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PREFACE 


Le  gouvernement  du  4  septembre  a  eu  sa  diplomatie, 
comme  il  a  eu  ses  armées  et  son  administration.  Mais  la 
vérité  et  la  justice  commandent  de  reconnaître  que,  dans 
le  premier  de  ces  domaines,  il  a  beaucoup  moins  innové 
que  dans  les  autres,  et  qu'il  n'y  a  guère  accompli,  à  peu 
d'exceptions  près,  que  des  choses  sensées,  correctes, 
patriotiques. 

A  quelles  circonstances  attribuer  le  mérite  de  cette 
sage  réserve?  On  peut  le  dire  sans  crainte,  à  ce  qu'il 
ne  fut  pas  touché  au  personnel  diplomatique  de  la 
France,  dans  la  môme  mesure  qu'à  celui  des  autres  ad- 
ministrations. Après  le  4  septembre,  les  ambassadeurs 
nommés  par  l'Empire  durent  donner  leur  démission, 
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ce  qui  était  do  toute  convenance,  aussi  bien  pour  eux 
que  pour  le  nouveau  gouvernement.  Mais  pour  les  rem- 
placer on  lit  appel  de  préférence  aux  Ministres  que  la 
guerre  franco-allemande  avait  privés  de  leurs  postes; 
dans  les  autres  cours,  comme  à  Londres  et  à  Saint- 
Pétersbourg-;  on  se  contenta  de  maintenir  les  premiers 
secrétaires,  avec  le  titre  de  chargés  d'affaires.  Les 
seules  nominations  diplomatiques  qui  appartiennent 
réellement  à  M.  J.  Pavre  sont  celles  de  M.  Tachard  à 
Bruxelles,  et  de  M.  Senard  à  Florence. 

11  n'a  pas  manqué  de  gens,  on  le  pense  bien,  pour 
prétendre  que  le  gouvernement  du  i  septembre  exposait 
Je  salut  de  la  France  dans  de  pareilles  compromissions; 
mais  ce  sera  l'honneur  de  ce  gouvernement  d'avoir  tenu 
bon,  sur  ce  point,  contre  les  vaines  récriminations  des 
clubs  cl  de  la  presse  radicale,  et  refusé  d'engager  la 
représentation  diplomatique  de  la  France  avec  un  per- 
sonnel de  fantaisie.  C'est  assez  qu'on  ait  cru  pouvoir 
faire  dans  notre  pays  de  la  stratégie  et  de  l'administra- 
tion démagogiques;  ii  est  heureux  qu'on  ait  reculé  de- 
vant la  tentation  d'introduire  ces  éléments  pernicieux 
dans  la  diplomatie.  Le  mérite  en  revient  d'abord  au 
ministre  îles  affaires  étrangères  et  surtout  au  délégué 
qu'il  avait  envoyé  à  Tours,  M.  le  comte  de  Chaudordy, 
aujourd'hui  député  à  l'Assemblée  nationale.  11  convient 
d'ajouter  que  sur  ses  instances  M.  ûambetta  résista 
toujours  mu  ee  point  aux  enlrainements  de  ses  amitiés 


qui  ne  purent  jamais  faire  irruption  dans  ce  domaine 
réservé.  On  parvint  ainsi  à  sauver  un  personnel  hono- 
rable et  distingué  des  conséquences  de  la  révolution 
du  4  septembre,  et  à  préserver  une  des  branches  les 
plus  importantes  de  l'administration  française  des 
aventures  et  des  aventuriers  qui  ont  tant  contribué  à 
entraver  l'essor  de  la  défense  nationale. 

Est-ce  à  dire  que  la  diplomatie  française  sous  le  gou- 
vernement du  4  septembre  ait  pu  toujours  agir  avec 
la  sûreté  et  la  vigueur  réclamées,  par  les  intérêts  du 
pays?  Dans  cette  mêlée  sans  précédents  de  toutes  les 
témérités  et  de  toutes  les  folies,  a-t-elle  attaché  son  nom 
à  une  action  efficace  et  supérieure?  La  diplomatie  fran- 
çaise n'aspire  pas  à  une  page  aussi  éclatante  :  ce  qu'elle 
réclame  de  la  justice  de  l'opinion  publique,  c'est  qu'on 
veuille  bien  lui  tenir  compte  de  ce  qu'elle  a  su  faire  si- 
lencieusement, patiemment,  et  avec  un  sangfroid  qui  ne 
s'est  jamais  démenti  alors  que  le  désarroi  était  partout. 
En  d'autres  termes,  elle  a  défendu  les  principes  du 
droit  international  et  elle  a  réussi  à  maintenir,  au  nom 
de  la  France,  le  respect  et  les  sympathies  des  peuples, 
sinon  des  gouvernements,  et  à  symboliser  à  l'étranger 
l'unité  nationale,  persistante  sous  l'étreinte  d'un  vain- 
queur acharné  à  sa  destruction. 

Enfin,  malgré  la  nature  incertaine  du  gouverne  tuent 

au  nom  duquel  ils  étaient  accrédités,  nos  agents  res- 

aient  les  représentants  de  la  France,  qui,  vaincue  et 


malheureuse,  n'avait  pas  cessé  de  compter  dans  l'es- 
time et  la  considération  générales. 

lîicn  des  accusations  passionnées  et  souvent  injustes 
ont  élé  portées  contre  les  auteurs  de  la  révolution  du  4 
septembre.  La  tribune  et  la  presse  retentissent  de  malé- 
dictions contre  eux.  L'histoire  vraiment  impartiale  hési- 
tera à  s'y  associer;  mais  il  est  un  point  cependant  sur 
lequel  il  ne  lui  sera  pus  possible  d'excuser  les  entraî- 
nements, les  erreurs  et  les  fautes  qui  ont  trouvé  leur 
douloureux  couronnement  dans  l'épouvantable  traité 
du  10  mai  dernier.  La  responsabilité  la  plus  grave  des 
hommes  du  i  septembre,  c'est  d'avoir  jeté  et  maintenu 
peadant  six  mois  le  pays  dans  la  situation  d'une  société 
anonyme,  qui  n'a  pas  de  gérants  reconnus.  A  leur  insu, 
et  sans  doute  avec  les  intentions  les  plus  droites,  ils  ont 
ainsi  livré  la  France  à  l'arbitraire  implacable  d'un  con- 
quérant, et  arrêté  toutes  les  tentatives  d'intervention 
auxquelles  nous  pouvions  prétendre.  Quand  une  voix 
amie  s'élevait  timidement  en  Faveur  de  la  France,  M,  de 
Bismarck  répondait  :  «  La  France,  oii  est-elle?  Qui  est 
autorisé  aujourd'hui  à  parler  en  son  nom?  Est-ce  le 
général  Trochu?  Est-ce  M.  J.  Favre?  Fsl-ce  M.  Gam- 
betta?» 

I.t  de  l'ail  personne  n'en  .-avait  rien,  pas  môme  la 
France, qui,  affolée, allait  de  l'un  a  l'autre,  cherchant  un 

luvcur  cl  es  uyant  désastres  sur  désastres.  Avec  îles 

•étions  laites  quatre  mois  plus  lot,  comme  le  voulait 


la  délégation  do  Tours,  au  8  octobre,  l'indifférence  de 
l'Europe  n'était  plus  possible,  et,  bon  gré  malgré,  et  à 
des  conditions  moins  dures  pour  le  vaincu,  elle  mettait 
fin  à  cette  lutte  inégale  et  sanglante. 

Tels  sont  les  points  de  vue  qui  dominent  l'exposition 
à  laquelle  nous  allons  nous  livrer.  Dans  le  domaine  di- 
plomatique, comme  dans  le  domaine  militaire,  l'expé- 
rience de  1870  porte  avec  elle  de  graves  enseignements. 
M.  Thiers  disait  avec  beaucoup  de  sens  au  gouvernement, 
impérial,  au  commencement  de  1867  :  «  11  n'y  a  plus 
une  faute  à  commettre.  »  Nous  disons,  nous  aujourd'hui, 
avec  non  moins  de  raison  :  «  Il  n'y  a  plus  une  illusion  à 
avoir.  »  L'autorité  diplomatique  d'un  pays  est  en  pro- 
portion directe  de  sa  puissance  militaire  :  l'affaiblisse- 
ment de  la  seconde  entraîne  la  perte  de  la  première. 
Nous  avons  donc  non-seulement  à  refaire  notre  armée  et 
nos  finances,  mais  encore  et  surtout  ta  redresser  notre 
acoustique  international.  En  dehors  de  nous,  contre  nous, 
il  y  a  des  peuples  qui  pensent,des  gouvernements  qui  agi?.- 
sent.  La  grandeur  de  la  France  n'est  plus  qu'un  vain 
mot  :  la  réalité,  c'est  qu'il  lui  reste  des  ressources  im- 
comparables  pour  réparer  les  brèches  faites  à  sa  for- 
tune; mais  il  faut  les  appliquer  à  un  traitement  suivi, 
radical,  faute  de  quoi  ces  merveilleuses  ressources  ne 
serviraient  qu'à  nous  dérober  l'abîme  sur  la  pente  du- 
quel la  guerre  de  1870  nous  a  précipités. 

Quant  aux  renseignements  et  aux  pièces  qui  ont  servi 
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à  la  confection  (Je  cet  ouvrage,  l'autour  doit  dire  quo, 
porté  par  goût  vers  l'élude  des  questions  diplomatiques 
cl  ayant  passé  hors  de  Taris  le  temps  du  siège,  il  a  eu 
occasion,  de  voir  souvent  de  très-près  les  faits  qu'il  ra- 
conte, et  tout  au  moins  de  prendre  sur  la  plupart  d'entre 
eux,  au  fur  et  à  mesure  de  leur  succession,  des  notes 
précises  et  authentiques.  De  cette  façon,  il  espère  être 
arrivé  jusque  dans  les  détails  à  une  exactitude  réelle  et 
qui  ne  sera  pas  contestée  parles  personnes  compétentes. 
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Sommaire.  —  M.  Jules  Favre  ministre  des  Affaires  Étrangères.  — 
Sa  circulaire  du  6  septembre.  — Ses  premières  relations  avec  le 
Corps  diplomatique.—  Appel  aux  Puissances.  —  M.  Jules  Favre 
demande  cà  voir  M.  de  Bismarck.  — Entrevue  de  Ferrières.— In- 
vestissement de  Paris. 


M.  Jules  Favre  prit  possession  du  ministère  des 
affaires  étrangères  le  5  septembre  dans  îa  journée.  Il 
le  fit  avec  une  convenance  et  une  modestie  auxquelles 
tout  le  monde  rendit  hommage,  et  qui,  dans  tous  les  cas, 
contrastaient  avec  les  allures  bruyantes  de  plusieurs 
de  ses  collègues. 

Un  fonctionnaire  du  département,  directeur  du  cabinet 
du  précédent  ministre,  M.  le  comte  de  Chaudordy,  se  pré- 
senta immédiatement  à  M.  Jules  Favre  pour  lui  remettre 
la  correspondance.  Mais  celui-ci  déclara  avec  beaucoup 
de  courtoisie  qu'il  n'était  pas  si  pressé  d'occuper  le 
ministère,  et  qu'il  n'ouvrirait  pas  une  dépêche  avant 
d'avoir  vu  son  prédécesseur  M.  le  prince  de  la  Tour 


—  10  — 
d'Auvergne,  on  prévint  co  dernier  du  désir  de  M.  Jules 
Favrc,  et  le  prince  se  rendit  aussitôt  à  l'hôtel  du  quai 
d'Orsay.  Ils  eurent  ensemble  une  longue  conférence, 
durant  laquelle  M.  Jules  Favre  se  fit  expliquer  la  situa- 
tion diplomatique,  et  renseigner  sur  le  personnel.  Son 
langage  et  ses  procédés  furent  parfaits.  Il  avoua  que 
ni  ses  goûts  ni  ses  aptitudes  ne  l'avaient  désigné  pour 
le  ministère  des  Affaires  Étrangères,  et  que  son  plus  vif 
désir  serait  de  pouvoir  bientôt  céder  le  portefeuille  à 
un  homme  plus  expérimenté  et  plus  compétent.  Mais, 
en  attendant,  il  avait  besoin  des  lumières  et  du  concours 
des  fonctionnaires  du  département,  et,  d'accord  avec  le 
prince  de  la  Tour  d'Auvergne,  il  exprima  le  désir  de 
n'apporter  aucun  changement,  môme  à  la  composition 
du  cabinet.  M.  le  comte  de  Chaudordy,  qui  était  chef  de 
ce  service,  consentit  donc  à  rester,  M.  Favre  lui  ayant 
déclaré  qu'à  ses  yeux  il  ne  s'agissait  nullement  de  faire 
de  la  politique,  mais  d'unir  toutes  les  intelligences  et 
les  volontés  pour  organiser  la  défense  nationale. 

Le  lendemain,  le  nouveau  ministre  reçut  les  direc- 
teurs el  les  employés  du  Département,  auxquels  il  fit 
une  petite  allocution  très-sage  et  très-patriotique  qui 
obtint  tous  les  suffrages.  A  partir  de  ce  moment,  M.  Jules 
Favre  s'installa  au  ministère,  et  se  consacra  avec  soin 
aux  relations  extérieures  du  Gouvernement  de  la 
défense  nationale. 

Son  premier  apte  diplomatique  fut  la  fameuse  circu- 
laire qui  porto  la  dato  du  6  septembre.  Cette  circulaire, 
rédigée  entièrement  de  la  main  du  ministre,  sortit  des 
délibérations  d^  l'Hôtel  de  Ville.  A  voir  l'amertume 
avec  laquelle  elle  lui  est  reprochée  aujourd'hui  on  ne 


douterait  pas  qu'elle  eût  pu  répondre  à  son  apparition 
aux  vœux  du  sentiment  public.  C'est  pourtant  la  vérité 
que  jamais  document  diplomatique  ne  jouit  en  France  de 
plus  de  faveur.  Paris  l'accueillit  avec  une  sorte  d'exal- 
tation frénétique,  et  la  phrase  célèbre  dans  laquelle 
M.  Jules  Favre  revendiquait  dans  l'intégrité  du  territoire 
et  des  forteresses  la  condition  absolue  de  toute  propo- 
sition de  paix  acceptable,  fut  saluée  comme  la  formule 
éloquente  de  la  raison  et  du  patriotisme.  11  n'y  a  peut- 
être  pas  dans  toute  notre  histoire  une  cireonstanse  où 
les  fautes  du  pouvoir  aient  trouvé  une  complicité  plus 
étroite  dans  les  illusions  du  pays. 

L'effet  produit  à  l'étranger  par  cette  circulaire  fut 
déplorable  :  le  nouveau  gouvernement  s'y  révélait  aussi 
éloigné  que  possible  d'une  saine  conception  des  choses, 
en  affectant  de  considérer  les  revers  subis  par  nos 
armées  comme  des  accidents  qu'un  effort  vigoureux  de 
la  nation  allait  réparer.  Sans  doute  la  tradition  répu- 
blicaine le  voulait  ainsi,,  et  pour  justifier  une  révolution 
irréfléchie ,  les  hommes  de  l'Hôtel  de  Ville  étaient  tenus 
d'exalter  l'opinion  et  de  lui  montrer  à  courte  échéance  la 
libération  du  sol  national,  Mais  ne  donnaient-ils  pas  ainsi 
d'eux-mêmes  à  l'Europe  une  idée  mal  faite  pour  nous 
attirer  l'appui  matériel  et  le  concours  moral  des  puis- 
sances étrangères?  Gomment  traiter  avec  de  prétendus 
hommes  d'État  dont  l'inexpérience  se  trahissait  par 
des  actes  si  graves,  par  des  engagements  si  téméraires  ? 
Et  quelle  fortune  pour  la  Prusse  conquérante  que 
l'avènement  d'un  pareil  régime  qui,  en  se  substituant 
par  un  coup  d'audace  à  un  gouvernement  régulier,  allait 
amener  l'isolement  de  la  France  ! 


M.  Jules  Favre  avait  notifié  sa  nomination  dès  le 
r>  septembre  aux  membres  du  corps  diplomatique.  En 
môme  temps,  ceux-ci  avaient  demandé  à  leurs  gouverne- 
ments respectifs  les  instructions  dont  ils  avaient  besoin 
pour  déterminer  leurs  rapports  avec  le  nouveau  ministre 
des  Affaires  Étrangères.  Les  États-Unis, fidèles  aune 
pratique  dont  ils  ne  s'écartent  jamais,  chaque  fois  que  la 
république  est  proclamée  quelque  part,  s'empressèrent 
de  reconnaître  le  gouvernement  de  la  défense  nationale, 
et  d'autoriser  M.  Washburne  à  entrer  en  relations  avec 
lui.  M.  Jules  Favre  répondit  à  cette  communication  par 
une  dépêche  qui  prodiguait  à  l'envoyé  américain  les 
expressions  de  la  plus  vive  reconnaissance,  et  qui  ne 
pouvait  manquer  de  favoriser  dans  un  public  toujours 
prompt  à  se  bercer  de  chimères  la  conviction  que  si  les 
armées  allemandes  méconnaissaient  l'autorité  de  la 
nouvelle  république  au  point  de  ne  pas  évacuer  immé- 
diatement le  sol  français,  les  États-Unis  allaient  déclarer 
la  guerre  à  la  Prusse.  On  oubliait  que  depuis  bien  des 
années  les  cabinets  de  Berlin  et  de  Washington  sont 
unis  par  les  liens  de  l'amitié  la  plus  étroite,  et  qu'à  la 
suite  de  la  capitulation  de  Sedan,  M.  de  Bismarck  et 
M.  Bankroft,  ministre  des  États-Unis  auprès  du  roi 
Guillaume,  avaient  échangé  des  correspondances  cm- 
preintes  d'une  cordialité  significative. 

ESn  môme  temps  que  l'Amérique,  la  Suisse,  l'Italie 
et  L'Espagne  reconnurent  le  gouvernement  de  la  Défense 

nationale;  quelques  jours  après'ce  l'ut  le  tour  du  Portugal. 

Mais  les  grandes  puissances  proprement   dites,  l'An- 

lerre,  l'Anlrichc-Hongrie,  la  Russie  et  ht  Turquie 


restaient  obstinément  sur  une  réserve  dont  le  nouveau 
gouvernement  commençait  à  s'affecter. 

On  raconte  que  M.  Jules  Favre,  dès  le  7  septembre, 
exprima  le  désir  d'être  mis  en  rapport  avec  les  ambas- 
sadeurs de  ces  gouvernements.  Le  premier  (1),  auquel  il 
lit  parvenir  l'expression  de  ce  désir  fut  M.  le  prince  de 
Metternich.  L'ambassadeur  d'Autriche-lIongrie  se  rendit 
immédiatement  à  l'hôtel  du  quai  d'Orsay  et.  eut  avec 
M.  Jules  Favre  une  conférence  assez  longue.  Vinrent 
ensuite  le  nonce  du  Pape,  le  chargé  d'affaires  de  Rus- 
sie, etc.  Tous  déclarèrent  que  s'ils  n'étaient  pas  auto- 
risés à  entrer  en  relations  officielles  avec  le  gouverne- 
ment de  la  Défense  nationale,  du  moins  ils  pouvaient 
s'entretenir  avec  son  ministre  des  affaires  étrangères 
à  titre  officieux.  Des  impressions  furent  échangées  sur 
les  conditions  dans  lesquelles  la  révolution  du  4  sep- 
tembre s'était  accomplie,  et  sur  la  difficulté  de  trouver 
une  base  certaine  de  médiation  en  présence  des  décla- 
rations si  catégoriques  de  la  circulaire  du  6  septembre. 

Dès  ce  moment,  M.  Jules  Favre  put  constater  combien 
grandes  étaient  les  différences  d'appréciations  qui  sépa- 
raient les  Cabinets  européens  du  gouvernement  de 
l'Hôtel  de  Ville  au  sujet  de  la  situation  créée  par  les 
derniers  événements;  du  "moins  on  ne  lui  avait  pas 


(1)  Lord  Lyons  avait  vu  M.  Jules  Favre  dès  le  6,  en  vertu  d'ins- 
tructions qui  lui  recommandaient  de  rester  à  son  poste  pour  la  protec- 
tion des  intérêts  et  des  propriétés  des  sujets  britanniques  résidant  à 
Paris.  «  Vous  pouvez  à  cet  effet,  disait  lord  Granville,  communiquer 
avec  le  Gouvernement  de  fait  mais  sans  le  reconnaître.  »  Lord  Gran- 
ville ajoutait  que,  dans  le  cas  où  l'Impératrice  viendrait  à  quitter 
Paris  pour  se  transporter  sur  un  autre  point  du  terri  luire,  l'ambassa- 
deur anglais  n'était  pas  autorité  à  la  suivre- 
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Jaissé  ignorer  que  de  certaines  attitudes  inconsidé- 
rément prises  ne  manqueraient  pas  de  gêner  la  bonne 
volonté  des  neutres,  en  même  temps  qu'elles  auraient 
pour  résultat  d'accentuer  les  exigences  de  la  Prusse. 

On  savait  en  effet  que  ces  exigences,  après  quelques 
hésitations,  allaient  se  produire  oiiiciellement,  comme 
une  réponse  défmive,  implacable  à  ce  qu'elle  appelait 
les  vaines  jactances  du  gouvernement  de  l'Hôtel  de  Ville. 
On  savait  aussi  que  l'état-major  allemand,  après  un 
repos  de  quelques  jours,  avait  décidé  d'investir  Paris  le 
plus  rapidement  possible  et  d'enfermer  dans  un  cercle 
infranchissable  la  capitale  qui  avait  acclamé  la  guerre 
et  fait  si  inopportunément  une  révolution.  M.  Jules  Favre 
conçut  bien  vite  de  justes  inquiétudes  sur  la  prompte 
réalisation  de  cette  double  éventualité,  aussi,  dès  le 
9  septembre,  se  montra-t-il  très-désireux  d'en  prévenir 
les  conséquences.  11  s'adressa  donc  immédiatement 
aux  grandes  puissances,  et  sollicita  leur  appui  sous 
toutes  les  formes  :  alliance,  concours  moral  et  média- 
tion. 

Avant  de  commencer  le  récit  de  ces  négociations,  il 
convient  de  jeter  un  rapide  coup  d'œil  en  arrière  et  d'ex- 
poser en  quelques  mots  la  situation  diplomatique  léguée 
par  l'Empire  au  gouvernement  de  la  défense  nationale. 

Et  d'abord,  on  doit  tenir  pour  certain  que  l'opinion 
publique  en  Europe  avait  rendu  la  France  responsable 
de  la  guerre,  en  lui  attribuant  les  procédés  les  plus 

ressifs.  Avecplus  d'habileté,  le  cabinet  de  Berlin  avait 
su  maintenir  de  son  côté  jusqu'au  dernier  moment  les 
apparences  de  la  modération,  et  faire  croire  que,  tout  en 
souhaitant  au  fond  une  lutte  pour  laquelle  il  était  pi 
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il  la  subissait  à  contre  cœur,  et  uniquement  pour 
repousser  d'injustes  agressions. 

Le  gouvernement  anglais  avait  épousé  cette  impression 
avec  une  vivacité  particulière.  Surpris  par  la  menace 
d'une  guerre  continentale  formidable,  il  avait  tout  mis 
en  œuvre  pour  la  prévenir.  Éconduit  à  Paris,  il  en  avait 
ressenti  un  désappointement  profond,  que  les  journaux 
de  Londres  avaient  partagé,  et  qui,  à  leur  insu,  les  avait 
entraînés  immédiatement  dans  une  politique  très-favo- 
rable à  l'Allemagne. 

Après  les  batailles  Wœrth  et  de  Spickeren,  le  gouver- 
nement anglais  s'était  surtout  préoccupé  d'empêcher  les 
hostilités  de  sortir  de  leur  cadre  originel,  et  il  s'était 
mis  immédiatement  à  la  tête  d'une  ligue  des  neutres, 
ayant  pour  but  de  peser  sur  l'Italie  et  l'Autriche,  afin 
de  les  détourner  de  venir  en  aide  à  la  France.  Pendant 
la  dernière  quinzaine  d'août,  le  cabinet  anglais  avait 
poussé  les  choses  très-loin  dans  cette  voie  :  il  avait 
obtenu  l'adhésion  formelle  des  cabinets  de  Florence  et  de 
Saint-Pétersbourg  à  une  convention  aux  termes  de  la- 
quelle les  parties  contractantes  s'engageaient  à  ne  pas 
sortir  de  la  neutralité  sans  s'informer  préalablement  de 
leurs  intentions  respectives  (1).  Cependant  le  17  août, 
lord  Granville  avait  invité  lord  Lyons  à  informer  le  Prince 
de  la  Tour  d'Auvergne  que  si  le  gouvernement  français 
réclamait   les   bons    offices    de  l'Angleterre,    ils  lui 

(i)  L'Autriche-Hongrie  adhéra  à  cet  arrangement  le  10  septembre. 

En  voici   le  texte,    c  Ni  l'Angleterre    ni n'abandonneront  leur 

neutralité  pendant  la  présente  guerre,  sans  s'être  préalablement  com- 
muniqué leurs  idées  et  s'être  annoncé  l'une  à  l'autre  tout  chan- 
gement que  pourrait  subir  leur  politique  en  ce  qui  concerne  leur 
neutralité.  » 
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seraient  accordes  avec  empressement  et  activité,  en  viw 
d'un  prompte  rétablissement  de  la  paix.  Le  ministre  de 

l'Empire  avait  répondu  q  ne  le  moment  d'une  médiation  n'é- 
tait pas  encore  venu,  et  que  dans  tous  les  cas  elle  devrait 
sauvegarder  l'intégrité  du  territoire  et  le  maintien  de 
la  dynastie.  Nous  ne  savons  jusqu'à  quel  point  cette  ou- 
verture était  sérieuse  :  la  vérité  est  que,  dans  la  corres 
pondance  diplomatique  de  lord  Granville,  elle  n'appa- 
raît que  comme  un  incident,  et  qu'elle  ne  fut  jamais 
renouvelée. 

Vis-à-vis  de  l'Italie  la  situation  était  moins  nette,  en  ce 
sens  qu'elle  pouvait  donner  lieu  encore  à  de  nouvelles 
illusions.  11  paraît  qu'au  début  de  la  guerre,  pressé  de 
s'allier  militairement  avec  la  France,  le  gouvernement 
du  roi  Victor-Emmanuel  avait  réclame  en  retourl'abandou 
des  principes  de  la  convention  du  15  septembre.  Le  ca- 
binet Ollivier  avait  décliné  cette  condition,  et  persisté 
à  présenter  le  rappel  du  corps  d'occupation  des  Etats- 
Pontificaux  comme  une  mesure  laissant  intacts  les  enga- 
gements contractés  par  l'Italie  en  1864.  Quelques  jours 
après,  les  hostilités  commencèrent,  et  lorsque  le  roi  Vic- 
tor-Emmanuel, quiétaitcesoir-là  au  théâtre,  apprit  la  nou- 
velle de  la  victoire  des  Allemands  à  Wœrth,  il  ne  put 
B'empôcher de  se  féliciter  tout  haut,  en  rentrant  précipi- 
tamment à  son  palais,  de  n'être  pas  l'allié  militaire  de 
l.i  France. 

Un  peu  plus  tard,  c'esl-à-dire  vers  la  fin  du  mois  d'août, 
le  prince  Napoléon  avait  été  chargé  d*une  mission  ayant 
pour  but,  d'après  ce  qu'il  raconte,  de  solliciter  de  nou- 
veau  le  ("encours  (le  l'Italie.  Au  point  où  en  étaient  les 
i  uoses,  le  cousin  de  l'Empereur,  comme  il  en  icmoi- 
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gne  du  reste,  ne  devait  avoir  aucune  illusion  sur  le 
résullat  de  ses  démarches,  dans  lesquelles  l'opinion 
publique  a  persisté  pendant  longtemps  à  ne  voir  qu'un 
prétexte  pour  quitter  la  France  et  se  soustraire  à  toute 
responsabilité  dans  les  événements  ultérieurs.  Il  reste  à 
dire  que  l'empereur  Napoléon,  souverain  constitutionnel, 
n'avait  pas  le  droit  de  confier,  de  son  autorité  privée, 
même  à  un  membre  de  sa  famille,  une  semblable  mis- 
sion, qui  n'eut  jamais  au  surplus  de  valeur  officielle. 
Car  nous  croyons  savoir  que  le  prince  de  la  Tour- 
d'Auvergne  en  apprenant  l'arrivée  du  prince  à  Florence 
et  le  but  de  son  voyage  offrit  nettement  sa  démission, 
et  que,  pour  le  faire  revenir  sur  sa  détermination,  il  ne 
fallut  rien  moins  que  les  instances  de  l'Impératrice  et 
la  crainte  de  compliquer  par  des  susceptibilités  person- 
nelles, une  situation  déjà  si  douloureuse  pour  le  gouver- 
nement et  le  pays.  Est-il  besoin  d'ajouter  que  la  diplo- 
matie du  prince  Napoléon  se  dépensa  en  conversations 
accadémiques  entre  lui  et  son  royal  beau-père,  et  qu'elle 
fut  absolument  stérile  :  C'est  qu'à  mesure  que  nos  défaites 
s'accentuaient,  le  gouvernement  italien  se  familiarisait 
avec  l'idée  d'en  profiler  pour  s'emparer  de  Rome.  La  pro- 
clamation delà  république  à  Paris  fut,  sous  ce  rapport, 
un  dernier  coup  de  fortune  pour  lui.  Les  hommes  qui 
arrivaient  au  pouvoir  en  France  avaient  toujours 
défendu  les  prétendus  droits  de  l'Italie  contre  le 
pape,  et  le  cabinet  de  Florence  n'allait  pas  manquer  de 
profiter  de  leur  présence  aux  affaires  pour  réaliser  avec 
leur  connivence  le  complément  de  l'unité  péninsulaire. 
Ainsi,  pendant  que  M,  Jules  Favre  croyait  les  italiens 
hésitant  sur  la  question  de  savoir  s'ils  viendraient  ou 


TOMb;    1 
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ne  viendraient  pas  à  notre  aide,  eux  n'étaient  en  réalité 
occupés  que  de  se  ménager  les  moyens  d'aller  à  Home. 
Quant  à  l'attitude  de  la  Russie,  sur  laquelle  tant  de 
versions  contradictoires  ont  circulé  dans  ces  derniers 
temps,  elle  avait  été  dés  le  principe  plus  favorable  à  la 
Prusse  qu'à  la  France.  Des  arrangements  verbaux  entre 
le  Czar  et  le  roi  Guillaume,  arrangements  sur  la  portée 
desquels  nous  ne  sommes  pas  encore  fixés,  mais  dont 
l'existence  n'est  pas  contestable,  liaient  évidemment  les 
cabinets  de  Berlin  et  de  Saint-Pétersbourg.  La  première 
révélation  authentique  de  cette  alliance  paraît  avoir  été 
la  déclaration  faite  à  Vienne  et  à  Paris,  vers  la  fin  de 
juillet,  que  si  l'Autriche  se  livrait  à  des  armements 
intervenait  dans  la  lutte  qui  allait  s'ouvrir,  la  Russie 
se  verrait  dans  l'obligation  de  procéder  à  des  mesures 
analogues,  et  il  n'avait  fallu  rien  moins  que  les  instances 
et  le  crédit  personnel  du  général  Flcury  pour  empêcher 
cette  réserve  d'être  inscrite  dans  la  déclaration  de  neu- 
tralité du  cabinet  de  Saint-Pétersbourg. 

Plus  tard,  vers  la  fin  du  mois  d'août,  M.  le  gé- 
néral Flcury  avec  eu,  avec  l'empereur  Alexandre,  une 
conversation  assez  intéressante.  C'était  le  moment  où  les 
journaux  allemands  assignaient  comme  but  essentiel  à 
la  guerre  victorieuse  soutenue  par  la  Prusse  le  renverse- 
ment de  l'empereur  Napoléon.  En  faisant  à  l'ambassa- 
deur de  ce  dernier  ses  compliments  de  condoléance 
l'occasion  de  nos  récents  revers  sur  le  Rhin,  le  czar 
avait  déclaré  qu'il  ne  lui  paraîtrait  ni  équitable  ni  con- 
forme au  droit  public  de  laisser  détrôner  un  souverain 
avec  lequel  il  avait  toujours  entretenu  les  plus  cor- 
des relations,  et  11  avait  ajouté  que,  dans  sa  pensée* 
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la  paix  à  intervenir  devait  être  exclusive  de  toute  cession 
territoriale.  Mais  ce  n'étaient  pas  là,  du  moins  telle  est 
notre  conviction,  des  engagements  au  sens  que  l'on 
attache  à  ce  mot.  Du  reste,  nous  reviendrons  sur  cette 
question  avec  plus  de  détails,  en  parlant  de  la  mission 
de  M.  Thiers  à  l'étranger. 

Restait  F  Autriche-Hongrie.  Sans  doute  si  la  politique 
du  cabinet  de  Vienne  n'avait  eu  à  s'inspirer  que  des  sen- 
ti ments  de  l'empereur  François-Joseph  et   de  M.  le 
comte  de  Beust  lui-même,  un  concours  militaire  sé- 
rieux ne  nous  eût  pas  fait  défaut  de  ce  côté.  D'ailleurs 
la  possibilité  d'une  guerre  eatre  la  France  et  la  Prusse 
avait  été  depuis  longtemps  l'objet  de  pourparlers  diplo- 
matiques. Il  en  était  même  sorti,  dès  l'année  1869,  une 
véritable  ligue  austro-italienne  qui  assurait,  dans  cette 
éventualité,  aux  cabinets  de  Vienne  et  de  Florence,  les 
moyens  de  sauvegarder  des  intérêts  déterminés.  Mais  les 
déclarations  ultra-pacifiques  du  cabinet  Ollivier  à  son 
avènement  avaient  fait  naître  à  Vienne  la  conviction 
que  le  parti  de  la  France  était  irrévocablement  pris  au 
sujet  des  événements  de  1866';  de  telle  sorte  qu'au  mo- 
ment où  la  guerre  éclata,  au  mois  de  juillet  1870,  l'Au- 
triche et  l'Italie;  tout  en  restant  liées  entre  elles,  se 
trouvaient  dégagées  vis-à-vis  du  gouvernement  de  Na- 
poléon III.  De  plus,  l'attitude  presque  comminatoire 
de  la  Russie  ne  laissait  pas  que  de  donner  des  inquié- 
tudes au  cabinet  de  Vienne,  s'il  venait  à  prendre  parti 
pour  la  France.  En  vain  la  diplomatie  française  s'effor- 
çait-elle de  démontrer  à  Vienne  l'impossibilité  où  était 
la  Russie  d'entrer  en  ligne  immédiatement,  eu  égard  à 
l'insuffisance  de  ses  préparatifs  militaires^  le  gouver- 
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Dément  austro-hongrois  demeurait  hésitant;  il  se  disait 
tenu  de  régler  sa  conduite  sur  celle  de  l'Italie,  et  enfin  il 
était  vivement,  obstinément  détourné  de  sortir  de  la 
neutralité  par  le  ministère  hongrois.  Ce  fut  bien  pis, 
lorsque  l'armée  du  Rhin  eut  perdu  les  batailles  du  com- 
mencement d'août.  En  se  dessinant  chaque  jour  da- 
vantage en  faveur  de  l'Allemagne  la  fortune  décourageait 
évidemment  le  alliés  possibles  du  gouvernement  fran- 
çais et  leur  créait  des  responsabilités  qu'ils  se  sentaient 
de  moins  au  moins  la  force  d'assumer. 

On  peut  donc  affirmer  que  l'Autriche  renonça  de  bonne 
heure  à  l'idée  de  faire  cause  commune  avec  la  France: 
mais  il  convient  de  dire  aussi  que  M.  le  comte  de  Beust 
avait  cherché  dès  le  milieu  du  mois  d'août,  à  remplacer 
un  concours  militaire  devenu  impossible  à  ses  yeux  par 
un  concours  moral  susceptible  de  contraindre  la  Prusse  à 
une  paix  équitable  et  modérée.  Le  chancelier  austro-hon- 
grois travaillait  donc  à  cette  époque,  sinon  à  amener  une 
médiation  que  les  deux  belligérants  eussent  déclinée,  du 
moins  à  établir  entre  les  neutres  an  concert  qui  leur 
permit  d'intervenir  au  moment  opportun  et  de  faire 
cesser  à  des  conditions  acceptables  une  lutte  sanglante  et 
désormais  inutile.  Mais,  comme  nous  l'avons  déjà  dit 
sommairement,  et  comme  nous  l'exposerons  avec  plus 
de  détails  dans  les  chapitres  suivants,  l'initiative  de 
M.  de  Beust  s'était  heurtée  immédiatement  aune  opposi- 
tion intraitable  de  la  part  de  L'Angleterre;  si  bien  qu'au 
moment  de  la  chute  de  l'Empire,  L'Autriche  se  trouvait 
déjà  aussi  empêchée  par  te  cabinet  de  Londres  sur  le 
terrain  diplomatique,  que  par  celui  de  Saint-Pétersbourg 
.  ur  le  i'  nain  militaire. 
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Tel  était  l'ensemble  de  la  situation  extérieure  au  mo- 
ment où  M.  Jules  Favre  fut  à  môme  de  s'en  rendre 
compte.  Crût-il  que  le  prestige  de  la  nouvelle  républi- 
que allait  y  suffire  ?  Partageait-il  à  cet  égard  les  illusions 
du  gouvernement  de  l'Hôtel  de  Ville?  Il  n'est  guère 
permis  d'en  douter. 

A  ses  yeux,  le  premier  but  à  atteindre  était  la  recon- 
naissance du  gouvernement  du  4  septembre  par  l'Angle- 
terre, l'Autriche  et  la  Russie.  M.  Thiers,  qui  avait  joué 
un  rôle  beaucoup  plus  considérable  qu'on  ne  le  pense 
dans  le  renversement  de  l'Empire,  fut  choisi  pour  cette 
grande  négociation.  Le  cabinet  de  Florence  pouvait,  de 
son  côté,  en  présence  d'une  révolution  qui  lui  ouvrait 
les  portes  de  Rome,  sortir  de  la  neutralité  et  trouver 
désormais  dans  les  sympathies  de  l'opinion  publique 
italienne  le  point  d'appui  d'une  politique  plus  efficace- 
ment favorable  à  la  France.  La  mission  extraordinaire 
de  M.  Sénard  fut  décidée  pour  répondre  à  cet  intérêt. 

En  même  temps  le  ministre  des  affaires  étrangères  du 
gouvernement  de  l'Hôtel  de  Ville  informait  une  ou  deux 
personnes  de  son  intimité,  qu'une  grave  résolution  ve- 
nait d'être  prise  par  lui,  c'était  de  ne  pas  laisser  s'effec- 
tuer l'investissement  de  Paris  sans  avoir  tenté  directe- 
ment auprès  de  M.  de  Bismark  une  démarche  de  paix,  en 
offrant  à  la  Prusse  une  indemnité  pécuniaire.  Mais  telle 
était  l'exaltation  de  l'opinion  publique  et  de  la  presse  à 
Paris,  à  ce  moment,  que  M.  Jules  Favre  ne  crut  pas 
pouvoir  donner  connaissance  à  ses  collègues  du  des- 
sein auquel  il  venait  de  s'arrêter,  ni  le  soumettre  à  leurs 
délibérations.  Il  ne  fit  d'exception  qu'en  faveur  d'un 
membre  du  gouvernement  et  du  Direcleurde  son  cabinet. 


Toutefois,  ce  n'était  pas  fchoâe  facile  que  d'arrivé*  au  quar- 
tier général  allemand  :  il  fallait  donc  invoquer  les  bons 
offices  des  neutres,  el  M.  Jules  Favre  pensa  que,  dans  une 
pareille  conjoncture,  c'était  à  l'Angleterre  qu'il  fallait 
s'adresser  de  préférence. 

M.  Jules  Favre  en  écrivit  immédiatement  à  lord  Lyons, 
et  par  l'intermédiaire  du  prince  de  Metternich,  il  lui  Ût 
remettre,  dans  la  journée  du  9,  le  biliei  suivant  : 

«  Mylord,  le  prince  de  MeUernich  veut  bien  se  charger 
d'être  mon  intermédiaire  près  de  vous  pour  vous  de- 
mander, conformément  à  l'offre  que  vous  m'avez  faite, 
de  poser  pour  moi  au  comte  de  Bismark  cette  question  : 
«  Yeut-il  entrer  en  pourparlers  pour  arrivera  un  armis- 
«  ticc  et  à  une  conférence  sur  les  conditions  de  la  paix  ; 
«  et  avec  qui  cntend-il  engager  cette  conversation? 
«  Je  suis,  etc.. 

a  J.  Favre.  » 

Aussitôt  après  avoir  reçu  cette  lettre,  lord  Lyons  se 
transporta  eliez  le  ministre  des  affaires  étrangères,  qui 
lui  réitéra  combien  il  attachait  d'importance  à  ce  que 
la  transmission  de  sa  question  à  M.  de  Bismark  fût  ef- 
fectuée sans  délai. 

Une  fois  muni  des  communications  de  lord  Lyons,  le 
ministre  des  affaires  étrangères  d'Angleterre, lord  Gran- 
ville  ne  perdit  pas  de  temps.  Dès  le  lendemain  10,  il 
envoyait  au  comte  de  Bcrnstoiff,  ambassadeur  de  l'Alle- 
magne du  Nord  à  Londres,  une  dépêche  ainsi  conçue  : 

Foreing  Office  le  septembre. 
•  Le  Gouvernement  de   Sa  Majesté   n'ayant  pas  les 
moyens  de  communiquer  directement  avec  le  quartier 


général  prussien,  j'ai  l'honneur  de  vous  prier  de  trans- 
mettre, dans  le  plus  eourt  délai  possible,  la  question 
suivante  que  M.  Favre  nous  a  prié  de  faire  parvenir 
à  Votre  Excellence.  (Suit  le  texte  de  la  question). 

<(  G  R  AN  VILLE.  )> 

Au  moment  où  la  question  de  M.  Jules  Favre  parvint 
à  M.  de  Bismark,  celui-ci  venait  de  s'établir  avec  le 
quartier  général  allemand  à  Reims.  Près  de  trois  jours 
se  passèrent  sans  que  l'habile  chancelier  donnât  signe 
de  vie;  cependant  il  avait  fait  dire  que  sa  réponse  arri- 
verait vers  le  13.  Nous  prions  Te  lecteur  de  bien  noter  ces 
dates,  car  elles  ontleurimportance.  Le  13  en  effet,  M.  de 
Bismarck  répondit  qu'il  ne  pouvait  attribuer  aux  ouver- 
tures du  gouvernement  siégeant  à  Paris  l'importance 
d'ouvertures  faites  par  le  gouvernement  de  la  France  ; 
que  la  nation  française  n'avait  pas  reconnu  les  pou- 
voirs des  hommes  de  l'Hôtel  de  Ville,  et  par  consé- 
quent que  le  dépositaire  régulier  de  la  souveraineté 
dans  ce  pays,  aux  yeux  des  puissances  étrangères,  n'a- 
vait pas  cessé  d'être  l'empereur  Napoléon.  Toutefois 
M.  de  Bismarck  n'insistait  pas  sur  cette  réserve,  et 
terminait  sa  réponse  par  la  question  suivante  : 

«  Quelle  garantie  y  a-t-il  que  la  France,  ou  même, 
«  pour  le  moment,  les  troupes  à  Metz  et  à  Strasbourg, 
a  reconnaîtront  des  arrangements  sur  lesquels  on  tom- 
c  berait  d'accord  avec  le  gouvernement  actuel  à  Paris  ou 
a  avec  un  de  ceux  gui  probablement  succéderont  »  (sic)? 

Nous  insistions  tout  à  l'heure  pour  que  le  lecteur  ne 
perdît  pas  de  vue  cette  date  du  13.  C'est  qu'elle  coïn- 


cide  avec  un  autre  document  dont  l'intérêt  est  d'autant 
plus  grand  quil  contient  la  première  expression  offi- 
cielle des  exigences  territoriales  de  la  Prusse.  Il  s'agit 
d'une  circulaire  de  M.  de  Bismarck  aux  agents  diplomati- 
ques de  la  Confédération  de  l'Allemagne  du  nord  pour 
leur  expliquer  le  point  de  vue  auquel  le  cabinet  de  .Ber- 
lin se  place  dans  l'éventualité  de  négociations  susceptibles 
d'amener  la  paix.  Le  Chancelier,  après  avoir  développé 
cotte  idée  que  dans  la  guerre  présente  l'Allemagne  a  été 
victime  d'une  aggression  injustifiable,  revendique  des 
garanties  pour  l'avenir,  et  il  conclut  dans  ces  termes  : 

«  Nous  ne  pouvons  pas  ne  pas  faire  nos  conditions  de 
paix  uniquement  dans  le  but  de  rendre  plus  difficile  à  la 
France  sa  prochaine  attaque  contre  l'Allemagne,  et  sur- 
tout contre  cette  frontière  du  sud-ouest  jusqu'ici  sans 
défense,  en  reculant  cette  frontière,  et  par  là  le  point  de 
départ  des  attaques  françaises ,  et  en  cherchant  à  acqué- 
rir pour  l'Allemagne  les  forteresses  par  lesquelles  la 
France  nous  menace,  afin  d'en  faire  des  boulevards  de 
défense.  » 

Ainsi,  dès  le  13  septembre,  la  diplomatie  prussienne 
formule  nettement  ses  conditions  de  paix  :  elle  ne  parle 
pas  encore  de  Strasbourg  et  de  Metz;  mais  elle  les  dé- 
signe suffisamment  en  faisant  allusion  à  ces  forteresses 
qui  sont  une  menace  entre  les  mains  de  la  France  el  qui 
deviendront  un  boulevard  défensif  entre  celles  de 
l'Allemagne.  Mais  reprenons  notre  récit. 

Le  gouvernement  anglais,  après  avoir  reçu  communi- 
cation «le  la  réponse  do  M.  de  Bismarck  à  la  question  de 
M.  Jules  Pavre,  voulut  bien  consentir  à  s'entremettre 
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do  nouveau  afin  d'empêcher  lo  bon  vouloir  du  mi- 
nistre français  d'échouer  contre  une  fin  de  non-rece- 
voir  qui  n'eût  pas  manqué  d'ajouter  à  la  gravité  de  la 
situation  en  imposant  prématurément  aux  hommes  de 
l'Hôtel  de  Ville  l'obligation  de  se  jeter  dans  les  aventures 
delà  guerre  à  outrance.  Lord  Granville  s'efforça  d'abord 
d'atténuer  les  susceptibilités  manifestées  par  la  Prusse 
contre  le  gouvernement  établi  de  fait  à  Paris,  et  d'ame- 
ner la  première  à  considérer  comme  définitif,  dans  la  ré- 
volution du  4  septembre,  le  renversement  de  la  dynastie 
napoléonienne.  Puis  le  ministre  anglais,  laissant  decôlé 
l'éventualité  d'une  reconnaissance  de  la  république 
française  et  l'admission  préalable  d'une  base  de  paix, 
fit  valoir  auprès  de  l'ambassadeur  de  l'Allemagne  du 
Nord  à  Londres  l'opportunité  de  donner  à  chacun  des 
belligérants  le  moyen  d'être  mieux  informés  de  leurs 
vues  respectives,  et  de  préparer  ainsi,  suivant  les  cir- 
constances, les  éléments  d'une  paix  honorable.  En  même 
temps,  persuadé  que  pour  vaincre  les  répugnances  de 
M.  de  Bismarck  et  le  déterminer  à  entrer  en  pourparlers 
avec  le  gouvernement  de  l'Hôtel  de  Ville  il  ne  faudrait 
rien  moins  qu'une  démarche  personnelle  de  M.  Favre  au 
quartier  général  prussien,  lord  Granville  avait  fait  de- 
mander à  ce  dernier  s'il  lui  convenait  de  s'y  prêter.  A 
quoi  M.  Favre  avait  répondu,  dès  le  14  :  «J'accepte  avec 
satisfaction  l'offre  de  lord  Granville  de  me  faciliter  une 
entrevue  avec|le  comte  de  Bismarck,  désireux  que  je  suis 
de  connaître  de  lui  ses  conditions  pour  un  armistice  et 
au  besoin  pour  la  base  d'un  traité  de  paix.  »  M.  Favre  avait 
ajouté,  au  sujet  de  la  question  des  garanties  réclamées 
par  M.  de  Bismarck  pour  entrer  en  négociations  avec  le 


Gouvernement  de  la  Défense  nationale,  qu'elles  pou- 
vaient être  fournies  à  un  double  point  de  vue  politique 
et  militaire.  «  Au  point  de  vue  politique,  avait-il  dit  à 
lord  Lyons,  le  Gouvernement  de  la  Défense  nationale 
signera  un  armistice  et  réunira  de  suite  une  Assemblée 
qui  ratifiera  le  traité  de  paix  qui  sera  convenu  entre  le 
gouvernement  prussien  et  celui  de  la  France.  Au  point 
de  vue  militaire,  le  Gouvernement  de  la  Défense  natio- 
nale offre  la  même  sécurité  qu'un  gouvernement  régu- 
lier, puisque  le  ministre  de  la  guerre  est  obéi  dans  tous 
les  ordres  qu'il  donne.  Tout  ce  qui  serait  réglé  à  cet 
égard  pour  un  armistice  serait  donc  ponctuellement 
exécuté  sans  aucun  retard.  * 

Le  cabinet  anglais  aurait  voulu  se  borner  à  ce  rôle 
d'intermédiaire  entre  M.  Jules  Favre  et  M.  de  Berns- 
tofT;  mais  sur  de  nouvelles  sollicitations  venues  de  Paris 
il  dut  consentir  à  envoyer  au  quartier  général  allemand 
un  membre  de  l'ambassade  anglais  à  Paris,  lequel  verrait 
M.  de  Bismark  en  personne  et  réglerait  avec  lui  les  con- 
ditions d'une  entrevue  personnelle  entre  le  chancelier 
et  M.  Jules  Favre.  Le  temps  d'ailleurs  pressait;  les  ar- 
mées prussiennes  avaient  repris  leur  marche  en  avant 
après  six  jours  de  repos  et  elles  s'avançaient  sur  Paris, 
qu'elle?  avaient  évidemment  l'ordre  d'investir  sans  re- 
tard. Dès  le  14,  M.  Malet,  secrétaire  de  l'ambassade  an- 
glaise muni  de  passeports  et  accompagné  de  parlementai- 
res français  se  miten  route  à  travers  les  lignes  français*  a 
et  prussiennes  pour  gagner  le  quartier  général  du  roi  Guil- 
laume, quMl  rencontra  à  Meaux.  M.  Malet  était  porteur 
d'une  lettre  de  lord  Lyons  â  M.  de  Bismarck, expliquant  à 
dernier  que  les  difficultés  croissantes  des  comrnunica- 
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lions  entre  Londres  et  le  quartier  général  allemand 
avaient  amené  le  gouvernement  anglais  à  penser  qu'il  y 
aurait  intérêt  à  se  servir  de  son  intermédiaire  pour 
placer  sous  les  yeux  du  chancelier  la  demande  de 
M.  Jules  Favre,  et  pour  obtenir  du  premier  la  réponse 
qu'elle  comportait,  dans  les  délais  imposés  par  les  opé- 
rations militaires.  M.  Malet  passa  la  journée  du  15  a 
Meaux.  M.  de  Bismarck  lui  remit  pour  lord  Lyons  une  dé- 
pêche assez  ôvasive,  dans  laquelle  il  se  bornait  à  constater 
que  l'affaire  en  question  était  l'objet  d'une  négociation 
directe  entre  le  quartier  général  et  l'ambassadeur  de 
l'Allemagne  du  Nord  à  Londres.  Toutefois,  on  a  lieu  de 
supposer  qu'en  conversant  avec  M.  Malet,  le  Chancelier 
avait  été  plus  explicite  :  du  moins,  le  16,  M.  Jules  Favre 
apprenait  de  la  bouche  de  lord  Lyons,  qu'à  en  juger  par 
les  rapports  de  son  secrétaire,  M.  de  Bismarck  était  dis- 
posé à  entrer  en  négociations  pour  un  traité  de  paix, 
mais  qu'il  ne  voulait  pas  entendre  parler  d'armistice, 
et  qu'en  conséquence  il  ne  ferait  plus  difficulté  de  rece- 
voir dans  un  but  ainsi  déterminé  un  représentant  du 
gouvernement  de  la  défense  nationale.  D'après  M.  Ma- 
let, voici  les  termes  mômes  dont  s'était  servi  le  Chance- 
lier pour  faire  connaître  sa  pensée  :  «  Si  le  gouverne- 
ment français  veut  traiter,  il  faut  qu'il  envoie  quelqu'un 
pour  cela;  nous  consentons  à  traiter  avec  toute  personne 
qu'il  enverra.  » 

On  était  au  17  septembre.  M.  Jules  Favre  se  deman- 
dait si  ces  déclarations  étaient  suffisantes  pour  rendre 
possible  le  voyage  qu'il  méditait,  et  il  était  évident 
qu'au  fond  il  eût  préféré  avoir  une  réponse  sortant  un 
peu  plus  des  généralités  et  s'appliquant  davantage  à  la 
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demande  précise  qu'il  avait  adressée.  Néanmoins,  après 
avoir  entendu  de  la  bouche  de  M.  Malet  le  récit  de  son 
entrevue  avec  M.  de  Bismarck,  après  s'être  fait  répéter 
les  paroles  d'ailleurs  catégoriques  de  ce  dernier,  que 
nous  venons  de  citer,  M.  Jules  Favre  céda  à  son  pre- 
mier sentiment,  et  il  fut  décidé  que  le  lendemain  malin, 
18,  il  se  mettrait  en  route  pour  le  quartier  général 
allemand. 

Pour  l'éventualité  où  ce  voyage  se  réaliserait,  M.  Jules 
Favre  avait  fait  publier  dans  le  Journal  Officiel,  à  la  date 
du  17,  une  nouvelle  circulaire  à  nos  agents  diploma- 
tiques. Revenant  sur  quelques-unes  de  ses  affirmations 
précédentes,  qui  avaient  paru  trop  catégoriques  et  sur- 
tout trop  peu  empreintes  des  nécessités  de  la  situation, 
M.  Jules  Favre  admettait  cette  fois  la  complicité  de  la 
nation  dans  la  politique  qui  avait  amené  la  France  à 
une  guerre  si  téméraire  contre  la  Prusse.  Il  s'engageait 
donc  pour  elle  à  faire  amende  honorable,  et  à  mettre  à 
sa  charge  les  conséquences  de  cette  folle  aventure;  mais 
il  persistait  à  décliner  toute  concession  susceptible  de 
porter  atteinte  à  l'intégrité  de  nos  frontières. 

De  son  côté,  M.  de  Bismarck  envoyait  de  Meaux,  le  16, 
à  ses  agents  diplomatiques,  une  circulaire,  sur  les  con- 
ditions possibles  de  la  paix.  Cette  fois,  la  Prusse  victo- 
rieuse déchirait  tous  les  voiles,  et  appelant  par  leurs 
noms  les  forteresses  qui  étaient  destinées  à  jouer  un 
rôle  purement  défensif  entre  les  mains  des  Allemands, 
après  avoir  servi  si  longtemps  de  station  de  départ  aux 
attaques  des  Français  sur  le  Rhin,  elle  revendiquait 
nettement  la  possession  de  Strasbourg  et  de  Metz. 

i  Aussi  longtemps,  disaitM.de  Bismarck,  que  la  France 
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reste  en  possession  de  Strasbourg  et  de  Metz,  son  offen- 
sive stratégique  est  plus  forte  que  notre  défensive  par 
rapport  au  sud  tout  entier  et  à  la  partie  du  nord  de 
l'Allemagne  située  sur  la  rive  gauche  du  Rhin.  Stras- 
bourg appartenant  à  la  France  est  une  porte  de  sortie 
toujours  ouverte  sur  l'Allemagne  du  sud,  tandis  que 
possédés  par  l'Allemagne,  Strasbourg  et  Metz  acquièrent 
un  caractère  défensif.  » 

Nous  ne  raconterons  pas  ici  le  voyage  de  M.  Jules 
Favre  à  Meaux  et  à  Ferrières.  Les  difficultés  qu'il  fallut 
vaincre  pour  le  préparer,  montrent  assez  dans  quelle  im- 
passe la  révolution  du  4  septembre  avait  jeté  la  France, 
privée  désormais  d'un  gouvernement  reconnu  et  apte  à 
négocier  l.  Nous  avons  les  récits  de  M.  Favre  et  de 
M.  de  Bismarck  sur  leur  mutuelle  entrevue.  En  les  lisant, 
il  semble  que  le  Chancelier  ait  pris  un  plaisir  cruel  à  ou- 
vrir brutalement  les  yeux  de  son  interlocuteur  aux  con- 
séquences inévitables  de  la  guerre  victorieuse  soutenue 
par  la  Prusse,  et  à  garder  d'autant  moins  de  ménage- 
ments à  son  égard  qu'il  lui  supposait  plus  d'illusions.  A 
chaque  attitude,  à  chaque  phrase  de  M.  de  Bismarck,  on 
sent  comme  un  souffle  de  haine  contre  la  France  et  la 
résolution  irrévocable  de  la  démembrer.  En  réalité, 
M.  de  Bismarck  en  recevant  un  membre  du  gouverne- 
ment de  la  défense  nationale  voulait  une  occasion  de 
juger  de  près  les  hommes  qui  venaient  d'usurper  le 
pouvoir  en  France;  le  fait  est  que  dans  cette  circons- 
tance il  ne  se  piqua  guère  de  logique,  allant  d'une 

(i)  M.  Favre  a  raconte  qu'il  ii'oblinl  l'autorisation  définitive  d'ar- 
river jusqu'à  M.  Bismarck  que  lorsqu'il  était  déjà  aux   avant-postea 

allemands  du  côté  de  l'Est. 
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assertion  à  une  autre,  et  peu  soucieux  de  se  con- 
tredire. Il  avait  refusé  d'abord  à  M.  Favre  le  droit 
de  traiter  au  nom  de  la  France,  et  le  lendemain,  il 
exigeait  de  lui  des  cessions  territoriales;  il  lui  avait 
fait  dire  qu'il  ne  voulait  pas  d'armistice,  et  finalement 
il  souscrivait  au  principe  d'une  suspension  d'hosti- 
lités pour  convoquer  une  Assemblée  constituante. 
On  a  beaucoup  discuté  sur  la  question  de  savoir  dans 
quelle  mesure  les  conditions  d'armistice  posées  par  la 
Prusse  à  Ferrières  étaient  acceptables  ou  non.  Si  on  les 
compare  à  celles  qui  ont  été  subies  par  M.  Jules  Favre 
quatre  mois  plus  tard,  elles  sont  évidemment  modérées. 
La  vérité  est  qu'à  l'étranger  on  ne  les  jugea  pas  exorbi- 
tantes. Mais  c'a  été  à  cette  époque  le  malheur  de  la  nation 
d'appuyer  léte  baissée  les  résolutions  les  plus  extrêmes, 
lmagine-t-on  le  Gouvernement  de  la  Défense  Nationale 
livrant  à  la  Prusse,  le  21  septembre,  Strasbourg,  Toul 
lMialsbourg(l),etleMont-Valérien?  Incontestablement  il 
se  suicidait.  11  soulevait  l'honneur  non-seulement  des  dé- 
magogues mais  encore  des  classes  élevées,  qui,  quoique 
plus  intelligentes,  croyaient  à  l'efficacité  de  la  résistance 
et  ne  voyaient,  jusque  dans  la  catastrophe  de  Sedan,  qu'un 
accident  susceptible  d  être  réparé  par  la  fortune  et  le 
génie  de  la  nation.  Sans  doute  les  événements  ont  dé- 
montré que  M.  Favre  avait  eu  tort  de  rejeter  l'armistice 
dont  il  s'agit  ;  mais  en  bonne  conscience  on  ne  saurait  lui 
en  taire  un  crime.  Le  mérite  de  M.  Jules  Favre,  il  faut  le 

i    Le  rôcil  de  M.  Jules  Favre  mentionne  Phalsbourg,  celui   île 
M.  de  Bismark   mentionne  Huche.  Quant  au  Mont-Valérien,  dans 
mmunications  diplomatiques,  M.  de  Bismarck   a    <\ui- 
rocroi . 
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reconnaître,  c'est  précisément  d'avoir  reflété  et  concentré 
dans  sa  personne  les  illusions  d'abord,  et  ensuite  les 
défaillances  du  pays.  Pas  un  pouce  de  notre  territoire  ! 
pas  une  pierre  de  nos  forteresse!  Oui,  tel  était  le  cri  uni- 
versel au  mois  de  septembre.  D'ailleurs,  à  ce  moment, 
toutes  nos  places  tenaient  encore  :  l'armée  du  Rhin  restait 
puissante  et  glorieuse  :  la  défense  nationale  proprement 
dite  n'était  pas  commencée;  un  retour  delà  victoire  n'était 
donc  pas  invraisemblable.  En  possession  de  pareils  élé- 
ments, et  avec  les  réserves  obligées  sur  ce  que  la  révolu- 
tion du  4-  septembre  ajoutait  de  difficultés  à  la  situation, 
M.  Favre  n'a  fait  qu'obéir  à  la  conscience  publique  en 
repoussant  un  armistice  jugé  trop  onéreux.  Maintenant 
la  conscience  publique  voyait-elle  juste,  et  n'est-ce  pas 
le  propre  du  véritable  homme  d'État  d'être  supérieur 
aux  passions  de  son  pays  ?  C'est  une  autre  question  que 
nous  n'avons  pas  à  examiner  ici. 
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—  Convocation  d'une  Assemblée  nationale. — Arrivée  de  M.  Gambetta. 

—  Modération  apparente  de  la  Prusse. —  L'Angleterre  prend  l'ini- 
tiative d'une  proposition  d'armistice  adressée  aux.  belligérants.  — 
-Arrivée  à  Tours  de  M.  Thiers.  —  Délibération  de  la  Délégation  de 
Tours  sur  la  proposition  d'armistice.  —  M.  Thiers  est  chargé  de 
transmettre  à  Paris  la  proposition  anglaise.  —  Insistance  du  comte 
de  Chaudordy,  délégué  des  Affaires  Étrangères,  pour  entraîner 
l'intervention  des  neutres.  —  Conversation  de  M.  Thiers  avec  lord 
Lyons. 


De  bonne  heure  le  corps  diplomatique  étranger,  ac-^ 
crédité  auprèsdu  Gouvernement  français,  s'ôtaitdemandé  • 
s'il  affronterait  l'investissement  et  le  siège  de  Paris. 
Dès  le  7  septembre,  c'est-à-dire  trois  jours  après  la  pro- 
clamation de  la  république,  M.  le  comte  de  Beust,  chan- 
celier de  l'empire  austro-hongrois,  avait  invité  le  prince 
de  Metternich  à  appeler  l'attention  de  M.  Jules  Favre 
sur  les  inconvénients  qu'il  y  aurait  pour  les  chefs  de 
mission  à  s'enfermer  dans  une  ville  assiégée  et  à  se  pri- 
ver ainsi  de  tout  moyen  de  communiquer  avec  leurs 
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gouvernements  respectifs.  En  conséquence  l'ambassa- 
deur d'Autriche-llongrie  avait  prié  M.  le  ministre  des 
Affaires  Étrangères  de  prévenir  le  Corps  diplomatique 
en  temps  utile  pour  qu'il  pût  sortir  de  Paris  sans  diffi- 
culté, et  il  en  avait  obtenu  une  réponse  favorable. 
L'ambassadeur  d'Angleterre,  de  son  côté,  partageait  abso  - 
lument  la  manière  de  voir  de  son  collègue,  et  il  déclarait 
qu'il  était  disposé  à  régler  sa  conduite  sur  la  sienne. 

Tout  d'abord,  l'idée  d'envoyer  en  province  une  délé- 
gation prise  dans  son  sein  n'était  pas  venue  à  l'esprit  du 
Gouvernement  de  la  Défense  Nationale.  Plus  tard,  cepen- 
dant, il  y  songea,  et  un  moment  il  fut  question  de 
constituer  cette  délégation  avec  M.  Jules  Favre  pour 
président.  Mais  ce  dernier,  qui  ne  s'était  prêté  à  ce 
projet  qu'à  contre-cœur,  y  renonça  bientôt,  et,  le  M  sep- 
tembre, il  fit  parvenir  au  Corps  diplomatique  l'avis 
suivant  : 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  annoncer  que  les  circons- 
tances m'obligeant  a  rester  à  Paris,  j'ai  dû  renoncer  à  la 
pensée  de  me  transporter,  quant  à  présent,  à  Tours;  mais 
je  m'empresse  de  vous  faire  savoir  que  ceux  de  MM.  les 
membres  du  Corps  diplomatique  qui  désireraient  s'y 
rendre,  trouveront  auprès  du  Gouvernement  toutes  les 
facilités  pour  assurer  leur  départ. 

«  Agréez,  etc. 

«  Jules  Favre.  » 

Le  lendemain,  le  Journal  officiel  publiait  un  décret  dé- 
léguant M.  Crémieux  à  Tours  pour  représenter  le  Gou- 
vernement et  en  éxerci  r  les  pouvoirs.  ■  Chaque  dépar- 
tement ministériel,  ajoutait  le  décret,  sera  représente 


i 
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près  do  lui  par  un  délégué  spécial  chargé  du  service 
de  ce  département.  > 

Le  13,  M.  Grémieux  s'installa  à  son  poste,  et  les  délé- 
gués des  divers  départements  ministériels  l'y  rejoignirent 
les  jours  suivants  avec  leurs  services  respectifs.  Le  16  et 
le  17,  les  principaux  membres  du  Corps  diplomatique 
quittèrent  Paris  et  vinrent  prendre  résidence  à  Tours. 
Parmi  eux,  nous  citerons  lord  Lyons,  le  prince  de 
Metternich,  Djemil-Pacha,  M.  Nigra,  M.  Okouneff,  et  le 
chargé  d'affaires  d'Espagne.  Quant  au  délégué  du  mi- 
nistère des  Affaires  Etrangères,  il  ne  sortit  de  la  capitale 
que  le  18  au  soir,  c'est-à-dire  par  le  dernier  train  de  la 
ligne  de  l'Ouest.  C'était  M.  le  comte  de  Chaudordy,  mi- 
nistre plénipotentiaire.  Il  arrivait  muni  d'une  .lettre  que 
M.  J.  Favre  lui  avait  remise  au  moment  où  il  se  met- 
tait en  route  pour  Ferrières.  Cette  lettre  portait  en  subs- 
tance que  M.  le  comte  de  Chaudordy  était  envoyé  auprès 
de  la  délégation  du  gouvernement  de  la  Défense  Natio- 
nale pour  remplacer  le  ministre  dans  ses  relations  avec 
ceux  des  membres  du  Corps  diplomatique  qui  s'étaient 
rendus  à  Tours. 

C'est  le  moment  de  dire  ici  que  la  détermination  prise 
par  M.  J.  Favre  de  rester  à  Paris  pendant  le  siège, 
échappe  à  toute  explication  raisonnable.  A  la  vérité  il 
dut  croire  que  dans  les  circonstances  actuelles  sa  situation 
de  vice-président  du  gouvernement  de  la  Défense  Natio- 
nale exigeait  sa  présence  à  Paris,  quelque  fût  pour  la 
Francel'intéret  de  resteren  communications  avecles  puis- 
sances étrangères,  afin  delessolliciter,de  les  stimuler  et 
de  se  rendre  compte  de  leurs  dispositions  et  de  leurs  ten- 
dances. Quant  au  gouvernement  de  l'Hôtel  de  Ville,  ne 
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croyail-il  pas  à  In  durée  du  siège  do  Pari?'1  Doutait-il 
de  l'efficacité  de  la  résistance  que  la  capitale  était  sus- 
ceptible d'opposer  aux  Allemands?  N'avait-il  que  des 
notions  incomplètes  sur  la  puissance  des  approvisionne- 
ments qui  y  avaient  été  amoncelés  dans  les  derniers 
jours  de  l'Empire?  Toutes  ces  hypothèses  sont  vraisem- 
blables, mais  aucune  d'elles  ne  justifie  M.  J.  Favre,  mi- 
nistre des  Affaires  Étrangères,  de  s'être  enfermé  dans 
une  ville  investie  (1). 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  nouvelle  de  la  rupture  des  négo- 
ciations de  Ferrières  produisit  une  vive  impression  en 
France.  Ilicn  ne  peut  donner  une  idée  de  l'exaltation  du 
sentiment  public,  en  apprenant  les  exigences  draco- 
niennes manifestées  par  M.  de  Bismarck.  Ce  jour-là,  la  si- 
tuation apparut  pour  la  première  fois  dans  sa  réalité  à  la 
nation,  qui  y  répondit  par  la  formule  de  la  guerre  à  ou- 
trance. La  délégation  de  Tours  venait  de  s'augmenter  de 
deux  membres:  MM.  Olais-Bizoin  etFourichon.  Le  nou- 
veau triumvirat,  en  communiquant  au  pays  le  récit  des 
conférences  de  Ferrières,  rédigé  par  M.  J.  Favre,  y  ajouta 
uno,  proclamation  qui  se  terminait  par  ces  mots  :  «  A 
d'aussi  Insolentes  prétentions,  on  ne  répond  que  par  la 
lutte  à  outrance.  La  France  accepte  cette  lutte  et  compte 
sur  tous  ses  enfants,  d  Suivait  un  décret  ajournant  les 
élections  municipales  et  législatives. 

{'.'*'<{  à  ce  moment,  c'est  dans  ces  conditions  que  la 
diplomatie  du  gouvernement  de  la  Défense  Nationale 

ih  l'a  membre  dn  gouvernement,  nn    seul,   M.  Gambetta  m 
au  contraire  dé  ne  laisser  à  Paria  que  l»1  gouverneur,  II.  I«' 
rai  Trochu,  el  d'établir  en  province  lous  le*  département!  minis* 
l' ri' i     i\  c  leurs  chefr   Mais  il  paraît  que,  dans  celte  idée  n   simple 
«•i  -i  juste,  M.  Gambetta  ne  fui  appuya  pir  aucun  <!»'  s 
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entra  en  scène  à  Tours.  Malgré  son  installation  précaire 
et  ce  qu'il  y  avait  d'irrégulier  dans  les  pouvoirs,  à  la  fois 
si  indéfinis  et  si  restreints,  dont  il  était  revêtu  comme 
délégué  d'un  gouvernement  qui  n'était  reconnu  par  au- 
cune des  grandes  Puissances,  si  ce  n'est  l'Italie,  M.  le 
comte  de  Chaudordy  rencontra  dès  le  principe  chez 
les  représentants  de  ces  diverses  Cours  la  plus  cordiale 
bonne  volonté  et  la  plus  parfaite  obligeance.  La  Prusse 
les  avait  vus  avec  déplaisir  se  transporter  en  province, 
tant  elle  redoutait  tout  ce  qui  était  de  nature  cà  donner 
au  gouvernement  de  la  Défense  Nationale  l'ombre  d'une 
consistance,  et  à  ses  actes  un  semblant  de  régularité. 
Mais  les  membres  du  Corps  diplomatique  étranger  n'a- 
vaient pas  cru  devoir  tenir  compte  de  ces  suggestions,  et 
leur  présence  à  Tours  restait  un  témoignage  de  sympa- 
thie et  d'intérêt  en  faveur  de  la  nation  française  et  de 
ses  efforts  pour  repousser  l'invasion  étrangère  (1). 

Nous  avons  dit  plus  haut  que  le  gouvernement  de  la 
Défense  Nationale  avait  conçu  l'espoir  d'amener  l'Italie 
à  sortir  de  la  neutralité  et  à  prendre  parti  en  faveur 
de  la  France  contre  l'Allemagne.  M.  Jules  Favre  et 
ses  collègues  avaient  évidemment  calculé  qu'un  pareil 
résultat  était  subordonné  à  des  concessions  nettes  et 
étendues  sur  la  question  romaine.  Ces  concessions,  le 
ministre  d'Italie  à  Paris  les  avait  obtenues  sans  diffi- 
culté dans  les  premiers  jours  de  septembre,  et  M.  Sé- 


(1)  Le  nonce  du  Pape  venait  d'arriver  à  Tours,  après  avoir  traversé 
les  lignes  prussiennes  et  être  resté  cinq  jours  à  Versailles,  retenu  par 
M.  de  Bismarck.  Celui-ci  l'avait  engagé  à  se  rendre  à  Bruxelles  pour  y 
attendre  la  fin  du  siège.  Mais  Mgr  Ghigi  s'y  était  refusé,  se  confor- 
mant en  cela  aux  instructions  qu'il  avait  reçues  de  Rome. 
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nart,  qui  venait  d'arriver  à  Florence  avec  une  mission 
spéciale,  était  chargé  de  leur  donner  un  caractère  défi- 
nitif. Il  ne  nous  convient  pas  de  relever  trop  amère- 
ment ce  qu'il  y  avait  de  puéril  dans  cette  politique, 
ni  d'insister  sur  l'exagération  singulière  qu'elle  prit 
sous  la  plume  de  M.  Sénarî,  notamment  dans  certaine 
lettre  adressée  au  roi  Victor-Emmanuel  pour  le  féliciter 
de  s'être  emparé  de  Rome  par  la  force.  L'essentiel  est 
que  celte  lettre  ailligeante  n'ait  jamais  été  communiqué!1 
officiel lement  au  ministère  des  Affaires  Étrangères  de 
France  et  qu'elle  reste  par  conséquent  l'œuvre  person- 
nelle de  celui  qui  Ta  signée.  Car,  à  quelque  point  de  vue 
qu'on  se  place  pour  l'apprécier,  elle  eut  au  moins  le 
tort  grave  de  rassurer  prématurément  l'Italie  sur  l'effet 
d'une  politique  qui  l'avait  conduite  à  violer  sa  signature 
le  jour  même  où  les  Prussiens  achevaient  l'investisse- 
ment de  Paris. 

M.  Sénart  travaillait  donc,  en  vertu  des  instructions 
qu'il  avait  emportées  de  Paris,  à  décider  le  cabinet  de 
Florence  ;i  nous  prêter  son  concours  militaire.  M.  Jules 
Favre  avait  dit.  «  S'il  nous  le  refuse,  l'Italie  est  désho- 
norée. »Mais  l'Italie  n'envisageait  point  les  choses  ainsi, 
et  on  était  arrivé  à  la  fui  de  septembre,  sans  avoir 
abouti  à  rien.  L'envoyé  français  était,  en  revanche, 
l'objet  des  démonstrations  les  plus  affectueuses;  le  Roi 
el  ses  ministres  le  couvraient  de  fleurs,  et  M.  Sénarf, 
qui  croyait  toucher  au  but,  se  dépensait  dans  des  illu- 
sions chaque  jour  moins  acceptables.  Il  prodiguait  les 
déclarations,  les  promesses  les  plus  extraordinaires;  il 
allait,  parait-il,  jusqu'à  indiquer  un  retour  possible  de 
N>i'-»'  ;i  l'Italie  comme  prix  de  l'alliance  qu'il  sollicitait. 
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C'est  à  son  impatience  de  saisir  une  réalité  qui  lui 
échappait  toujours,  qu'il  faut  attribuer  sans  doute  les 
pourparlers  de  M.  Sénart  avec  les  chefs  du  parti  gari- 
baldien, et  les  amis  de  Garibaldi.  L'envoyé  français 
n'était  pas  seulement  convaincu  que  l'appui  de  Gari- 
baldi allait  changer  le  cours  de  notre  fortune  militaire, 
mais  il  espérait  en  outre  que  l'intervention  du  célèbre 
patriote  déterminerait  dans  la  jeunesse  italienne  un 
mouvement  favorable  à  la  France,  et  ferait  cesser  peut- 
être  les  hésitations  si  prolongées,  mais  si  décevantes, 
du  Roi  et  de  ses  ministres. 

La  délégation  de  Tours,  ne  se  montrait, au  fond, que 
médiocrement  flattée  à  l'idée  d'obtenir  l'alliance  de 
Garibaldi,  et  elle  invitait  M.  Sénart  à  ne  pas  s'attacher 
trop  exclusivement  àcette  éventualité.  En  môme  temps, 
le  délégué  du  ministère  des  Affaires  Étrangères  prenait 
en  mains  les  négociations  engagées  par  M.  Sénart, 
afin  de  les  empêcher  de  dévier  de  leur  but  originel. 
M.  Visconli-Yenosta  avait  déclaré  qu'il  lui  paraissait 
opportun,  avant  de  se  prononcer,  d'attendre  les  ré- 
sultats de  la  mission  de  M.  Thiers.  Le  28  septembre, 
M.  Sénart  était  chargé  de  faire  observer  à  ce  mi- 
nistre que  les  questions  qui  se  rattachaient  à  l'éven- 
tualité d'un  concours  militaire  de  l'Italie  en  notre  faveur 
étaient  indépendantes  des  résultats  de  la  mission  spé- 
ciale confiée  à  l'illustre  homme  d'Etat.  En  effet, la  situa- 
tion géographique  de  l'Italie  ne  la  mettait-elle  pas  à 
l'abri  de  tout  danger?  N'avait-elle  pas  une  armée  nom- 
breuse? Ne  venait-elle  pas  de  résoudre  l'affaire  de 
Rome  conformément  aux  aspiralions  nationales?  Dès 
lors,  où  trouver  une  puissance  jouissant  plus  pleinement 


do  sa  liberté  daclion?  C'nlaiL  aussi  du  reste,  croyons- 
nous,  l'avis  du  cabinet  de  Vienne. 

Le  1er  octobre,  les  propositions  du  délégué  des  Affaires 
Étrangères  prirent  une  forme  plus  catégorique.  Dans 
une  conférence  qu'il  eut  ce  jour-là  avec  M.  Nigra, 
-M.  le  comte  de  Chaudordy  fit  ressortir  au  ministre 
italien  l'intérêt  que  son  pays  aurait  à  se  prononcer  en 
faveur  de  la  France.  Le  cabinet  de  Florence  trouvait  là 
une  occasion  unique  de  consacrer  définitivement  la  ra- 
pide fortune  du  pays.  En  entrant  dans  une  direction  con- 
forme aux  vœux  et  à  la  légitime  attente  de  la  nation 
française,  il  ne  faisait  que  suivre  les  traditions  de  la  po- 
litique de  Cavour,  qui,  à  une  autre  époque,  n'avait  pas 
hésité  à  contracter  une  pareille  alliance,  et  qui  avait 
su  en  faire  sortir  plus  tard  l'indépendance  et  l'unité  de 
la  Péninsule.  Passant  ensuile  aux  voies  et  moyens  de 
réaliser  cette  alliance,  le  délégué  français  formulait 
la  combinaison  suivante:  le  gouvernement  du  roi  Victor- 
Emmanuel  mettrait  à  notre  disposition  G0,000  hommes, 
qui  se  réuniraient  à  l'armée  de  Belfort,  soit  pour  agir 
dans  l'Est  et  obliger  les  Prussiens  à  débloquer  Metz  ou 
Paris,  soit  pour  envahir  l'Allemagne  du  sud  ;  la  France 
de  son  enté  s'engagerait  à  détacher  de  son  armée, 
en  formation  sur  la  Loire,  80,000  hommes  afin  de  Les 
joindre  aux  troupes  italiennes. 

M.  Nigra  prit  acte  de  celte  proposition,  en  promettant, 
dit-on,  de  l'appuyer,  ce  qui  était  un  grand  point,  car 
il  est  di4  notoriété  publique  que  l'honorable  représen- 
tant du  roi  Victor-Emmanuel  avait  toujours  profe 
jusque-là  des  idées  nettement  contraires  à  toute  inter- 
vention de  l'Italie  dans  lo  conflil  franco-allemand.    En 
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mémo  temps,  il  s'agissait  d'amener  l'Angleterre  à  en- 
visager la  perspective  d'une  semblable  intervention  avec 
moins  de  défaveur  que  par  le  passé.  Ici  la  tâche  était 
plus  délicate,  le  cabinet  de  Florence  se  trouvant  engagé, 
vis-à-vis  de  celui  de  Londres,  dans  une  politique  de  neu- 
tralité d'où  ils  ne  pouvaient  sortir  ni  l'un  ni  l'autre 
sans  s'informer  mutuellement  à  l'avance  de  leurs  inten- 
tions. Lord  Lyons  répondit  toutefois  que  le  gouvernement 
britannique  n'encouragerait  pas  l'Italie  à  nous  prêter  son 
assistance,  mais  qu'il  lui  laisserait  sa  liberté  d'action. 

Les  négociations  s'ouvrirent  donc  sur  ces  bases  préci- 
ses, et  comme  le  gouvernement  italien  paraissait  craindre 
surtout  de  ne  pouvoir  pas  être  secondé,  dans  les  opéra- 
tions auxquelles  il  devait  participer,  par  une  véritable 
armée  française ,  alors  on  lui  proposa  d'envoyer  à  Tours 
un  attaché  militaire  qui  se  rendrait  compte  par  lui- 
même  de  l'état  de  nos  ressources  et  de  leur  importance. 
A  ce  moment  en  effet  l'armée  de  la  Loire,  placée  sous  le 
commandement  d'un  général  expérimenté,  commençait 
à  prendre  consistance;  les  recrues  y  affluaient,  et,  sous 
l'action  d'une  discipline  vigoureuse,  leur  instruction 
s'opérait  avec  beaucoup  d'activité  et  d'entrain. 

Ce  n'est  pas  le  lieu  de  raconter  ici  pourquoi  et  comment 
ces  négociations  échouèrent.  Le  ministère  italien  per- 
sistait à  tout  faire  dépendre  du  résultat  de  la  mission  de 
M.  Thiers;  pour  obtenir  une  réponse  définitive,  il  fallut 
donc  attendre  l'arrivée  à  Florence  de  cet  homme  d'Etat. 
Est-il  besoin  d'ajouter  que  les  esprits  clairvoyants  n'a- 
vaient jamais  fondé  de  bien  grandes  espérances  sur  le 
concours  des  Italiens?  Ils  l'avaient  fait  espérer  vaguement 
à  M.  Jules  Favre  et  à  M.  Sénart,  pour  s'épargner  toute 
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difficulté  avec  la  France  dans  la  question  romaine; 
mais,  celle-ci  une  fois  résolue  conformément  à  leurs 
vœux,  il  était  à  prévoir  qu'ils  ne  chercheraient  plus  qu'à 
se  dégager. 

Vers  la  même  époque,  le  gouvernement  français  tenta 
des  efibrts  analogues  pour  obtenir  le  concours  actif  de 
^'Autriche-Hongrie,  même  dans  l'hypothèse  où  la  Russie 
garderait  dans  le  conllit  franco-allemand  l'attitude  et  les 
posi lions  qu'elle  avait  prises  dès  le  début  de  la  guerre. 
Le  :)  octobre,  M.  le  comte  de  Beust  faisait  savoir  au 
prince  de  Metternich  à  Tours  que  le  cabinet  de  Vienne 
n'était  pas  en  situation  de  sortir  seul  de  la  neutralité,  et 
qu'il  attachait  beaucoup  de  prix  à  voir  le  gouvernement 
d'une  nation  amie  n'entretenir  à  cet  égard  aucune  illu- 
sion. «  Les  puissances,  ajoutait  M.  de  Beust,  auraient 
une  belle  tâche  à  accomplir  en  cherchant  à  mettre  un 
terme  aux  calamités  de  la  guerre  telle  qu'elle  se  pour- 
suit aujourd'hui.  Nous  devons  reconnaître  toutefois  que 
l'Autriche- Hongrie  n'est  pas  en  état  d'assumer  seule  un 
pareil  rôle,  ou  de  se  placer  en  première  ligne.  » 

Pendant  qu'il  poursuivait  avec  l'Italie  et  l'Autriche  ces 
négociations,  le  délégué  des  Affaires  Étrangères  se  trou- 
vait conduit  à  insister  auprès  du  gouvernement  de  Tours 
sur  la  nécessité  de  constituer  une  Assemblée  nationale, 
d'où  sortirait  un  pouvoir  régulier,  et  un  décret  de  la 
Délégation  convoqua  bientôt  les  électeurs  pour  le  16  oc- 
tobre 

Cedécrel  produisit  un  excellent  effet  sur  les  gouverne- 
ments étrangers,  cl  M.  le  comte  (le  f.haudonly  eu  profila 
pour  réclameravec  une  nouvelle  énergie  la  reconnaissance 
du  gouvernemenl  du  l  septembre  par  l'Angleterre.  Tout 


fait  un  devoir  au  cabinet  anglais,  disait-il  à  lord  Lyons 
et  à  M.  Tissot,  de  ne  pas  prolonger  indéfiniment  à  notre 
égard  une  attitude  hésitante  et  contradictoire  que  rien 
ne  justifie.  La  France  est  tranquille  ;  l'union  de  Paris 
en  présence  des  devoirs  de  la  défense  est  assurée  ;  et 
partout  le  gouvernement,  malgré  son  origine  révolu- 
tionnaire, est  obéi.  Nos  relations  avec  les  puissances 
étrangères  sont  également  satisfaisantes,  et  il  n'est  pas, 
jusqu'aux  Prussiens  eux-mêmes,  qui  ne  reconnaissent 
indirectement  notre  autorité  puisqu'ils  nous  font  des 
conditions  de   paix.  L'insuccès  des  négociations    de 
Ferrières  ne  montre-t-il  pas  du  reste  à  l'Europe  où  tend 
la  politique  allemande  ?  Et  n'est-ce  pas  l'évidence  même 
que  les  cessions  territoriales  qu'on  voudrait  obtenir  de 
nous  ne  sont  que  le  prélude  de  celles  dont  les  autres  États 
sont  menacés  dans  un  avenir  très-prochain?  Dans  de  telles 
conjonctures,  l'indiférence  de  l'Angleterre  a  lieu  de  sur- 
prendre le  monde  politique  ;  son  abstention  n'est  pas 
seulement  pénible  pour  une  ancienne  alliée,  elle  porte 
directement  atteinte  aux  intérêts  de  la  civilisation.  A  la 
suite  de  ces  pressantes  suggestions,  un  conseil  de  cabi- 
net fut  tenu  à  Londres  pour  délibérer  sur  la  question  de 
la  reconnaissance  du  Gouvernement  de  la  Défense  Natio- 
nal; mais  le  ministère  Gladstone  resta  inébranlable,  et 
dès  le  1er  octobre,  il  répondit  qu'avant   de  se  faire 
reconnaître  par  les  puissances  étrangères,  le  Gouverne- 
ment de  la  Défense  Nationale  devait  se  faire  reconnaître 
par  la  France. 

Ce  qu'il  y  avait  de  plus  fâcheux  dans  ce  refus,  c'est 
qu'il  dictait  au  cabinet  austro-hongrois  sa  conduite,  eu 
présence  des  demandes  analogues  qui  lui  venaient  de 
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Tours.  A  une  démarche  pressante  du  ministre  de  France  à 
Vienne  pour  obtenir  la  reconnaissance  de  la  République 
par  l'Autriche,  M.  de  Beust  répondait,  le  3  octobre:  «  Nous 
n'avons  pas  de  préjugé  hostile  contre  la  République,  et 
nous  n'hésiterons  pas  à  la  reconnaître  officiellement, 
aussitôt  qu'elle  aura  reçu  la  consécration  d'un  vote 
national.  Aujourd'hui,  avant  que  la  France  ait  été  con- 
sultée et  se  soit  prononcée,  il  serait  contraire  aux  usages 
qui  régissent  les  relations  des  puissances  entre  elles  de 
devancer  la  décision  du  pays.  » 

Si  catégoriques  qu'elles  fussent,  ces  réponses  ne 
découragèrent  pas  M.  19  comte  de  Chaudordy.  C'est 
l'Angleterre  qui  tenait  les  fils  :  dés  lors  c'est  sur  elle 
qu'il  fallait  peser.  Le  délégué  des  Affaires  Étrangères 
continua  donc  à  se  plaindre  de  l'abandon  du  cabinet  de 
Londres,  qui,  non  content  de  refuser  un  témoignage 
inoiïensif  de  sympathie  à  la  France,  accablée  par  des 
revers  immérités,  ne  faisait  rien  pour  arrêter  la  Prusse 
victorieuse  et  la  laissait  persévérer,  sans  protestation, 
dans  des  exigences  inadmissibles.  L'ambassadeur  de  la 
Reine  finit  alors  pardonner  à  entendre  que  le  principal 
obstacle  au  rétablissement  de  la  paix,  c'était  la  décla- 
ration de  M.  Jules  Favre  :  «  Pas  un  pouce  de  noire  terri- 
toire, pas  une  pierre  de  nos  forteresses  !  »  Le  délégué 
du  ministère  des  Affaires  Étrangères  répliqua,  avec  as<ez 
de  justesse,  que  plus  il  y  avait  d'écart  entre  les  préten- 
tions des  belligérants,  plus  il  entrait  dans  les  devoirs  des 
neutres  d'intervenir.  Néanmoins,  il  fut  pris  acte  de  la 
suggestion  de  lord  Lyons,  et  le  l>  octobre,. M.  le  comte  de 
Chaudordy  déféra  au  désir  du  cabinet  de  Londres  en  dé- 
clarant qu'il  consentait  au  démantèlement  des  forteresses 


Dans  cette  nouvelle  position,  la  diplomatie  française  sti- 
mule avec  non  moins  d'activité  le  cabinet  de  Londres.  En 
se  mettant  à  la  tête  de  la  ligue  des  neutres,  l'Angleterre  a 
prisunerespon?abilitéévidente.N'est-cepas elle  qui, après 
Wœrth,  a  dissuadé  certaines  puissances  de  nous  venir 
en  aide?  Et  si  une  pareille  conduite  peut  et  doit  être 
pardonnée  par  la  nation  française,  c'est  à  la  condition 
que,  comprenant  leurs  devoirs  à  la  façon  des  témoins 
dans  les  duels,  les  neutres  empêcheront  la  guerre  de  se 
prolonger  et  se  réserveront  le  droit  non-seulement  de 
donner,  mais  d'imposer  leur  avis  pour  faire  cesser  le 
combat.  L'indifférence  incompréhensible  de  l'Angleterre 
est  une  juste  cause  d'inquiétude  pour  l'Autriche,  l'Italie,* 
la  Turquie,  l'Espagne,  qui  se  demandent  où  va  l'équi- 
libre européen,  si  la  guerre  de  conquête,  poursuivie  à 
outrance,  ne  soulève  pas  même  une  protestatiou  de  la 
part  des  puissances  les  plus  manifestement  en  état  de 
s'y  opposer.  Enfin,  comme  remède  efficace  à  une  situa- 
tion si  préjudiciable  à  l'influence  des  neutres,  M.   le 
comte  de  Chaudordy  propose,  le  10  octobre,  la  réunion 
d'une  conférence. 

Ici  se  place  un  incident    dont  il  convient  de  dire 
quelques  mots.  Il   s'agit   de  l'arrivée  en    France   de 
Garibaldi.  Quelque  temps  auparavant,  un  de  ses  émis- 
saires, M.  Bordone,  était  venu  à  Tours  pour  savoir  s'il 
convenait  au  Gouvernement  de  la  Défense  Nationale 
d'accepter  le  concours  du  célèbre  patriote.  Le  délégué 
des  Affaires  Étrangères,  ainsi   que  M.  Grémieux,  lui 
avaient  donné  clairement  à  entendre  que  la  présence  de 
Garibaldi  créerait  plus  d'embarras  à  la  France  qu'elle  ne 
lui  procurerait  d'avantages.  Mais  ce  n'était  pas  l'avis  de 
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nuire  envoyé  extraordinaire  à  Florence,  duquel  émane, 
dit-on,  l'invitation  à  laquelle   Garibaldi    crut   devoir 
répondre  en  s'embarquant  immédiatement  pour  Mar- 
seille. 11  avait  à  peine  mis  pied  à  terre  dans  cette  ville, 
qu'il  recevait  un  télégramme  de  M.  Glais-Bizoin  qui,  en 
son  nom  et  au  nom  de  ses  collègues,  priait  Garibaldi  de 
se  rendre  à  Tours,  où  l'attendait  une  réception  enthou- 
siaste. La  vérité  est  que  M.  Glais-Bizoin  n'avait  nulle- 
ment  consulté    ses    collègues  avant    de    faire   cette 
démarche.  Garibaldi  n'était  pas  tenu  de  le  savoir,  il 
arriva  donc  avec  la  conviction  qu'il  était  appelé.  Ce  n'est 
qu'à  Tours  qu'il  fut  à  môme  de  connaître  la  vérité  à  cet 
égard,  et  des  publications    récentes  nous  ont  appris 
qu'il  fut  tout   d'abord    assez   difficile  de  lui   trouver 
un  commandement  sérieux.  En  revanche,  aussitôt  a  près 
la  capitulation  de  Rome,  le  délégué  des  Affaires  Étran- 
gères s'était  empressé  d'assurer  le  rapatriement  de  la 
légion  française  d'Antibes  et  du  corps  des  zouaves  pon- 
tificaux qui  prirent  une  part  si  glorieuse  aux  opérations 
sur  la  Loire. 

Vers  la  même  époque,  M.  Gambetta,  sorti  de  Paris  eu 
ballon,  arrivait  à  Tours  avec  la  mission  de  presser  la 
défense  nationale  et  d'ajourner  les  élections  législatives 
et  municipales.  A  quelque  opinion  qu'on  appartienne,  il 
faut  être  juste  pour  M.  Gambella,  et  reconnaître  qu'il 
est  le  seul  homme  à  qui  la  révolu  lion  du  S  septembre 
n'ait  pas  fait  une  situation  au-dessus  de  <^n  patriotisme. 
Nousdirons,  néanmoins, que  si  l'intervention  de  M.Gam- 
betta  eut  pour  conséquence  d'imprimer  une  activité 
prodigieuse,  quoique  irréguliôre,  à  la  défense  natio- 
nale, elle  eut  ce  résultat  fâcheux,  eu  retardant  la  con- 
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vocation  dos  électeurs,  d'empêcher,  dans  la  même  me- 
sure, la  reconnaissance  du  nouveau  gouvernement  de 
la  France  par  les  Puissances  étrangères.  Il  ne 
manque  pas,-  nous  le  savons,  de  bonnes  raisons  pour 
expliquer  cet  ajournement  :  mais  la  vérité  est  qu'il  ag- 
grava l'isolement  diplomatique  de  notre  pays  et  lui  en- 
leva tout  moyen  d'offrir  à  l'Europe  une  base  sérieuse 
de  médiation.  Ce  fut  là  une  faute  capitale,  dont  la  res- 
ponsabilité tout  entière  retombe  sur  le  gouvernement 
de  l'Hôtel  de  Ville. 

Au  milieu  de  ces  péripéties,  la  politique  de  M.  de 
Bismarck  avait  perdu  de  son  air  hautain  et  affectait 
des  allures  presque  conciliantes.  Un  peu  décontenancé 
sans  doute  par  la  surprise  pénible  avec  laquelle  l'opi- 
nion publique ,  non-seulement  en  France ,  mais  en 
Europe,  avait  accueilli  la  rupture  des  négociations  de 
Ferrières  et  constaté  les  exigences  iniques  de  la  Prusse, 
l'habile  chancelier  s'efforçait ,  par  des  circulaires 
rendues  publiques,  d'en  modérer,  sinon  l'étendue,  du 
moins  l'expression.  La  délégation  de  Tours  avait  dit 
dans  une  proclamation  au  peuple  français:  «les Alle- 
mands veulent  nous  réduire  à  l'état  de  puissance  de 
second  ordre.  »  M.  de  Bismarck  s'ingéniait  à  relever  ce 
qu'il  y  avait,  selon  lui,  d'exagéré  dans  cette  apprécia- 
tion, et  faisant  appel  à  la  subtilité  de  son  esprit,  il  dé- 
montrait gravement  que  si,  avant  de  s'accroître  de 
Nice  et  de  la  Savoie,  la  France  était  une  puissance  de 
premier  ordre,  elle  ne  pouvait,  six  ans  plus  tard,  déchoir 
du  même  rang  en  cédant  des  territoires  d'une  superficie 
égale  à  l'étendue  des  trois  nouveaux  départements  qu'elle 
avait  réussi  à  acquérir.  «  La  cession  de  Strasbourg  et  de 
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McU,  disait-il  dans  sa  circulaire,  datée  do  Ferrières,  le 
\**  octobre,  comporte  dans  sa  connexion  territoriale  une 
diminution  du  territoire  français,  égale  à  peu  près  à 
l'agrandissement  de  ce  territoire  par  l'annexion  de  la 
Savoie  et  de  Nice.  A  la  vérité,  la  population  de  ces  pro- 
vinces surpasse  d'environ  750,000  âmes  celle  des  terri- 
toires acquis  en  1860.  Mais  si  Ton  se  rappelle  que  la 
France,  d'après  le  recensement  de  186G  (Almanach  de 
Gotha,  1870,  p.  514),  compte  38  millions  d'âmes,  et  avec 
l'Algérie  qui  fournit,  actuellement,  comme  on  sait,  une 
partie  essentielle  de  la  force  militaire  de  la  France, 
42  millions  d'âmes,  il  est  évident  qu'une  diminution  de 
trois  quarts  de  million  de  cette  population  ne  change 
rien  à  l'importance  de  la  France  vis-à-vis  de  l'étranger  ; 
tout  au  contraire,  elle  laisse  à  ce  grand  État  les  mêmes 
éléments  de  puissance  à  l'aide  desquels  il  a  été  en 
mesure  d'exercer  dans  la  guerre  d'Orient,  comme  dans 
la  guerre  d'Italie,  une  influence  si  décisive  sur  les  desti- 
nées de  l'Europe.  » 

Ce  langage  était-il  ironique  ou  sérieux?  Dans  tous  les 
cas,  il  méritait  une  réponse  qui  ne  se  lit  pas  attendre. 
Après  avoir  relevé  ce  qu'il  y  avait  d'inconvenant  dans 
ces  évaluations  comparées  de  populations,  traitées  par  le 
chancelier  allemand  comme  un  objet  d'échange  et  de 
trafic,  le  délégué  du  ministère  des  Affaires  Étrangères 
ajoutait  avec  un  grand  à-propos,  le  10  octobre:  «  Ce 
que  gagne  une  nation  parle  l'ait  d'un  agrandissement 
territorial  consenti  par  un  État  voisin,  devenu  tout  à 
coup  puissant,  est  de  peu  d'importance  et  n'égale  sou- 
vent pas  l'absence  de  sécurité  qui  eu  résulte  pour  si 
routière;  ce  qu'elle  perd,  au  contraire,  pai  l'effet  de  la 


—  51  — 
conquête  violente-  que  lui  inflige  un  ennemi  vainqueur 
et  désormais  menaçant,  lui  ôle  à  la  l'ois  son  prestige 
moral,  sa  force  matérielle  et  son  repos;  dès  lors  cette 
puissance  est  en  déclin.  » 

Mais  là  ne  se  bornèrent  pas  les  suggestions  indirectes, 
faites  par  M.  de  Bismarck  à  la  France,  pour  l'amener  à 
consentir  aux  sacrifices  réclamés  d'elle,  et  à  signer  la 
paix.  Strasbourg  et  Toul  avaient  capitulé,  et,  depuis  le 
30  septembre,  l'investissement  de  Paris  semblait  à  l'état- 
major  allemand  assuré  contre  tous  les  retours  offensifs 
de  l'armée  et  de  la  garde  nationale.  Il  faut  ajouter  qu'à 
ce  moment,  la  population  de  la  capitale  faisait  l'admira- 
tion du  monde  entier  par  le  courage  avec  lequel  elle 
s'était  résignée  aux  souffrances  d'un  siège  véritable- 
ment extraordinaire.  Et  comme  l'opinion  publique  avait 
peine  à  comprendre  qu'on  eût  pu  agglomérer  dans  une 
ville  de  deux  millions  d'âmes  des  ressources  suffisantes 
pour  l'alimenter  pendant  longtemps,  il  en  était  résulté, 
il  faut  le  dircj  dans  la  conscience  universelle,  un  vif 
désir  de  voir  la  guerre  se  terminer  avant  que  les  Prus- 
siens eussent  réussi  à  affamer  Paris.  Avec  son  habileté 
ordinaire,  M.  de  Bismarck  s'assimila  ces  appréhensions 
fort  prématurées,  et  dans  une  sorte  de  mémorandum , 
daté  du  10  octobre,  il  appela  l'attention  des  neutres  sur 
les  conséquences  que  pouvait  entraîner  la  prolongation, 
de  la  part  des  Français,  d'une  résistance  désormais  inu- 
tile. «  Des  malheureux,  par  centaines  de  mille,  se 
trouvent  donc,  disait-il,  voués  dès  à  présent  à  une 
mort  certaine  si  Paris  ne  capitule  pas  à  temps,  car  il  ne 
faut  pas  compter  que  les  Allemands  puissent  secourir 
efficacement  une  population  de  deux  millions  d'àmes, 


leur  rôle  devant  se  borner  à  poursuivre  jusqn'au  bout 
la  guerre  à  laquelle  ils  ont  été  provoqués.  » 

Ce  mémorandum  donna  lieu,  dès  le  1 4  octobre  sui- 
vant, de  la  part  de  M.  le  comte  de  Chaudordy,  à  une  ré- 
plique dans  laquelle  il  faisait  ressortir  que  si  les  cala- 
mités, prévues  si  complaisamment  par  la  Prusse,  ve- 
naient à  se  produire,  le  monde  entier  n'hésiterait  pas  à 
en  rejeter  la  responsabilité,  non  sur  ceux  qui  avaient 
demandé  la  paix,  mais  sur  ceux  qui  continuaient  la 
guerre  dans  un  but  de  vengeance  et  de  conquête. 

Toutes  ces  circonstances  aidant,  l'Angleterre  prit  sou- 
dain la  résolution  de  sortir  de  l'abstention  et  de  tenter 
une  nouvelle  démarche  en  faveur  de  la  paix.  Le  19  oc- 
tobre,lord  Lyons  vint  trouver  le  délégué  du  ministère  des 
Affaires  Étrangères  et  lui  annoncer,  par  ordre  de  son  gou- 
vernement, que  le  cabinet  de  Londres  allait  s'adresser  à 
la  Prusse,  afin  de  faire  cesser  une  lutte  allligeante  el 
stérile.  Toutefois,  le  Foreign-O/fice  désirait  savoir  si, 
dans  ses  démarches  auprès  du  Chancelier  fédéral,  il  se- 
rait fondé  à  se  prévaloir  d'une  autorisation  ou  d'une 
demande  du  gouvernement  français  conforme  à  Tinitia- 
tive  de  la  diplomatie  britannique. 

M.  le  comte  de  Chaudordy  refusa  de  répondre  affirma- 
tivement. Il  dit  à  l'ambassadeur  de  la  Reine  que,  depuis 
l'entrevue  de  Ferrières,  le  devoir  des  puissances  neu- 
tres était  toul  trace.  Il  consistait  à  demander  à  la 
Prusse  sis  conditions  de  paix,  à  les  modérer  et  à  les  pré- 
senter ensuite  ù  la  France  avec  la  garantie  d'un  con- 
cours diplomatique  suivi.  Alors,  mais  alors  seulement. 
on  aurait  une  base  certaine  de  négociations,  en  dehors 
de  laquelle  il  n'y  avait  rien  de  pratique,  ni  d'efficace 
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et  on  courrait  le  risque  do  part  et  d'autre  do  se  trouver, 
après  un  nouvel  échec,  dans  une  situation  plus  critique 
qu'auparavant. 

Le  21  octobre,  lord  Granville  précisant  la  nature  et 
l'étendue  de  son  action  en  faveur  de  la  paix,  la  formu- 
lait dans  les  termes  suivants  :  «  L'Angleterre  conseille 
instamment  au  gouvernement  français  de  s'accorder 
avec  la  Prusse  pour  un  armistice  qui  amènerait  la  convo- 
cation immédiate  d'une  Assemblée  nationale,  et  abouti- 
rait au  rétablissement  de  la  paix.  »  En  môme  temps,  les 
représentants  des  grandes  Puissances  à  Tours  étaient 
invités  à  user  de  toute  leur  influence  auprès  du  gouver- 
nement de  la  Défense  Nationale  pour  l'amener  à  adhérer 
à  la  proposition  anglaise. 

En  présence  de  cette  unanimité,  il  n'y  avait  plus  pos- 
sibilité d'ajourner  une  réponse  catégorique.  Un  conseil 
de  cabinet  eut  lieu,  le  2i  octobre,  auquel  assista  M.  de 
Chaudordy,  muni  du  texte  de  la  proposition  anglaise. 
Tous  les  membres  de  la  délégation,  à  l'exception  de 
M.  Gambetta,  déclarèrent,  après  mûr  examen  et  sous 
la  réserve  que  la  demande  de  lord  Granville,  abso- 
lument spontanée,  ne  se  rattachait  ni  à  une  demande, 
ni  à  une  autorisation  antérieure  de  la  part  de  la  France, 
que  la  proposition  du  cabinet  de  Londres  serait  trans- 
mise à  Paris,  et  appuyée  auprès  du  gouvernement  de 
l'Hôtel  de  Ville.  Voici  du  reste  le  procès-verbal  de  la 
délibération  du  conseil,  dans  laquelle  furent  prises  ces 
importantes  résolutions. 
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l'MOGfiS-VERBAL 


«  La  délégation  du  gouvernement  de  la  Défense  Na- 
tionale, M.  Thiers  étant  présent,  a  admis  dans  son 
sein  M.  de  Chaudordy,  représentant  du  ministère  des 
Affaires  Étrangères  de  la  République,  pour  recevoir  de 
lui  une  communication  officielle  : 

«  M.  de  Chaudordy  s'exprime  en  ces  termes  : 

«  Messieurs,  lord  Lyons,  ambassadeur  d'Angleterre, 
vient  de  me  faire  la  communication  suivante  au  nom  de 
son  gouvernement  : 

«  L'Angleterre  offre  de  proposer  à  la  France  et  à  la 
o  Prusse,  de  son  initiative,  un  armistice  pendant  lequel 
«  la  France  procéderait  aux  élections  de  l'Assemblée 
«  nationale.  » 

«  Lord  Lyons  demande  si  le  gouvernement  français 
adhérerait  à  cette  proposition. 

«  Après  avoir  bien  établi  que  rien  ne  peut  laisser  sup- 
poser que  le  gouvernement  français  ait  jamais  eu  la 
pensée  de  suggérer  nue  pareille  proposition  et  qu'il 
y  est  demeuré  complètement  étranger,  la  discussion 
i  i  levée  entre  tous  les  membres  du  gouvernement 
el  le  délégué,  ministre  de  la  marine,  sur  le  point  de 
savoir  si  l'on  peul  admettre  la  proposition  d'un  armis- 
tice, ayanl  pour  objet  l'élection  d'une  Assemblée. 

•■  De  cette  délibération,  il  esl  résulté  que  trois  voij  se 


sont  prononcées  pour  l'affirmative,  celles  de  MM.  Cré- 
mieux,  Glais-Bizoin^,  membres  du  gouvernement,  et  de 
M.  le  délégué  Fourichon.  M.  Gambetta,  s'inspirant  des 
renseignements  recueillis  par  lui,  comme  ministre  de 
l'intérieur,  depuis  son  arrivée  à  Tours,  a  persisté  dans 
l'opinion  négative  qu'il  avait  apportée  de  Paris. 

«  En  conséquence,  il  a  été  décidé  que  la  délégation  de 
Tours  transmettrait  au  gouvernement  de  Paris  la  propo- 
sition d'un  armistice  faite  par  l'Angleterre,  en  appuyant 
cette  proposition;  car  dans  la  pensée  de  la  délégation, 
il  ne  peut  s'agir  que  d'un  armistice  d'une  durée  d'au 
moins  vingt-cinq  jours,  avec  ravitaillement  de  toutes 
nos  places  assiégées.  M.  Thiers  a  été  chargé  de  cette 
transmission. 

«  La  proposition  de  l'Angleterre,  simultanément  à 
faire  à  la  Prusse  et  à  la  France,  est  ainsi  conçue  : 

«  Un  armistice  sera  consenti  entre  les  deux  Puissances 
«  belligérantes,  pendant  lequel  la  France  procédera  aux 
«  élections  de  l'Assemblée. 

«  Fait  à  Tours,  en  Conseil  de  la  délégation  du  gou- 
vernement de  la  Défense  Nationale,le  21  octobred870.  » 

Suivent  les  signatures. 

Une  circonstance  toute  particulière  se  joignait  à  beau- 
coup d'autres  pour  imposer  à  la  délégation  de  Tours 
une  attitude  conciliante  en  présence  de  l'initiative  an- 
glaise. On  n'était  pas  alors  sans  inquiétude  sur  la  portée 
des  négociations  que  le  général  Boyer  venait  d'entamer 
avec  l'Impératrice,  et  il  importait  d'y  mettre  un 
terme  en  forçant  la  Prusse  une  seconde  fois  à  traiter  le 
gouvernement  de  la  Défense  Nationale  comme  le  dépo  - 
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sitairo  de  l'autorité  légale.  De  son  côté,  M.  Thiers,  qui 
venait  d'arriver  à  Tours,  avait  rapporté  de  Saint-Péters- 
bourg, comme  nous  l'expliquerons  plus  loin,  la  possi- 
bilité de  se  rendre  à  Paris.  Par  son  intermédiaire,  on 
avait  donc  la  certitude  de  correspondre  avec  la  capitale 
dans  un  délai  relativement  court.  Mais  il  restait  bien 
entendu  que  l'armistice,  en  vue  duquel  des  négociations 
allaient  s'ouvrir,  ne  porterait  que  sur  des  questions  ex- 
clusivement militaires  et  qu'on  n'y  introduirait  aucun 
arrangement  susceptible  d'engager  la  question  politi- 
que. Ces  réserves  approuvées  par  lord  Lyon  s  avaient 
obtenu  au  surplus  l'assentiment  formel  de  l'Autriche  et 
de  la  Russie. 

Parallèlement,  dès  le  20  octobre,  lord  Granville  avait 
adressé  à  l'ambassadeur  de  la  reine  à  Berlin,  une  dé- 
pèche exposant  toutes  les  considérations  d'humanité 
propres  à  familiariser  le  quartier  général  allemand 
avec  l'idée  d'un  armistice.  Lord  Granville  faisait  appel 
aux  sentiments  qui  avaient  inspiré  le  mémorandum  du 
10  octobre,  sur  les  conséquences  possibles  du  siège  de 
Paris,  mais  surtout  il  se  défendait  de  vouloir  intervenir 
en  rien  dans  les  conditions  de  la  paix.  «  Le  gouverne- 
ment de  Sa  Majesté,  disait-il  à  ce  propos,  désire  qu'il  n'y 
ait  aucune  incertitude  sur  ce  point,  à  savoir  que,  ainsi 
qu'il  l'a  fait  jasqu'à  présent,  il  n'a  nullement  l'intention 
de  donner  aux  belligérants  des  conseils  inutiles  ou  inac- 
ceptables. Les  suggestions  qu'il  fait  aujourd'hui  sous  la 
forme  la  plus  amicale  lui  sont  inspirées  par  la  consi- 
dération des  conséquences  épouvantables  pouvant  ré- 
sulter, d'après  le  comte  de  Bismarck,  d'un  investis^ 
nii'iit  prolongé  de  Paris.  » 
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L'Angleterre  était  loin,  on  le  voit,  de  prendre  le  rôle 
et  l'attitude  qui  semblaieut  lui  être  dictés  par  sa  pré- 
sence à  la  tête  de  la  ligue  des  neutres,  puisque,  pour  dé- 
terminer la  Prusse  à  un  armistice, elle  se  limitait  rigoureu- 
sement aux  considérations  d'humanité.  M.  de  Bismarck 
ne  fit  donc  aucune  difficulté  pour  accepter  les  conclusions 
de  la  dépêche  de  lord  Granville,  et  il  se  borna  à  observer, 
suivant  son  habitude,  que,  jusqu'à  présent,  la  continua- 
tion de  la  guerre  devait  être  imputée  beaucoup  plus  à  la 
France  qu'à  la  Prusse.  Dès  lors,  il  ne  demandait  pas 
mieux  que  de  voir  cesser  une  lutte  sans  objet,et  il  faisait, 
en  attendant,  les  vœux  les  plus  sincères  pour  que  le  ca- 
binet de  Londres  réussît  à  amener  le  gouvernement  fran- 
çais à  des  sentiments  plus  modérés  et  plus  conciliants  ; 
mais  il  persistait  à  garder  des  doutes  à  cet  égard,  surtout 
depuis  que  l'arrivée  de  M.  Gambetta  à  Tours  avait  eu 
pour  conséquence  d'ajourner  indéfiniment  la  convoca- 
tion d'une  Assemblée  nationale,  seule  en  position  de 
faire  la  paix. 

Dans  cet  intervalle,  M.  Thiers  avait  demandé  et  reçu 
un  sauf-conduit  prussien  pour  se  rendre  à  Versailles  et 
de  là  à  Paris.  Ce  sauf-conduit  ne  lui  parvint  que  le 
28  octobre,  après  cinq  jours  d'attente,  calculés  proba- 
blement sur  l'éventualité  de  la  reddition  de  Metz,  dont 
l'illustre  négociateur  apprit  la  nouvelle  entre  Tours  et 
Orléans,  et  qu'il  communiqua,  dit-on,  aux  généraux  fran- 
çais en  traversant  nos  lignes.  Quoiqu'il  en  soit,  le  délé- 
gué du  ministère  des  Affaires  Étrangères  mettait  à  profit 
tous  les  instants  qui  lui  restaient  pour  décider  les  Puis- 
sances neutres  à  avoir  l'œil  ouvert  sur  les  négociations 
prochaines  de  Versai  Iles, et  à  faire  sentir  à  M.  de  Bismarck 
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qu'elles  n'entendaient  pas  se  désintéresser  plus  long- 
temps de  la  situation  imposée  à  l'Europe  par  la  conti- 
nuation de  la  guerre.  M.  le  comte  de  Chaudordy  insis- 
tait une  dernière  fois  pour  rappeler  aux  Neutres  que  le 
gouvernement  de  la  Défense  s'était  attaché  sans  relâche 
à  unir  dans  un  même  sentiment  l'action  de  toutes  les 
grandes  Puissances.  Tel  avait  été  le  but  de  la  mission 
confiée  à  M.  Thiers,  et  qui  l'avait  conduit  successive- 
ment à  Londres,  à  Vienne,  à  Saint-Pétersbourg  et  à 
Florence.  Mais  malheureusement  l'Angleterre  jusqu'à  ce 
jour  s'était  abstenue;  la  Russie  persistait  à  agir  isolément, 
en  conseillant  à  la  France  de  s'adresser  directement  à 
la  Prusse;  et  quant  à  l'Italie,  elle  restait  dans  le  vague 
d'efïusions  sans  résultat;  seule,  l'Autriche  continuait  à 
donner  des  preuves  d'un   bon  vouloir  qui  témoignait  de 
la  sincérité  de  son  amitié.  A  l'heure  actuelle,  n'ayant 
plus  d'alliés  possibles,  le  gouvernement  de  la  Défense 
Nationale  devait  donc  tourner  ses  efforts  du  côté  d'une 
entente  diplomatique  et  en  presser  l'établissement.  La 
proposition  d'armistice  lui  paraissait  un  premier  pas 
dans  cette  voie;  mais  ce  n'était  pas  assez.  Les  Neutres 
étaient  tenus  de  demander  à  la  Prusse  ses  conditions  de 
paix  et  de  ne  pas  laisser  plus  longtemps  le  vaincu  aux 
prises  avec  les  exigences  immodérées  du  vainqueur. 

Ces  suggestions,  ces  appels  pressants  à  un  concours 
moral  n'avaient,  il  faut  le  dire,  aucune  chance  de  succès. 
Dès  ce  moment,  l'abstention  de  l'Europe  était  défini- 
tive ;  elle  avait  pris  son  parti  du  démembrement  de  la 
France. 

Mais  en  ce  qui  regarde  l'Angleterre,  son  abstention  ul- 
térieuredans  lesnégociations  préparatoires  deTarmistice 
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semble  Otre  due  à  une  circonstance  spéciale  qui  mérite 
d'être  rapportée.  Lorsqu'elle  s'était  adressée  à  Berlin  et  à 
Tours  pour  demander  une  suspension  des  hostilités,  l'An- 
gleterre n'était  pas  sans  éprouver  la  crainte  que  M.  Thiers 
n'eût  fait  à  la  Russie  des  concessions  importantes  sur  la 
question  d'Orient,  et  n'eût  ainsi  créé  de  nouvelles  diiïicutés 
à  l'équilibre  européen.  Aussi,  à  peine  M.  Thiers  était-il 
revenu  à  Tours,  que  lord  Lyons  l'interrogeait  sur  ce  point 
et  obtenait  de  lui,  il  faut  bien  l'ajouter,  une  réponse 
très-propre  à  tirer  le  cabinet  britannique  de  ses  in- 
quiétudes. Voici  comment  l'ambassadeur  anglais  raconte 
cette  curieuse  conversation,  dansun  dépêche  à  lord  Gran- 
ville  du  27  octobre  :  «  M.  Thiers  m'a  parlé  ce  matin  de  ses 
communications  avec  l'Empereur  de  Russie  et  les  minis- 
tres de  S.  M.  lors  de  sa  récente  visite  à  Saint-Pétersbourg. 
Le  bruit  a  couru,  m'a-t-il  dit,  qu'il  était  arrivé  à  con- 
clure quelque  accord  et  à  entrer  dans  quelque  arrange- 
ment avec  la  Russie  au  sujet  de  la  politique  future  de  la 
France.  Rien  de  semblable  n'a  eu  lieu.  Si  l'Empereur 
de  Russie  lui  eût  offert  de  marcher  contre  la  Prusse  avec 
une  armée  de  300,000  hommes,  M.  Thiers  eût  été  tenté 
alors  de  se  prêter  en  retour  à  quelques  concessions...  »  II 
est  trop  évident  que  de  pareilles  déclarations,  si  elles  ont 
été  réellement  faites,  n'étaient  pas  de  nature  à  stimu- 
ier  l'Angleterre,  ni  à  lui  démontrer  la  nécessité  d'in- 
tervenir dans  les  négociations  qui  allaient  s'ouvrir  à 
Versailles. 


CHAPITRE   TROISIÈME 


CHAPITRE  TROISIÈME 


La  mission  de  M.  Thiers.  —  Il  se  rend  à  Londres.  —  Ses  conversa- 
tions avec  lord  Granville.  —  M.  Thiers  quitte  l'Angleterre,  ne  s'ar- 
rête que  quelques  heures  à  Tours,  et  va  à  Vienne.  —  Il  poursuit  sa 
route  et  arrive  à  Saint-Pétersbourg.  —  Ses  conférences  avec  le 
prince  Gortschakoff.  —  Sa  réception  par  l'Empereur  Alexandre  et 
les  membres  de  la  famille  impériale.  —  M.  Thiers  est  invité  à  aller 
à  Florence.  —  Conseil  de  guerre  auquel  il  assiste.  —  M.  Thiers 
revient  à  Tours.  —  Il  est  chargé  de  porter  à  Paris  la  proposition 
d'armistice.  —  Dépêche  de  M.  Gambetta  à  M.  Jules  Favre.  — 
M.  Thiers  reçoit  un  sauf-conduit  du  quartier  général  allemand.  — 
Il  est  obligé  de  passer  par  Versailles  pour  se  rendre  à  Paris. 


C'est  une  tâche  ingrate  et  difficile  de  raconter  la  mis- 
sion de  M.  Thiers.  On  ne  saurait  oublier  en  effet  que  cette 
mission  non -seulement  constitue  un  événement  considé- 
rable dans  l'histoire  de  la  diplomatie  du  gouvernement 
de  la  Défense  Nationale,  mais  encore  qu'elle  a  été  rem- 
plie par  un  homme  que  la  juste  confiance  du  pays  et  de 
ses  représentants  ont  élevé  depuis  à  la  plus  haute  ma- 
gistrature de  l'Etat.  On  est  donc  tenu  de  n'en  parler 
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qu'avec  une  grande  réserve.  D'autres  viendront  plus 
tard  qui  seront  mieux  en  situation  que  nous  d'exercer  à 
cet  égard  les  droits  de  l'histoire.  Il  leur  appartiendra  de 
déchirer  tous  les  voiles,  dont  nous  ne  soulevons  aujour- 
d'hui qu'un  coin, et  de  pénétrer  à  fond  des  situations  que 
nous  nous  bornons  à  indiquer. 

Les  relations  de  M.  Thiers  avec  les  hommes  du  4  sep- 
tembre remontaient  à  plusieurs  années,  et  elles  avaient 
pris  naissance  sur  le  terrain  parlementaire  proprement 
dit.  L'illustre  historien  du  Consulat  et  l'Empire  siégeait 
depuis  1863,  comme  député  de  Paris  sur  les  bancs 
de  la  gauche  au  Corps  législatif,  à  côté  de  MM.  Jules 
Favre,  Picard,  Jules  Simon  et  autres,  et  votait  souvent 
avec  eux.  Lorsque  le  désastre  de  Sedan  et  le  départ  de 
l'Impératrice  eurent  livré  la  capi  talc  aux  bataillons  insur- 
gés d'une  milice  d'aventure,  M.  Thiers  s'employa  avec 
beaucoup  de  persistance  à  faire  accepter  par  les  dépu- 
tés le  coup  d'état  qui  les  avait  dissous,  et  à  les  empêcher 
de  se  reformer  en  assemblée  soit  à  Paris,  soit  en  pro- 
vince. En  d'autres  termes,  l'attitude  de  M.  Thiers  con- 
tribua plus  que  toute  autre    circonstance  à  légaliser, 
qu'on  nous  permette  d'employer  cette  expression,  la 
révolution  du  i  septembre  et  à  familiariser  avec  elle  les 
classes  éclairées  et  conservatrices  qui  pouvaient  redou- 
ter en  elle,  à  tort  ou  à  raison,  une  surprise  démago- 
gique. 

I>es  renseignements  certains  permettent  d'ajouter  que 
le  gouvernement  de  l'IFOtel  de  Ville,  appréciant  à  leur 
juste  valeur  les  avantages  qu'il  avait  recueillis  du  con- 
cours moral  de  M.  Thiers.  eut  l'idée  d'offrir  a  L'illustre 
homme  d'étal  la  présidence  du  gouvernement  de  la  D& 
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fense  Nationale.  M.  Thiers  crut  devoir  décliner  cet  hon- 
neur, et  c'est  de  son  refus  que  naquit  probablement  l'idée 
de  lui  confier  une  mission  diplomatique  extraordinaire  à 
l'étranger. 

En  acceptant  cette  mission,  M.  Thiers  rendit  incontes- 
tablement un  grand  service  au  gouvernement  de  l'Hôtel 
de  Ville.  Lui  seul,  par  son  nom  et  sa  juste  autorité 
dans  le  monde  politique,  était  en  position  d'amener 
les  Puissances  étrangères  à  prendre  au  sérieux  et  la 
révolution  du  4  septembre  et  les  hommes  qu'elle  avait 
élevés  si  inopinément  au  pouvoir.  Sans  M.  Thiers,  nous 
le  craignons,  l'œuvre  de  la  défense  nationale  ne  fût 
jamais  sortie  du  terrain  militaire,  et  la  situation  de 
la  France  se  fût  trouvée  ainsi,  à  un  moment  donné,  com- 
pliquée de  difficultés  d'une  autre  nature  qui  eussent 
fatalement  appelé  une  intervention  plus  directe  de  la 
Prusse  dans  nos  affaires  intérieures. 

Mais  si  l'on  considère  les  choses  à  un  autre  point  de 
vue,  on  ne  saurait  s'empêcher  de  reconnaître  qu'entre 
M.  Thiers  et  la  mission  qu'il  était  chargé  de  remplir,  il 
y  avait  incompatibilité  de  caractère.  Pendant  que,  dési- 
reux de  justifier  son  titre,  le  gouvernement  de  l'Hôtel 
de  Ville  n'était  préoccupé,  à  ses  débuts,  que  de  donner  à 
la  défense  nationale  une  impulsion  vigoureuse,  M.  Thiers, 
par  la  nature  de  son  esprit,  était  porté  au  contraire  à  con- 
sidérer la  France  comme  incapable, en  l'absence  de  toute 
préparation,  de  continuer  une  lutte,  à  laquelle  une  armée 
prisonnière  à  Sedan  et  une  autre,  enfermée  dans  Metz, 
étaient  dans  l'impossibilité  de  prendre  part. 

Nous  insistons  à  dessein  sur  ces  différences  de  tempé- 
rament et  d'appréciation.  Elles  sont  à  peine  sensibles 
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à  l'origine  de  la  mission  de  M.  Thiers;  plus»  tard  elle» 
s'accusent  avec  éclat  des  deux  côtes,  et  finalement 
elles  provoquent  une  rupture  ouverte  entre  le  gou- 
vernement de  la  Défense  Nationale  et  son  représentant 
extraordinaire.  Sans  aucun  doule  les  événements,  dans 
leur  marche  implacable,  ont  donné  hautement  raison  à 
M.  Thiers  et  justifié  ses  appréhensions  et  sonincrédulitc 
Entre  lui,  résigné  de  bonne  heure  a  des  sacrifices 
énormes  pour  obtenir  une  paix  nécessaire,et  les  partisans 
de  la  guerre  à  outrance,  sans  trêve  et  sans  limite,  le 
pays  avait  prononcé,  au  moment  où  l'armistice  a  été 
conclu.  Mais  le  pays  avait  eu  toutes  les  illusions  du  gou- 
vernement du  4  septembre  sur  l'efficacité  de  la  résis- 
tance. Au  lendemain  de  la  révolution, la  Franceen  masse 
réclamait  la  continuation  de  la  lutte,  et  elle  ne  soupçon- 
nait pas  qu'il  pût  y  avoir  à  cet  égard  deux  politiques.  De 
telle  sorte  qu'aujourd'hui  encore,  si  Ton  veut  être  juste 
et  impartial,  on  est  obligé  de  convenir  que  l'œuvre  de 
la  défense  nationale  à  Pari?  et  en  province  a  répondu 
à  ce  que  l'opinion  croyait  être  l'intérêt  public,  jus- 
que vers  la  fin  de  l'année  1870,  et  que  toute  négocia- 
tion qui  aurait  eu  pour  eifet,  antérieurement  à  cette 
date,  d'imposer  à  la  nation  française  des  cessions  de 
territoire,  serait aliée directement  eontre  son  honneur  et 
môme  contre  sa  volonté  formelle  L'Empereur  Napoléon 
n'a-t-il  pas  dit  lui-même  qu'après  Sedan  la  paix  était 
impossible,  en  présence  des  exigences  que  la  Prusse 
avait  manifestées  dès  cette  époque  et  qui  ne  s'écartent 
guère,  on  l'a  vu,  de  celles  qui  ont  été  subies  quatre  mois 
plus  lard  ?Seul,  M.  Thiers  a  été  d'un  avis  opposé.  Mais 
eu  le  laissant  voir  prématurément  à  Lon  1res, ..  Vienne, 
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à  Saint-Pétersoourg  et  à  Florence,  il  a  nui  indirectement 
à  la  défense  nationale;  car  il  a  autorisé  ainsi  à  l'étran- 
ger l'opinion  que  la  continuation  de  la  guerre  n'était 
qu'une  entreprise  de  cerveaux  mal  équilibrés,  contre  la- 
quelle le  pays  librement  consulté  n'eût  pas  manqué  de 
protester.  Voilà  comment,  dans  notre  conviction,  la 
diplomatie  qui  cherchait  des  alliances  sur  la  base  du 
fameux  programme  :  pas  ion  pouce  de  notre  territoire, 
pas  une  pierre  de  nos  forteresses,  s'est  trouvée  avoir 
pour  adversaire  l'illustre  homme  d'état  chargé  d'en  as- 
surer la  réalisation. 

La  mission  confiée  àM.Thiers  fut  annoncée  le  12  sep- 
tembre par  une  note  du  journal  olliciel  ainsi  conçue  : 
«  M.  Thiers,  dans  les  circonstances  présentes,  n'a  pas 
voulu  refuser  ses  services  au  gouvernement.  Il  part  ce 
soir  en  mission  pour  Londres,  et  doit  se  rendre  ensuite 
à  Saint-Pétersbourg  et  à  Vienne.  »  Le  même  jour 
M.  Jules  Favre  étant  allé  voir  lord  Lyons,  lui  dit 
que  la  mission  de  M.  Thiers  avait  été  décidée  la 
veille  dans  la  nuit  et  que  le  gouvernement  et  le  pays 
devaient  être  reconnaissants  à  l'illustre  homme  d'état 
de  l'avoir  acceptée.  «  On  espère  que  sa  longue  expé- 
rience, ajoutait  M.  Jules  Favre,  sa  grande  réputation  et 
la  position  éminente  qu'il  occupe  en  France  donneront 
beaucoup  de  poids  aux  informations  qu'il  est  appelé  à 
fournir  au  gouvernement  de  Sa  Majesté  sur  la  situation 
de  son  pays;  son  nom  suffira  pour  lui  valoir  l'attention 
et  le  respect.  » 

On  a  posé  quelquefois  la  question  de  savoir  si  M.  Thiers 
était  muni  d'instructions  écrites  ou  verbales,  et  on  a 
cherché  à  en  définir  au  juste  le  sens  et  la  nature.  La 
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vérité  nous  paraît  être  que  M.  Thiers  n'emportait  pas 
d'instructions  écrites.  A  la  suite  de  délibérations  de 
l'Hôtel  de  Ville,  il  avait  été  convenu,  croyons-nous, 
que  M.  Thiers  serait  muni  de  tous  les  pouvoirs  néces- 
saires pour  conclure  des  alliances,  mais  qu'il  n'en 
aurait  aucun  pour  traiter  de  la  paix.  En  un  mot, 
aider  le  gouvernement  delà  Défense  Nationale,  et  tout 
mettre  en  œuvre  pour  accroître  l'autorité  de  son  en- 
treprise, tel  était  le  but  bien  arrêté  de  la  mission  de 
M.  Thiers  (1). 

Quoiqu'il  en  soit,   le   13  septembre,   M.   Thiers  ar- 
riva à   Londres.  Il  y  vit  immédiatement  lord  Granville 

et  s'efforça,  dès  les  premiers  mots,  d'entraîner  l'Angleterre 

* 

dans  un  concours  actif  en  faveur  de  la  France.  M.  Thiers 
ne  tarda  pas  à  se  convaincre  que  cette  tâche  était  im- 
possible, le  cabinet  de  Londres  n'étant  préocupé  à  ce 
moment  que  de  se  maintenir  dans  une  stricte  neutralité 

(1)  Nous  croyons  devoir  reproduire  ici  la  leltre  que  M.  Jules  Favre 
écrivait  à  ce  propos  à  Lord  Granville, 

Paris,  12  septembre. 

Mylord,  l'honorable  M.  Thiers,  ancien  dépulé  au  Corps  législatif, 
est  chargé  d'une  mission  diplomatique  particulière  auprès  de  V.  E.  Il 
lui  en  fera  lui-même  connaître  l'objet  et  le  caractère;  je  me  borne  ici  à 
vous  prier  de  L'accueillir  et  de  l'entendre  avec  les  sentiments  amicaux 
dont  le,  gouvernement  de  S.  M.  britannique  s*est  toujours  montré 
animé  envers  la  France.  Investi  de  toute  la  conliance  de  mes  collègues, 
comme  île  la  mienne,  et  j'ajouterai  de  celle  du  pays,  nul  mieux  que 
M.  Thiers  ne  saura  se  faire  l'organe  de  la  nation  française  tout  entière, 
et  je  mus  prêt,  en  ce  qui  nous  concerne,  à.  ratifier  tout  ce  qu'il  aura 
l'honneur  de  vous  uire  au  nom  du  gouvernement  de  la  Défense  .Na- 
tionale. 

Veuillez  agréer,  elC. 

Le  vice- président  du  gouvernement, 
Ministtedes  affaires  Étrangères 
Je  ni:  s  Fa  vie. 
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et  d'amener  les  aulrcs  Puissances  à  adopter  unelignede 
conduite  réglée  sur  la  sienne. 

M.  Thiers  aborda  ensuite  la  question  d'une  médiation 
qui  s'imposerait  avec  énergie  et  promptitude.  Il  fit  res- 
sortir qu'il  ne  pouvait  être  de  l'intérêt  de  la  nation 
anglaise  de  renoncer  à  son  rôle  de  grande  puissance,  ni 
de  laisser  écraser  un  peuple  voisin  et  ami,  avec  lequel 
elle  avait  défendu,  dans  d'autres  temps,  l'équilibre  eu- 
ropéen. Lord  Granville  se  contenta  de  répondre  à  cet 
appel  par  une  série  de  refus  motivés  et  de  récriminations 
presque  amères.  Le  gouvernement  français  avait  déclaré 
la  guerre  à  la  suite  d'exigences  inadmissibles  ;  il  s'y 
était  jeté  avec  une  présomption  hautaine  qui  avait  dé- 
couragé tous  les  efforts  des  neutres;  aujourd'hui  ceux-ci 
n'avaient  plus  qu'à  regarder  ct^à  attendre.  Quant  à  une 
médiation,  le  cabinet  de  Londres  ne  prendrait  d'initia- 
tive de  ce  côté  que  le  jour  où  il  se  verrait  en  possession 
d'une  base  également  acceptable  pour  les  deux  parties; 
mais  pour  le  moment  cet  instrument  lui  faisait  complè- 
tement défaut. 

Sur  ce  terrain,  M.  Thiers  n'avait  donc  pas  obtenu 
plus  de  succès  que  sur  le  premier.  Cependant , 
M.  Favre  était  disposé  à  se  rendre  au  quartier  général 
prussien  pour  conférer  avec  M.  de  Bismarck.  Le  cabi- 
net de  Londres  approuvait  cette  démarche  et  s'entre- 
mettait afin  de  déterminer  le  chancelier  allemand 
à  recevoir  le  ministre  de  la  Défense  Nationale.  M.  Thiers 
saisit  habilement  cette  occasion  pour  réitérer  ses  ins- 
tances à  lord  Granville  sous  une  nouvelle  forme.  Ne 
serait-il  pas  convenable  et  opportun  de  la  part  du 
gouvernement  britannique  de  prêter  aux  démarches  de 
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M.  Favreurt  appui  moral,  commandé  tout  à  la  fois  parles 
devoirs  de  l'humanité  et  par  les  nécessités  de  l'équilibre 
européen?  Le  gouvernement  qui  avait  voulu  la  guerre 
était  renversé  et  remplacé  par  les  hommes  qui  l'avaient 
le  plus  energiquement  combattu  dans  cette  folle  entre- 
prise; l'Angleterre  n'avait  donc  plus  de  prétexte  pour 
décliner  une  intervention  qui,  auparavant,  aurait  pu 
sembler  excessive  et  conçue  de  manière  à  dégager  l'a- 
gresseur de  la  juste  responsabilité  de  sa  détestable  po- 
litique. 

Mais  ici  encore  lord  Granville  se  montra  inflexible. 
Il  refusa  péremptoirement  de  s'immiscer  dans  les  négo- 
ciations auxquelles  la  démarche  de  M.  Favre  devait 
donner  lieu,  et  il  persista  à  ne  le  recommander  à  M.  de 
Bismarck  que  pour  une  entrevue  personnelle.  Il  exprima 
alors  cette  opinion,  qui  devint  depuis  la  formule  inva- 
riable de  toutes  les  Puissances  auxquelles  nous  eûmes 
occasion  de  nous  adresser,  c'est  que  la  Prusse  ferait  à 
la  France,  s'abouchant  directement  avec  le  vainqueur, 
des  conditions  moins  dures  qu'à  une  Cour  neutre. 

Restait  un  dernier  point  sur  lequel  lord  Granville 
témoignerait  peut-être  plus  de  bonne  volonté.  Après 
nous  avoir  refusé  son  concours  militaire,  son  concours 
moral,  et  jusqu'à  une  intervention  dans  les  pourparlers 
qui  allaient  s'ouvrir  entre  M.  Favre  et  M.  de  Bismarck, 
le  cabinet  de  Londres  ne  pourrait-il  pas  du  moins 
donner  au  gouvernement  de  la  Défense  Nationale  un 
gage  de  ses  sympathies  en  le  reconnaissant?  Mais 
C'était  encore  trop  pour  lord  Granville, qui  déclara  qu'une 
pareille  conduite  serait  contraire  à  tous  les  précédents, 
<(  Votre  gouvernement,  dit-il,  manque  de  la  sanction 
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légale  ;  il  ne  s'intitule  lui  même  gouvernement  que  pour 
un  objet  spécial.  »  En  conséquence  il  fallait  attendre  les 
élections  qui  devaient  avoir  lieu(l)  le  mois  suivant; 
mais  jusque-là  rien  ne  serait  changé  à  la  forme  des  re- 
lations inaugurées  avec  lui  le  5  septembre. 

Après  cet  exposé,  on  se  demandera  sans  doute  à  quoi 
avait  abouti  la  mission  de  M.  Thiers  à  Londres?  A  at- 
ténuer, répondrons-nous,  les  préventions  que  l'Angle- 
terre monarchique  avait  conçues  contre  le  gouvernement 
révolutionnaire  du  4  septembre.  Incontestablement, 
c'est  à  l'intervention  de  M.  Thiers  que  ce  gouvernement 
dut  d'être  considéré  désormais  comme  une  réunion 
d'hommes  avec  lesquels  il  n'était  plus  indigne  d'entre- 
tenir un  représentant  diplomatique  officieux.  Dans  une 
dépêche  à  lord  Lyons,  du  1 6  septembre,  le  chef  du  foreign 
office  a  fait  l'aveu  du  changement  qui  s'était  opéré  en 
lui  sous  ce  rapport,  à  la  suite  de  ses  conversations  avec 
l'envoyé  français.  Sans  doute,  dit-il,  M.  Thiers,  malgré 
toute  son  habileté,  n'avait  guère  de  chances  de  nous  ame. 
ner  à  changer  notre  politique  vis-à-vis  de  l'Allemagne  et 
de  la  France, mais  il  a  réussi  à  me  persuader,  ainsi  qu'aux 
autres  personnes  avec  lesquelles  il  a  conversé,  qu'il  y 
avait  nécessité  pour  l'Angleterre  de  prendre  au  sérieux 
le  gouvernement  du  4  septembre  et  ses  principaux 
chefs.  MM.  J.  Favre,  Trochu,  de  môme  que  les  autres 
membres  de  la  Défense  Nationale. 

Malgré  ces  politesses ,    qui    avaient ,    sans  doute, 
leur  prix,    puisqu'elles  constataient  le  succès   de  la 

(i)  Elles  venaient  d'être  fixées  par  un  décret  du  gouvernement  de 
la  Défense  Nationale  au  8  octobre. 
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mission  de  M.  Thiers  sur  un  point  important,  sinon 
pour  la  France ,  au  moins  pour  le  gouvernement  de 
l'Hôtel  de  Ville ,  l'illustre  homme  d'État  comprit 
qu'il  n'y  avait  rien  à  attendre  de  l'Angleterre.  Il 
résolut  donc ,  comme  on  dit  en  diplomatie ,  de  se 
retourner,  et,  dans  une  dernière  conversation  avec  lord 
Granville,  il  lui  demanda  si,  dans  le  cas  où  la  Russie 
adresserait  de  sa  propre  initiative  à  l'Allemagne  des 
remontrances  amicales  en  faveur  de  la  France,  le  gou- 
vernement britannique  ne  se  plaindrait  pas  d'être  laissé 
ainsi  au  second  plan.  Le  ministre  anglais  dissimula 
mal  son  dépit  en  présence  des  projets  qui  lui  étaient 
révélés  par  la  question  de  M.  Thiers.  11  répondit  d'abord 
qu'il  ne  lui  convenait  pas  en  principe  de  discuter  sur  des 
hypothèses,  et  ensuite  que,  si  celle  d'une  initiative  de  la 
Russie  en  faveur  de  la  France  venait  cà  se  réaliser,  le 
cabinet  de  Londres  n'aurait  pas  à  en  être  jaloux,  mais 
qu'elle  ne  suffirait  pas,  par  sa  propre  force,  pour  déter- 
miner l'Angleterre  à  changer  une  politique  qui  avait 
reçu  l'approbation  de  la  chambre  des  Communes  et  du 
pays. 

M.  Thiers  partit  de  Londres  le  18,  se  dirigeant  sur 
Tours.  Par  suite  d'un  accident  survenu  à  la  gare  de 
cette  ville,  il  fut  obligé  de  descendre  de  wagon    à 
Mettray,  où  il  trouva  le  délégué  des  Affaires  Etrangères 
qui  s'était  porté  à  sa  rencontre. 

M.  Thiers  arriva  au  siège  de  la  délégation  ,  le  20  au 
matin.  11  s'entretint  avec  ses  membres,  auxquels  il  rendit 
compte  du  résultat  de  sa  mission.  «  Tout  ce  que  j'ai  pu 
obtenir  du  gouvernement  anglais,  dit-il,  c'est  qu'à 
l'avenir  il  ne  contrariera  plus  autant  que  par  le  pas 
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Faction  diplomatique  de  son  ambassadeur  en  France.  » 
Il  ajoutait  d'ailleurs  qu'il  avait  beaucoup  à  se  louer  de 
l'accueil  cordial  de  lord  Granville  et  de  M.  Gladstone. 
M.  Thiers  vit  ensuite  pendant  quelques  minutes  le 
prince  de  Melternich,  après  quoi  il  se  remit  en 
route  pour  Vienne,  par  le  chemin  du  Mont-Cenis  et  de 
Trieste.  Son  projet  était  de  ne  s'arrêter  que  quelques 
heures  dans  la  capitale  de  l'Autriche,  et  de  gagner 
sans  retard  Saint-Pétersbourg.  Gomme  on  l'a  vu  plus 
haut  par  sa  dernière  conversation  avec  lord  Granville,  il 
avait  l'idée  qu'en  présence  de  l'inertie  anglaise,  la  Russie 
pouvait  être  appelée  à  exercer  une  influence  prépondé- 
rante sur  les  événements  et  à  prêter  à  notre  malheureux 
pays  une  assistance  réellement  efficace. 

A  Vienne,  où  il  passa  la  journée  du  24  septembre, 
M.  Thiers  fut  reçu  par  le  chancelier  impérial,  M.  le 
comte  de  Beust.  Dans  cette  entrevue ,  il  ne  sortit 
guère  des  généralités  ;  il  se  borna  à  faire  au  premier  mi- 
nistre austro -hongrois  les  deux  demandes  suivan- 
tes :  d'abord,  qu'il  prît  au  sérieux  le  gouvernement 
de  la  France,  composé,  selon  lui,  de  gens  honnêtes, 
modérés  dans  leurs  opinions  et  uniquement  préoccupés 
des  intérêts  du  pays,  qui  ne  trouverait  nulle  part  une 
représentation  meilleure  et  plus  exacte  ;  en  second  lieu, 
que  le  cabinet  de  Vienne-Pesth  voulût  bien  se  joindre 
aux  tentatives  éventuelles  des  autres  Cours,  et  particu- 
lièrement de  la  Russie,  en  faveur  de  la  France.  Il  fut 
facile  à  M.  de  Beust  de  répondre  sur  le  premier  point, 
que  les  sentiments  d'amitié  de  l'Autriche  à  l'égard  de 
la  nation  française  étaient  indépendants  de  la  forme  de 
son  gouvernement  et  qu'il  était  prêt  à  accorder  sa  con- 
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fiance;  aux  hommes  de  l'Hôtel  de  Ville.  Sur  le  dernier 
point,  M.  de  Beust  ne  fut  pas  de  moins  bonne  composi- 
tion. Il  reconnut  que  la  Russie,  par  sa  position  spéciale, 
était  en  mesure,  si  elle  le  voulait,  d'arrêter  la  Prusse 
conquérante,  et  il  accorda  que  dans  tous  les  cas,  l'Autri- 
che se  montrerait  empressée  d'appuyé  rlesefforts  collectifs 
des  Puissances  tendant  à  une  médiation.  Du  reste,  lorsqu'il 
reviendrait  de  Saint-Pétersbourg.  M.  Thicrs  s'était  réservé 
de  traiter  à  fond  toutes  les  questions  qu'il  ne  faisait 
qu'effleurer  aujourd'hui.  Mais  il  parut  à  M.  de  Beust  que 
l'envoyé  français  était  déjà  dans  une  disposition  d'esprit 
voisine  du  découragement,  car  il  admettait  dès  ce  mo- 
ment «  la  nécessité  de  se  soumettre  à  des  sacrifices 
considérables  afin  d'obtenir  la  paix.  »  On  voit  apparaî- 
tre ici  pour  la  première  fois  cette  différence  de  tempéra- 
ment que  nous  signalions  plus  haut  entre  M.  Thiers  et  la 
mission  dont  il  était  chargé.  L'illustre  homme  d'État, 
on  le  devine,  cédait  de  plus  en  plus  à  la  pente  de  son 
esprit  et  de  sa  nature  qui  l'entraînait  à  ne  voir  dans  la 
prolongation  de  la  guerre  qu'une  nouvelle  occasion  de 
désastres  irréparables,  et,  par  conséquent,  à  chercher 
sans  retard  les  moyens  d'obtenir  la  meilleure  paix 
possible  avec  le  concours  des  neutres. 

En  lisant  avec  attention  les  dépêches  du  Livre  rouge 
austro-hongrois,  on  arrive  aussi  à  conjecturer  que 
M.  Thiers  donna  trop  clairement  à  entendre  au  cabinet 
de  Vienne, dans  cette  circonstance,  que  tout  dépendait  de 
la  Russie  et  de  sa  bonne  volonté.  C'était  fournir  à  l'Au- 
triche un  argument  pour  ne  rien  faire,  si  plus  tard  il 
était  reconnu  que  M.  Thiers  n'avait  pas  eu  plus  de  sue. 
à  Saint-Pétersbourg  qu'à  Londres. 
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Quoiqu'il  eu  soit,  M.  Thiers  partit  de  Vienne  le  25,  et 
il  poursuivit  sa  route,  sans  s'arrêter,  jusqu'à  Saint-Péters- 
bourg, où  il  arriva  le  27  septembre.  Mais  avant  de  con- 
tinuer ce  récit,  il  n'est  pas  sans  intérêt  de  préciser  en 
quelques  mots  le  véritable  caractère  et  les  vraies  ten- 
dances de  la  politique  russe  à  cette  époque. 

Dans  les  derniers  jours  de  l'Empire,  M.  le  prince  de 
La  Tour-d'Auvergne  avait  engagé  avec  les  grandes  Puis- 
sances une  négociation  ayant  pour  but  de  sauvegarder 
l'intégrité  territoriale  de  la  France  et  le  maintien  de  la 
dynastie  napoléonienne.  En  exécution  des  instructions 
qu'il  avaiî  reçues  dans  ce  sens,  M.  le  général  Fleury, 
ambassadeur  du  gouvernement  impérial  auprès  du  Czar, 
avait  eu,  le  29  août,  une  longue  et  importante  conversa- 
tion avec  l'Empereur  Alexandre.  Gomme  cette  conver- 
sation a  donné  lieu  depuis  à  de  nombreuses  polémiques 
qui  ont  vivement  ému  l'opinion,  nous  pensons  qu'on 
lira  avec  intérêt  les  renseignements  authentiques  qu'il 
nous  a  été  possible  de  recueillir  sur  cet  incident. 

La  situation  de  M.  le  général  Fleury  auprès  de  l'em- 
pereur Alexandre  et  de  son  gouvernement  était  excel- 
lente. Il  voyait  fréquemment  Sa  Majesté,  qui  lui  témoi- 
gnait une  réelle  bienveillance.  Depuis  nos  récents 
malheurs  sur  le  Rhin  et  autour  de  Metz,  le  Czar 
paraissait  très-porté  à  s'interposer  afin  de  terminer 
une  lutte  qui,  dans  sa  pensée,  ne  devait  pas  seule- 
ment continuer  d'être  avantageuse  à  l'Allemagne,  mais 
encore  tourner  prochainement  au  profit  de  la  révolution 
en  France.  Tels  sont  les  faits  que  nous  avons  le  devoir 
de  constater  avec  impartialité.  C'est  dans  cette  dis- 
position   d'esprit   que   l'Empereur    Alexandre    reçut 
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lo  général  Floury.  Celui-ci  lui  fit  ressortir  avec  beaucoup 
de  vérité  et  d'à-propos  qu'en  présence  de  la  situation 
douloureuse  où  se  trouvait  placée  la  France,  un  grand 
rôle  revenait  au  neveu  de  l'empereur  Alexandre  ]cr, 
qui,  dans  des  circonstances  analogues,  n'avait  pas  hésité 
à  prêter  son  appui  au  peuple  français  et  qui  avait  mérité 
ainsi  sa  reconnaissance.  Le  Czar  déclara  qu'il  avait  déjà 
écrit  à  ce  sujet  au  roi  Guillaume.  11  lui  avait  dit  qu'une 
paix  basée  sur  l'humiliation  de  la  France  n'aboutirait 
qu'à  une  trêve  dangereuse.  Le  roi  de  Prusse  avait  répondu 
d'unemaniére  favorable.  Maisil  n'avaitpas  dissimuléqu'il 
aurait  bien  de  la  peine,  vis  à  vis  du  sentiment  de  l'Alle- 
magne entière,  à  abandonner  ses  conquêtes.  M.  le  géné- 
ral Fleury  désirait  obtenir  de  l'empereur  Alexandre  11 
un  engagement  plus  catégorique  ;  il  reprit  donc  sa  thèse 
avec  une  nouvelle  chaleur,  et  il  fut  assez  heureux  pour 
recueillir  de  la  bouche  de  ce  souverain  les  paroles  sui- 
vantes :  «  Je  saurai,  le  moment  venu,  parler  haut,  si 
cela  est  nécessaire,  pour  faire  respecter  l'intégrité  du 
territoire  et  le  maintien  de  la  dynastie.  » 

Tel  est  le  résumé  exact  de  celte  dépêche  du  général 
Fleury,  qui  porte  la  date  du  29  août  1870,  et  sur  laquelle 
tant  de  versions  se  sont  produites.  A  son  arrivée  au  minis- 
tère des  affaires  étrangères,  M.  Jules  Favrc  avait  télégra- 
phié, dès  le  G  septembre,  à  notre  chargé  d'affaires, 
M.  de  Gabriac ,  que,  trouvant  dans  la  correspondance 
de  IVx-ambassadeur  impérial  la  trace  des  disposi- 
tion amicalesde  la  Russie  envers  notre  pays,  il  invo- 
quai! les  bons  offices  de  oélle  Puissance  et  priait 
le  Czar  cl  le  prince {tortschakoff  d'intervenir  au  quar- 
tier général  prussien  dans  le  sens  d'un  armistice.  La 
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vérité  nous  oblige  à  dire  que,  quoique  démission- 
naire depuis  le  4  septembre,  M.  le  général  Fleury, 
qui  n'avait  pas  encorequittéSaint  Pétersbourg,  employa 
son  influence  auprès  de  l'Empereur  Alexandre  afin  de 
le  décider  à  entreprendre  auprès  du  roi  de  Prusse  une 
démarche  conforme  au  vœu  exprimé  par  le  ministre  des 
Affaires  étrangères  de  France.  Des  documents  officiels 
constatent  que  cette  intervention  ne  fut  pas  inutile  ; 
car,  le  10  septembre,  le  Gzar  écrivait  au  roi  Guillaume 
pour  lui  demander  s'il  était  disposé  à  accueillir 
une  proposition  d'armistice.  Bien  plus,  le  cabinet 
de  Saint-Pétersbourg  informait  en  môme  temps  les 
Cours  européennes  de  la  démarche  qu'il  allait  tenter, 
et  il  les  invitait  à  unir  leurs  efforts  aux  siens  pour  la 
faire  réussir. 

Lorsque  M.  Thiers  arriva  à  Saint-Pétersbourg,  il  trouva 
donc  une  situation  très-propre  à  favoriser  les  espéran- 
ces qu'il  avait  conçues.  Son  plan  était  évidemment  de 
gagner  à  la  cause  de  la  France  les  sympathies  du  gou- 
vernement russe  par  l'offre  de  certaines  concessions 
sur  la  question  d'Orient.  Il  vit  d'abord  le  prince  Gorts- 
chakoff;  il  eut  ensuite  une  audience  du  Gzar,  et  il  fut 
admis  à  présenter  ses  hommages  au  grand  duc  Cons- 
tantin, ainsi  qu'au  Prince  héritier.  Partout  il  reçut  un 
accueil  distingué  et  flatteur  pour  sa  personne,  et  même 
l'expression  de  sympathies  très-vives  pour  la  France, 
sympathies  qui  étaient  générales  dans  la  nation  russe. 
Mais  lorsque  l'illustre  négociateur  en  vint  à  des  de- 
mandes précises,  il  ne  tarda  pas  à  s'apercevoir  qu'ici 
encore  il  se  trouvait  en  présence  d'un  gouvernement 
qui  avait  des  positions   prises.    Il  lui  fut  dit  nette- 
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ment  que  l'Empereur  Alexandre  avait  vu  avec  regret 
et  déplaisir  éclater  entre  la  France  et  la  Prusse  une 
guerre  injustifiable.  A  l'origine,  l'émotion  du  cabinet 
des  Tuileries  dans  la  question  espagnole  avait  paru 
fondée  :  on  avait  compris  que  la  présence  d'un  prince  de 
la  maison  de  Hohenzollern  sur  le  trùne  d'Espagne  était 
de  nature  à  provoquer  de  notre  part  de  légitimes  suscep- 
tibilités. Aussi,  s'était-on  appliqué  immédiatement  à 
écarter  cette  cause  de  conflit,  en  intervenant  auprès  du 
roi  Guillaume  pour  le  décider  à  révoquer  l'autorisa- 
tion qu'il  avait  donnée  au  prince  Léopold.  (1)  Sous 
la  pression  de  la  cour  de  Russie,  le  roi  Guillaume 
avait  retiré  son  consentement  et  fait  disparaître 
ainsi  la  cause  matérielle  de   la  guerre.    C'est  alors 

(1)  Le  9  juillet  1870,  M.  le  général  Fleury,  ambassadeur  à  Saint- 
Pétersbourg  avait  adressé  à  son  gouvernement  la  dépêche  télégra- 
phique suivante  : 

«  Pétersbourg,  le  9  juillet,  sept  heures 
cinquante  minutes  du  soir. 

»  L'empereur  Alexandre  comprend  tout  ce  que  l'offre  du  trône  au 
prince  de  Hohenzollern  a  de  blessant  pour  la  France,  et  Sa  Majesté 
reconnaît,  quelque  soit  le  peu  de  valeur  du  candidat,  que  ce  prince 
ne  deviendrait  pas  moins  un  drapeau,  pour  la  Prusse  à  un  moment 
donné. 

»  Aussi  le  Czar  me  charge-t-il  de  faire  savoir  à  l'Empereur  qu'il  a 
de  fortes  raisons  de  croire  que  cette  trame  ourdie  par  le  maréchal  Prim 
n'aboutira  pas. 

»  D'un  autre  côté,  le  ministre  d'Autriche,  le  comte  Chotek,  a  reçu 
du  prince  Gortschakoff  l'information  que  le  cabinet  russe  avait  fait 
entendre  an  cabinet  de  Berlin  le  langage  de  la  plus  grande  modéra- 
tion. L'accueilsi  ouvert,  si  libre  d'arriôre-pensée  que  l'Empereur  m'a 
fait  aujourd'hui,  me  donne  le  droit  dé  puiser  que  le  commentaire  de 
paroles  sobres  est  qu'il  a  écrit  au  roi  de  Prusse  pour  lui  donner 
des  conseils  de  sagesse  et  d'abstention. 

Je  n'ai  pas  encore  de  réponse  à  la  dépêche  de  Chine* 

»  Général  Pleuuy.  » 
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que  le  cabinet  des  Tuileries  avait  élevé  d'autres  pré- 
tentions, cette  fois  inadmissibles.  Les  garanties  récla- 
mées par  lui  portaient  évidemment  atteinte  à  l'honneur 
allemand  et  à  l'honneur  de  la  famille  royale  de  Prusse, 
qui  avaient  tous  les  deux  leurs  exigences,  comme 
l'honneur  français.  La  rapidité  avec  laquelle  les  événe- 
ments s'étaient  précipités  ensuite  avait  fait  penser  au 
gouvernement  russe  que  la  France  était  formidable- 
ment prête  pour  la  guerre  qu'elle  déclarait,  et  inspiré 
à  l'Europe  entière  la  crainte  que  le  second  empire  ne 
songeât  à  renouveler  les  conquêtes  du  premier.  Dès  lors, 
l'Empereur  Alexandre  avait  dû  prendre  des  garanties 
et  définir  exactement  les  conditions  dans  lesquelles  il 
lui  serait  possible  de  garder  la  neutralité.  Il  s'était  donc 
appliqué  avant  tout  à  localiser  le  conflit  franco-alle- 
mand et  à  empêcher  son  extension.  Nous  pouvons  ajouter 
que,  versla  fin  de  juillet,  le  Prince  Gortschakoff  passant 
à  Francfort,  et  ayant  eu  occasion  de  voir  dans  cette  ville 
un  personnage  en  relations  avec  l'Empereur  Napoléon 
avait  fait  tenir  à  ce  souverain  l'avertissement  suivant  : 
«  Dites  à  l'Empereur  des  Français  d'être  modéré.  » 

Ces  explications  étaient  suffisamment  claires,  et  quoi- 
qu'on en  ait  dit,  M.  Thiers  comprit  immédiatement  que  la 
Russie  et  la  Prusse  étaient  liées,  et  par  conséquent  que 
le  cabinet  de  Saint-Pétersbourg  s'était  assuré  d'avance 
avec  celui  de  Berlin  les  concessions  que  la  France  ve- 
nait lui  offrir.  Ce  n'est  pas,  à  notre  sens,  qu'il  y  eût  un 
traité  formel  entre  le  roi  Guillaume  et  l'Empereur  Alexan- 
dre; mais,eu  égard  aux  relations  de  famille  qui  unissent 
ces  deux  souverains,  un  simple  échange  de  paroles  suf- 
fisait pour  les  engager  mutuellement.  Les  éléments  es- 
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sentiels  de  la  convention  verbale  on  écrite,  intervenue 
entre  eux,  étaient  que  la  Russie  empêcherait  le  gouver- 
nement austro-hongrois  de  prendre  parti  dans  la  guerre 
franco-allemande,  moyennant  quoi  elle  obtiendrait 
l'abrogation  des  stipulations  du  traité  de  1856  sur  la 
neutralisation  de  la  mer  Noire.  Dans  ces  conditions,  le  jeu 
de  la  Russie  devait  être  celui-ci  :  mettre  en  avant 
l'Empereur  Alexandre  par  des  lettres  personnelles  au 
roi  Guillaume  en  faveur  de  l'intégrité  territoriale  de  la 
France,  mais  en  même  temps  se  prévaloir  de  ces  efforts 
isolés  pour  n'entrer  dans  aucune  combinaison  de  mé- 
diation et  se  réserver  perpétuellement  sa  propre  liberté 
d'action.  Grâce  à  cette  attitude,  la  Russie  se  flattait 
de  jouer  un  rôle  prépondérant  dans  l'établissement 
de  la  paix  future,  en  amenant  la  France  à  lui  faire 
les  concessions  que  désirait  la  Prusse,  et  d'arriver  ainsi 
à  réclamerde  la  puissance  victorieuse,  comme  prix  d'un 
service  considérable,  la  révision  du  traité  de  1856(1). 

(1)  L'état  des  rapports  existant  entre  la  Russie  et  la  Prusse,  au  mo- 
ment où  la  guerre  éclata,  est  assez  bien  défini  par  la  dépèche  suivante 
de  M.  Benedetti  que  nous  empruntons  à  son  livre  intitule  :  Ma  Mis- 
sion en  Prusse. 

Berlin,  le  30  juin  1870. 

Monsieur  le  Ministre, 

M.  Le  Sourd  vous  a  rendu  compte,  durant  mon  absence,  de  tout  ce 
qui  se  dit  à  Berlin  sur  la  récente  entrevue  du  roi  de  Prusse  et  le  1  em- 
pereur de  Bussie,  et  je  n'ai  rien  à  y  ajouter.  Si  je  devais  vous  faire 
part  de  mes  impressions  personnelles,  je  dirais  cependant  qu'il  suffit 
de  -e  rappeler  dans  quelles  vues  le  cabinet  de  Berlin  s'est  constam- 
ment employé  à  resserrer  les  relations  intimes  qu'il  entrelient  a\ 
celui  de  Saint-Pétersbourg,  pour  se  former  une  idée  du  bui  que  le  Roi 
s'est  propos."  en  B6  rendant  à  Ema  accompagné  dn  chancelier,  et  des 
entretiens  qu'ils  ont  eus  aY«C  l'empereur  Alexandre,  lai  parlait 
cord,  à,  cet  égard,  avec  son  souverain,  M.  de  Bismarck  s'est  constant? 
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A  en  croire  les  dépêches  publiées  par  le  gouvernement 
anglais,  il  fut  déclaré  sans  détours  à  M.  Thiers  que  toute 
intervention  des  neutres  qui  ne  serait  pas  appuyée  par 
une  intervention  militaire  n'aurait  aucune  chance  de 
prévaloir  au  quartier  général  prussien.  Quanta  la  Rus- 
sie, elle  ne  voulait,  ni  ne  pouvait  assumer  aucune  respon- 
sabilité dans  ce  sens,  dût-elle  être  secondée  par  les  au  très 
Cabinets,  et  elle  pensait  qu'il  était  préférable  pour  la 
France  de  s'adresser  directement  à  M.  de  Bismarck. 
Puis,  la  diplomatie  russe  insistait  sur  l'inconvé- 
nient qu'il  y  aurait  pour  le  gouvernement  du  4  sep- 
tembre à  retarder  d'avantage  les  élections  générales,  et 


ment  appliqué  à  s'assurer  le  concours  éventuel  de  la  Russie  ;  dans 
cette  pensée,  il  s'est  montré,  d'une  part,  favorable  à  la  politique  du 
cabinet  de  Saint-Pétersbourg  en  Orient  ;  il  n'a  cessé,  de  l'autre,  d'é- 
veiller ses  susceptibilités  dans  les  questions  qui  agitent  le  sentiment 
national  en  Russie.  Je  ne  crains  donc  pas  de  me  tromper  en  présu- 
mant qu'il  a  eu  soin  de  s'expliquer,  sur  l'état  des  choses  dans  les 
Principautés  danubiennes  et  dans  le  Levant,  de  façon  à  plaire  à  l'Em- 
pereur, et  il  ne  doit  pas  avoir  manqué  de  signaler  les  tendances  qui 
portent  le  cabinet  de  Vienne  à  reconstituer  l'autonomie  de  la  Pologne 
en  Galicie.  Pendant  que  le  ministre  aura  pris  à  tâche  de  rassurer 
l'Empereur  sur  le  premier  de  ces  deux  points  et  de  l'alarmer  de  l'au- 
tre, le  Roi  aura  déployé  cette  bonne  grâce  dont  il  a  toujours  su  faire 
un  si  merveilleux  usage  pour  captiver  les  sympathies  de  son  auguste 
neveu,  et  je  ne  doute  pas,  pour  ma  part,  qu'ils  n'aient  laissé  dans  son 
esprit  des  impressions  conformes  à  leur  désir.  Quels  que  puissent  être 
d'ailleurs  les  moyens  qu'ils  ont  employés,  leur  but  a  dû  être  de  raf- 
fermir l'Empereur  dans  les  sentiments  qu'ils  ont  su  lui  inspirer,  et 
ils  l'auront  plus  ou  moins  atteint.  Ils  en  avaient  évidemment  un  au- 
tre; celui  de  montrer  à  l'Europe  la  parfaite  cordialité  des  rapports 
qui  unissent  les  deux  souverains,  et  de  décourager  les  efforts  que 
l'on  pourrait  tenter  pour  les  séparer.  On  a  dû  se  proposer  également 
de  contenir  les  adversaires  de  la  politique  allemande  à  Saint-Péters- 
bourg. Ces  adversaires  sont  nombreux  et  puissants.  J'ai  eu  l'occasion 
de  m'entretenir  avec  plusieurs  agents  diplomatiques  accrédités  à  la 
cour  de  Russie,  et  je  les  ai  trouvés  unanimes  h  croire  qu'à  Saint- 
Pétersbourg  on  ne  partage  pas  les  dispositions  que  l'Empereur  n'a 
70ME  i.  6 


—  82  — 

à  ne  pas  se  faire  reconnaître  par  Ja  nation  française.  A 
ce  point  de  vue,  elle  ne  dissimulait  pas  que  les  conditions 
d'armistice  proposées  à  Ferrières  et  renouvelées  par  le 
général  Burnside  auraient  dû  être  acceptées. 

L)epuis,M.  Thiers  a  dit  officiellement  et  il  a  répété,  il  y  a 
peu  de  temps,  devant  la  commission  d'enquête  chargée 
d'examiner  les  actes  du  gouvernement  du  4  septembre, 
que  l'Empereur  Alexandre  lui  avait  promis  de  ne  pas 
donner  son  adhésion  à  une  paix  qui  consacrerait  le 
démembrement  de  la  France.  M.  le  général  Fleury  avait 
recueilli  le  premier  cette  déclaration,  et,  bien  après  le 
voyagede  M.  Thiers  à  Saint-Pétersbourg,  elle  a  été  réitérée 


cessé  de  témoigner  dans  ses  rapports  avec  lé  roi  Guillaume  et  son 
gouvernement.  Un  changement  de  règne  amènerait,  à  leur  avis,  un 
changement  de  politique.  L'opinion  publique  en  Russie  qui  d'ailleurs 
ne  pouvait  voir  avec  indifférence  s'élever  entre  elle  et  l'Europe  un 
Ëtat  dont  les  prétentions  grandiront  dans  la  mesure  de  sa  puissance, 
ne  pouvait  s'abuser  un  soûl  instant  sur  les  vues  du  gouvernement 
prussien,  et  il  faut  attribuer  à  l'instinct  qui  l'éclairé  sur  les  véritables 
desseins  qu'on  nourrit  à  Berlin,  l'éloignement  qui  se  manifeste  à 
Saint-Pétersbourg  pour  le  nouvel  état  de  choies  fondé  en  Allemagne 
depuis  la  dernière  guerre. 

Il  ne  faudrait  cependant  pas  supposer  que  M.  de  Bismarck  juge 
opportun  de  lier  étroitemen*  sa  politique  à  celle  du  cabinet  russe.  A 
mon  sens,  il  n'a  contracté  et  il  n'est  disposé  à  prendre  aucun  enga- 
gement qui  pourrait,  en  compromettant  la  Prusse  flans  les  complica- 
tions dont  la  Turquie  deviendrait  le  théâtre,  rapprocher  l'Angleterre 
et  la  France,  et  lui  créer  des  difficultés  OU  l'affermir  sur  le  Kbin.  Les 
complaisances  du  chancelier  pour  la  Russie  ne  seront  jamais  de  na- 
ture à  limiter  sa  liberté  d'action;  il  promet  en  somme  plus  qu'il  n'a 
l'intention  détenir,  ou,  en  d'autres  termes,  il  recherche  l'alliance  du 
cabinet  de  Saint-Pétersbourg  pour  s'en  assurer  le  bénéfice  dans  le  cas 
d'un  conflit  en  Occident,  mais  ;ivec  la  resolution  bien  arrêtée  «le  ne 
jain  :  r  les  ie— mirées  ou  les  farces  de  l'Allemagne  en  Orient 

.\ii^si  ai-je  toujours  été  persuadé  qu'il  n'a  été  conclu  aucun  arrange* 

iiieiil  Mh   i.  |    .11(1.*   las  deux   COUTS,    el    il    est  certaiiu'inent    permis  de 

pi  n  er  qu'on  n'j  i  pas  songé  à  Bms.  —  Béni  i  etti. 
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à  notre  chargé  d'affaires  en  Russie.  Quel  effet  a-t-elle 
produit  ?  Nous  l'ignorons  encore.  Pour  nous,  dans  les  re- 
lations de  parenté  où  il  est  avec  l'Empereur  d'Allemagne, 
il  ne  nous  paraît  pas  douteux  que  le  Gzar  n'ait  écrit  plu- 
sieurs fois  à  son  royal  oncle  pour  lui  recommander  la 
modération.  Mais,  depuis  le  4  septembre,  c'étaient  des 
lettres  d'un  caractère  purement  privé,  qui  ne  donnaient 
lieu  qu'à  des  réponses  polies,  où  il  était  toujours  dit  que 
le  roi  de  Prusse,  malgré  son  désir  de  déférer  à  des  vœux 
dont  il  reconnaissait  la  justesse,  n'en  était  pas  moins 
obligé  de  tenir  compte  du  sentiment  public  allemand, 
très-porté  à  considérer  l'Alsace  et  la  Lorraine  comme  des 
conquêtes  définitives. 

Cependant  M.  Thiers  insistait  vivement  pour  que 
l'Empereur  Alexandre  intervînt  au  quartier  général 
prussien  au  moins  en  faveur  du  rétablissement  de  la 
paix.  Toutefois,  sur  ce  terrain,  il  se  disait  sans  mandat 
et  dans  Fimpossibilité  d'échanger  autre  chose  que  des 
impressions.  Il  promettait  seulement  de  ne  rien  négli- 
ger pour  amener  le  gouvernement  de  l'Hôtel-de-Ville  à 
se  rendre  un  compte  exact  des  choses. 

Déjà  l'illustre  négociateur  était  à  la  veille  de  son 
départ,  lorsqu'il  apprit  du  prince  Gortschakoff  que  le 
cabinet  de  Berlin  paraissait  témoigner  le  désir  de  voir 
la  guerre  cesser  promptement.  Cette  circonstance 
accrédita  l'idée  qu'un  voyage  de  M.  Thiers  a  Paris 
pourrait  avoir  d'heureuses  conséquences.  Il  ferait  con- 
naître au  gouvernement  de  l'Hôtel-de-Ville  les  difficultés 
d'une  assistance  efficace  de  la  part  des  Cours  neutres,  et 
il  réussirait  peut-être  à  le  disposer  favorablement  dans 


iC  sens  d'un  armistice  qui  ouvrirait  la  voie  a  des  négo- 
ciations de  paix. 

Cette  offre  fut  acceptée  par  M.  Thiers,  et  il  fut  convenu 
entre  le  prince  Gortschakoff  et  lui  que  le  télégramme 
suivant  serait  adressé  par  l'Empereur  Alexandre  au  roi 
de  Prusse  : 

«  M.  Thiers  s'est  montré  modéré  et  a  paru  apprécier jus- 
tement  la  situation.  Un  contact  direct  avec  lui  offrirait 
peut-être  la  possibilité  d'abréger  une  lutte  dont  vous, 
moi,  l'Europe,  désirons  la  fin  au  môme  degré.  Seriez- 
vous  disposé,  le  cas  échéant,  à  lui  accorder  un  sauf  con- 
duit pour  rentrer  à  Paris  et  pouvoir  en  sortir  immédia- 
tement, et  faire  naître  ainsi  la  chance  de  relations 
officieuses  avec  votre  quartier  général?  » 

Toutefois  il|était  réservé  avec  le  prince  Gortschakoff 
que  ce  télégramme  serait  soumis  préalablement  à  la 
délégation  de  Tours,  et  que  si  elle  autorisait  son  envoi, 
une  communication  au  chargé  d'affaires  de  Russie  en 
avertirait  le  chancelier. 

Tels  furent  croyons-nous,  les  résultats  de  la  mission 
de  M.  Thiers  à  Saint-Pétersbourg,  résultats  qui  ne  répon- 
daient certainement  pas  ace  que  l'illustre  homme  d'état 
aurait  désiré.  Cependant,  il  espérait  que  la  Russie  pren- 
drait au  moment  voulu  l'initiative  de  démarches  pé- 
remptoires  et  sauverait  notre  malheureux  pays  d'exi- 
gences trop  étendues.  Il  avait  foi  dans  l'efficacité  des 
déclarations  qui  lui  avaient  été  faites  par  le  Gzar,  el,  s'il 
lui  paraissait  dillicile  d'éviter  des  cessions  territoriales, 
il  comptait  que  l'intervention  de  l'empereur  Alexandre 
Us  rendrait  moins  onéreuses. 
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L'illustre  négociateur  quitta  donc  Saint-Pétersbourg 
sur  ces  impressions  et  se  rendit  de  nouveau  à  Vienne, 
où  il  passa  la  journée  du  11  octobre.  Au  moment  de  son 
départ,  il  avait  été  avisé  que  des  questions  importantes 
l'obligeraient  à  passer  par  Florence,  et,  comme  la  solu- 
tion de  ces  questions  dépendait  beaucoup  de  l'attitude 
de  l'Autriche-Hongrie,  il  est  permis  de  penser  que  les 
pourparlers  de  M.  Thiers  avec  M.  de  Beust  revêtirent  un 
caractère  plus  précis  et  moins  général  qu'avec  les 
autres  Cabinets.  En  d'autres  termes,  le  gouvernement 
français,  à  cette  époque,  n'avait  pas  perdu  l'espoir  d'en- 
traîner l'Italie  dans  une  alliance  militaire  avec  lui  et  il 
s'agissait  de  déterminer  le  cabinet  de  Vienne,à  entrer 
résolument  dans  une  combinaison  qui  pouvait  sauver 
la  France. 

Diplomatiquement,  l'Italie  et  l'Autriche  étaient  liées 
par  une  Convention  antérieure,  qui  remontait,  si  nous 
ne  nous  trompons,  à  1869.  L'intérêt  était  donc 
grand  de  vaincre  les  scrupules  de  la  seconde,  car 
un  refus  de  sa  part  de  sortir  de  l'expectative  au- 
rait pour  conséquence  immédiate  d'enchaîner  la  pre- 
mière et  de  paralyser  sa  bonne  volonté.  M.  de 
Beust  objectait  non  sans  raison,  que  l'attitude  de  la 
Russie,  manifestement  favorable  à  la  Prusse,  le  con- 
damnait à  l'inaction,  surtout  après  les  déclarations  si 
catégoriques  par  lesquelles  le  cabinet  de  Saint-Péters- 
bourg avait  défini  les  limites  de  sa   neutralité. 

Ces  questions  d'ailleurs  avaient  déjà'été  agitées  au  dé- 
but de  la  guerre-,  elles  avaient  même  motivé  un  voyage 
à  Vienne  du  ministre  d'Autriche  à  Saint-Pétersbourg 
M.  le  corn  le  Chotek,  dans  le  courant  du  mois  d'août.  Il 
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avait  été  suggéré  alors  à  M.  de  Beust  que  le  moyen  le 
plus  efficace  pour  contenir  la  Russie  consistait  à  la 
rassurer  sur  la  question  polonaise  dont  le  Czar  craignait 
vivement  le  réveil. 

Quoiqu'il  en  soit,,  le  chancelier  austro-hongrois,  dont 
les  sympathies  en  faveur  de  la  France  étaient  sincères, 
cherchait  une  combinaison  qui  lui  permît  de  montrer 
efficacement  ses  intentions  amicales  à  notre  égard  sans 
engager  au-delà  d'une  juste  limite  la  responsabilité  de 
lamonarchieaustro-hongroise.il  répéta  à  M.  Thiers qu'il 
était  désireux  de  voir  le  cabinet  de  Florence  prêter  à 
notre  pays  une  assistance  effective,  et  il  ajouta  que, 
s'il  lui  était  impossible  d'y  coopérer  directement  par 
un  concours  armé,  du  moins  il  faciliterait  celui  de 
l'Italie. 

Ce  premier  point  établi,  M.  Thiers  insista  de  nouveau 
sur  l'urgence  d'une  action  collective  des  neutres.  M.  de 
Beust,  tout  en  exprimant  des  doutes  sur  la  possibilité 
d'une  pareille  action,  en  dehors  de  laquelle  la  Russie  et 
l'Angleterre  semblaient  résolues  à  se  maintenir, s'enga- 
gea à  renouveler  les  demandes  qu'il  avait  déjà  faites  en 
faveur  de  son  établissement.  A  ses  yeux,  elle  était  seule 
en  mesure  de  peser  sur  les  déterminations  des  états  alle- 
mands, et  de  les  ramener  au  sentiment  des  intérêts  et 
des  besoins  de  l'Europe,  si  tristement  compromis  par  la 
continuation  de  la  guerre. 

Après  avoir  été  reçu  au  audience  par  l'empereur 
François-Joseph,  M.  Thiers  quitta  Vienne  et  se  dirigea 
vers  Florence,  qui  devait  être  la  dernière  étape  de  ses 
pérégrinations  diplomatiques.  Indépendamment  des  né- 
gociations spéciales  qui  l'appelaient  dans  cette  ville,  sur 
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la  demande  de  la  délégation  de  Tours  et  de  M.  Sénart, 
l'illustre  homme  d'État  avait  reçu  avis  que  le  roi  Victor- 
Emmanuel  aurait  plaisir  à  le  voir  et  à  s'entretenir  avec 

lui. 

Avec  l'activité  infatigable  qu'on  lui  connaît , 
M.  Thiers  se  mit  en  route  pour  Florence,  où  il  arriva 
le  13  octobre.  Là,  il  trouva  réunis  tous  les  éléments  de 
la  négociation  engagée  entre  le  gouvernement  de  la 
Défense  Nationale  et  celui  d'Italie  en  vue  d'une  alliance 
militaire.  Gomme  nous  l'avons  dit  plus  haut,  le  cabinet 
de  Florence  semblait  vouloir  subordonner  ses  décisions 
sur  ce  grave  sujet  aux  résultats  de  la  mission  de  M.  Thier? 
En  même  temps  le  cabinet  de  Florence  insinuait  qu'il 
n'était  pas  bien  convaincu  de  la  réalité  des  armées  en 
formation  sur  la  Loire  ou  aux  pieds  des  Vosges.  Des  sta- 
tistiques détaillées  et  minutieuses  avaient  été  transmi- 
ses de  Tours  à  la  légation  de  France,  qui  permettraient 
à  M,  Thiers  de  se  rendre  compte  de  l'état  vrai  de 
nos  forces  et  de  fournir  ensuite  sur  ce  point  au  gouver- 
nement du  roi  Victor-Emmanuel  les  informations  dont 
il  avait  besoin.  D'ailleurs  il  avait  été  proposé  antérieu- 
rement à  ce  dernier  d'envoyer  sur  les  lieux  un  officier 
qui  constaterait  par  lui-môme  la  situation  et  la  rapi- 
dité avec  laquelle  le  gouvernement  et  le  pays  se  prépa- 
raient à  résister  à  l'invasion  étrangère. 

Dans  une  premîère  audience  qu'il  eut  avec  le  Roi, 
M.  Thiers  put  croire  que  ce  souverain  était  dans  les  dis- 
positions les  plus  favorables  à  la  France.Victor-Emmanuel 
se  disait  profondément  ému  par  les  malheurs  de  noire 
pays,  et  sollicité  par  le  sentiment  des  services  passés  à 
lui  venir  en  aide.  Il  rappela  qu'au  début  de  la  guerre  il 
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n'avait  pas  dépendu  de  lui  de  voir  la  France  et  l'Italie 
s'associer  dans  une  nouvelleconfraternité  et  reprendre  en 
commun  les  glorieuses  traditions  de  1859.  Victor-Emma- 
nuel ajouta  même  que,malgéles  circonstances, rien  n'é- 
tait changé  à  ses  sentiments  personnels;  mais,  souverain 
constitutionnel,  il  ne  pouvait  pas,  sur  une  question  aussi 
importante,  se  mettre  en  contradiction  avec  ses  ministres. 
Dès  lors,  c'était  à  M.  Thiers  à  joindre  ses  efforts  aux 
siens  propres  pour  amener  son  cabinet  à  une  politique 
conforme  à  ce  que  la  France  attendait  de  l'Italie.  Tout 
cela  fut  dit  sur  un  ton  de  bonhomie,  de  rondeur  et  de 
sincérité  qui  fit  grande  impression  sur  M.  Thiers  et  qui 
lui  donna  au  premier  abord  quelque  espoir  de  réussir. 
On  s'est  demandé  souvent  si  ce  langage  du  roi  Victor- 
Emmanuel  était  l'expression  de  sentiments  sérieux. 
Quant  à  nous,  nous  ne  croyons  pas  qu'il  soit  permis 
de  les  suspecter.  Bien  avant  ces  tristes  événements, 
il  était  de  notoriété  publique  que  le  roi  Victor-Emmanuel 
avait  toujours  manifesté  les  plus  vives  sympathies  et  la 
plus  chaleureuse  reconnaissance  pour  la  nation  française, 
et  que,  grâce  à  sa  volonté  persistante,,  tous  les  froisse- 
ments, toutes  les  occasions  de  conflits  survenus  depuis 
dix  ans  entre  les  deux  pays  avaient  été  invariablement 
écartés.  Nous  ajouterons  qu'au  mois  d'octobre  1870, 
même  après  les  revers  imprévus  qui  avaient  accablé  nos 
armées,  et  en  présence  de  tous  les  motifs,  hélas! 
trop  bien  fondés  qui  pouvaient  détourner  les  Italiens  de 
nous  prêter  leur  appui,  il  restait  cependant  à  Florence 
un  groupe  d'hommes  d'État  influents,  considérés,  qui 
persistaient  dans  l'idée  qu'il  était  nécessaire  de  venir  en 
aide  à  la  France.  Aux  yeux  de  ce  groupe,  les  décisions 
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du  gouvernementdevaients'inspirer  do  deux  considéra- 
tionsprincipalcs.  La  première,  c'est  que, privée  du  lestdes 
questions  extérieures,  l'Italie  est  exposée  à  se  fondre  et  à 
se  désagréger.  Le  faisceau  des  intérêts  unitaires  chez  elle 
n'est  pas  encore  assez  compact,  ni  assez  résistant;  il  a  be- 
soin d'excitants  qui  le  tiennent  perpétuellement  en  ha- 
leine, et  l'empêchent  de  s'amollir.  En  second  lieu,  la 
vanité  nationale  de  l'autre  côté  des  Alpes  est  telle  qu'on 
n'y  entend  pas  sans  quelque  impatience  les  Français 
toujours  parler  de  l'ingratitude  des  Italiens  et  leur 
rappeler  les  services  passés.  Au  fond,  le  sentiment 
public  forme  donc  depuis  plusieurs  années  le  vœu 
que  l'Italie  trouve  une  bonne  occasion  de  payer  sa  dette, 
pour  avoir  le  droit  ensuite  de  se  considérer  comme  défi- 
nitivement dégagée  envers  ses  protecteurs. 

Nous  le  répétons,  au  moment  où  M.  Thiers  se  rendit  à 
Florence,  ces  considérations  se  présentaient  à  l'esprit  de 
beaucoup  d'italiens  patriotes,  et  elles  pouvaient  peser 
d'un  grand  poids  sur  les  résolutions  éventuelles  du  Cabi- 
net, si  porté  que  fût  son  président.  M.  Sella,  et  particuliè- 
rement le  ministre  des  Affaires  étrangères,  M.  Visconti- 
Yenosta,  à  persister  dans  une  politique  de  neutralité. 

Au  point  où  en  étaient  les  choses,  le  gouvernement 
Italien  devait  donc  prendre  un  parti.  Il  s'y  prépara 
avec  une  certaine  solennité,  en  convoquant  un  conseil 
militaire  extraordinaire,  sous  la  présidence  du  Roi.  En 
dehors  des  ministres,  on  fit  venir  pour  la  circonstance 
le  général  Gialdini  et  on  invita  M.  Thiers. 

Ce  conseil  fut  long  et  plein  de  péripéties.  M.  Thiers 
y  parla  pendant  trois  heures,  et,  nous  lui  rendons  hau- 
tement cette  justice,  qu'il  n'omit  aucun  des  arguments 
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susceptibles  d'entraîner  l'Italie.  Il  fil  connaître  la  situa- 
tion militaire  sous  tous  ses  aspects,  avec  une  abondance, 
une  vivacité,  une  clarté  incomparables.  Jamais  la  cause 
française  n'avait  été  défendueavec  plus  de  talent  et  d'é- 
loquence; jamais  aussi,  croyons-nons,  elle  ne  fut  plus 
près  de  triompher  des  obstacles  qu'elle  avait  rencontrés 
dans  le  reste  de  l'Europe.  M.Thiersexpo<aque,  couverte 
par  le  bon  vouloir  de  l'Autriche  au  nord,  l'Italie    pou- 
vait suivre  sans  péril  l'élan  de  son  cœur.  Quant  à  ses 
troupes,  elles  n'avaicnl  aucun  risque  à  courir  sur  le 
territoire  français,  protégées  qu'elles  étaient,  à    l'Est 
par  la  chaîne  des  Alpes  et  au  Sud  par  le  camp  retran- 
ché de  Lyon  et  la  Saône,  soit  qu'elles  se  dirigeassent 
sur  Melz,  soit  qu'elles  marchassent  sur  Belfort.  Dans  de 
pareilles  conditions,  même  en    cas   de  revers,    elles 
avaient  la  certitude  de  n'être  ni  enveloppées  ni  poursui- 
vies, puisqu'elles  se  trouvaient  abritées  à  la  fois  par  la 
nature  et  par  des  villes  fortes. 

Mais  tout  devint  inutile.  A  la  majorité,  le  Conseil  ^e 
prononça  pour  le  maintien  de  la  neutralité,  en  se  fon- 
dant sur  mille  raisons  plus  secondaires  les  unes  que  les 
autres. 

Le  Parlement  était  en  vacances;  on  ne  pouvait  le  réu- 
nir du  jou*-  au  lendemain  et  le  ministère  ne  voulait  as- 
sumer aucune  responsabilité  en  dehors  de  lui.  Puis,  les 
armées  régulières  de  la  France  étant  désormais  prison- 
nières ou  investies,  la  résistance  nationale  avait  mani- 
festement perdu  beaucoup  de  ses  chances  de  réussite. 
Enfin  l'attitude  des  Puissances  neutres  etparliculièreraent 
de  L'Angleterre  imposait  au  cabinet  de  Florence  des  ré- 
serves donl  i'  avail  le  devoir  de  tenir  compte.  Bu  d'autres 
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termes,  l'Italie  se  voyait  dans  la  pénible, mais  inexora- 
ble nécessité  de  refuser  à  la  France  son  appui  militaire. 

On  assure  cependant  que  cette  décision  ne  fut  pas  ac- 
ceptée sans  regrets,  même  par  ceux  qui  avaient  le  plus 
contribué  àlafaire  prévaloir.  Mais  ils  étaient  impuissants 
à  changer  le  cours  des  choses,  car,  d'après  des  rensei- 
gnements fort  accrédités  à  Florence,  M.  Thiers  n'aurait 
pas  témoigné  alors  dans  ses  conversations  particulières 
autant  de  confiance  que  dans  son  langage  officiel.  Si  ce 
fait  est  vrai,  il  tendrait  à  prouver  que  l'illustre  négo- 
ciateur n'était  pas  convaincu  au  même  degré  que  le  gou- 
vernement qu'il  représentait  de  l'efficacité  de  la  défense 
nationale. 

Toutefois,  quelque  incertaine  que  fût  la  situation  de 
la  France,  elle  ne  suffirait  pas  pour  justifier  les  Italiens 
de  lui  avoir  refusé  leur  appui.  Cerné  autour  de 
Metz,  le  maréchal  Bazaine  immobilisait  encore  à  cette 
époque  250,000  allemands,  pendant  que  l'armée  de  la 
Loire  s'élevait  déjà  à  un  effectif  réel  de  plus  de 
100,000  hommes.  Or,  avec  de  semblables  éléments,  il 
n'est  pas  téméraire  de  supposer  qu'une  action  vigou- 
reuse, engagée  avec  le  concours  des  Italiens,  eût 
forcé  promptement  les  Prussiens  à  lever  le  siège  de 
Paris.  La  dernière  quinzaine  d'octobre,  il  faut  bien  se  le 
persuader,  a  été  le  point  culminant  de  la  défense  natio- 
nale qui  n'a  peut-être  pas  assez  compté  à  ce  moment  sur 
l'étendue  et  la  solidité  de  ses  ressources.  Dans  notre 
pensée,  toutes  ces  circonstances  ajoutent  à  la  responsa- 
bilité des  Italiens. 

M.  Thiers  quitta  Florence  immédiatement  et  se  rendit 
à  Tours,  avec  l'idée  d'entreprendre  le  plus  tôt  possible 
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Je  voyage  do  Paris,  afin  rie  communiquer  au  gouverne- 
ment de  l'Hôtel  de  Ville  les  résultats  de  son  voyage  à  l'é- 
tranger, qui  n'avait  pas  duré  moins  de  quarante  jours. 
Aussitôt  après  son  arrivée,  un  conseil  de  cabinet  fut 
tenu,  dont  une  communication  bienveillante  nous  per- 
met de  placer  le  procès-verbal  sous  les  yeux  de  nos 
lecteurs.  Voici  cette  pièce  qui  porte  la  date  du  21  oc- 
tobre : 

«  Après  un  récit  complet  de  son  voyage  officiel,  M.  Thiers, 
qui  dans  sa  conversation  nous  avait  rendu  compte  d'une 
importante  conversation  entre  lui  et  le  prince  Gortschakoff 
a  mis  sous  nos  yeux  un  projet  de  télégramme  adopté 
par  le  prince  et  lui,  du  consentement  de  l'Empereur  de 
Russie. 

«  Ce  télégramme  est  ainsi  conçu  : 

»  M.  Thiers  s'est  montré  modéré  et  a  paru  apprécier 

)>  justement  la  situation.  Un  contact  direct  avec  lui 

»  offrirait  peut-être  la  possibilité   d'abréger  une  lutte 

»  dont,  vous,  moi,  l'Europe,  désirons  la  fin  au  même 

»  degré.  Seriez-vous  disposé,   le  cas  échéant,  à    lui 

»  accorder  un  sauf-conduit  pour  rentrer  à  Paris  et  pou- 

»  voir  en  sortir  immédiatement,  et  faire  naître  ainsi  la 

»  chance  de  relations  officieuses  avec  votre  quartier- 

»  général?  » 

«  M.  Thiers  nous  a  déclaré  qu'il  était  convenu  avec  le 
prince  GortschakolVde  soumettre  ce  télégramme  a  la 
délégation  de  Tours,  ne  voulant  en  réclamer  l'envoi 
que  .>i  nous  l'autorisions  à  se  rendre  auprès  de  nos 
collègues  à  Paris.  Dans  ce  dernier  cas,  a-t-il  dit,  une 
dépêche  au  chargé  d'affaires  de  France  en  Russie  aver- 
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tirait  le  prince  qui  alors  expédierait  au  roi  de  Prusse  ce 
télégramme  de  l'empereur  de  Russie. 

«  Après  délibération,  nous,membresdu  gouvernement 
de  la  Défense  Nationale  réunis  à  l'amiral  ministre  de  la 
marine,  délégué  de  notre  gouvernement,  avons  auto- 
risé  à  l'unanimité  M.  Thiers  à  se  rendre  à  Paris  auprès 
de  nos  collègues,  sans  passer  par  le  quartier-général 
prussien  avant  d'être  rendu  à  l'Hôtel  de  Ville. 

«Nous lui  avons  déclaré  que  nous  croyons  indispen- 
sable cette  entrevue  entre  lui  et  le  gouvernement  cen- 
tral qui,  dans  sa  souveraineté,  apprécierait  et  déciderait 
ce  que  comporte  la  situation. 

«  Nous  avons  en  conséquence  autorisé  M.  Thiers  à 
prendre  les  mesures  qu'il  croirait  nécessaires  pour 
pouvoir  user  du  télégramme  ci-dessus  rapporté 

«  Fait  à  Tours,  le  21  octobre  1870,  en  conseil  de  la  dé- 
légation du  gouvernement  de  la  Défense  Nationale.  » 

Grémieux,  Gambetta,  Glais-Bizoin, 
fourichon. 

On  a  vu  au  chapitre  précédent,  qu'au  moment  où 
M.  Thiers  rentrait  à  Tours,  la  délégation  du  gouverne- 
ment de  la  Défense  Nationale  était  saisie  d'une  proposi- 
tion d'armistice  de  la  part  de  l'Angleterre.  Comme  il 
n'appartenait  qu'au  gouvernement  de  l'Hôtel  de  Ville  de 
statuer  sur  cette  proposition,  et  comme,  d'autre  part, 
M.  Thiers  avait  le  désir  d'aller  à  Paris  pour  y  rendre 
compte  de  sa  mission,  les  deux  affaires  furent  jointes,  et, 
sous  les  réserves  connues,  l'illustre  homme  d'État  fut  au- 
torisé à  demander  le  sauf-conduit  qui  lui  avait  été  pro- 
mis et  chargé  en  même  temps  de  porter  dans  la  capitale 
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la  proposition  de  l'Angleterre,  appuyée  par  les  Puissan- 
ces neutres. 

En  ce  qui  regarde  le  sauf-conduit,  la  Russie,  con- 
formément au  télégramme  convenu  avec  le  prince 
Gortschakoff  et  le  cabinet  de  Londres,  en  firent  la  de- 
mande au  quartier-général  prussien  dès  le  22  octobre. 
Mais  la  réponse  se  faisant  attendre,  M.  Thiers  eut 
recours  au  général  de  Tann  qui  commandait  alors  à 
Orléans,  et  c'est  vers  le  27  seulement  qu'il  se  trouva 
en  possession  d'une  pièce  qui  aurait  dû  arriver  plus  vite. 

Toutefois,  contrairement  à  ce  que  désirait  la  déléga- 
tion de  Tours,  l'état-major  allemand  avait  persisté  à  im- 
poser à  M.  Thiers  l'obligation  de  passer  par  Versailles 
avant  de  se  rendre  à  Paris,  et  bon  gré  malgré,  il  avait 
fallu  se  résigner  à  cette  exigence. 

Dans  quelle  disposition  d'esprit  partit  M.  Thiers?  On 
le  devine.  Selon  lui,  la  continuation  de  la  guerre  était 
bien  difficile,  et  la  paix  nécessaire.  Telle  était  donc  la 
tbèse  qu'il  ne  manquerait  pas  de  développer  ta  l'Hôtel 
de  Ville.  M.  Gambetta,  qui  agissait  sous  l'empire  d'idées 
et  d'espérances  bien  différentes,  s'efforçait  dès  ce  mo- 
ment de  prémunir  ses  collègues  de  Paris  contre  les  im- 
pressions pessimistes  que  M.  Thiers  essaierait  de  leur 
faire  partager.  Dans  ce  but,  il  adressa  à  M.  Jules 
Favre  la  dépêche  suivante  que  nous  n'hésitons  pas  à 
reproduire  malgré  son  étendue  : 

Tours  le  24  octobre  1870. 
GAMBETTA  A  JULES  FAVRE. 

Au   moment  où   M.   Thiers   se   dispose   à  se    rendre  au- 
Dres  de  nous,  il  ino  parait  nécessaire  de  me  recueillir  el  de 
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vous  faire  connaître  mes  vues  sur  la  situation  et  sur  les 
éventualités  qui  peuvent  en'sortir.  Les  circonstances  sont  trop 
graves,  nous  touchons  à  un  moment  trop  décisif  pour  que  je 
puisse  cacher  ou  réserver  en  aucune  manière  l'expression  de 
mes  opinions. 

M.  Thiers  est  rentré  en  France  depuis  quatre  jours.  Il  a  eu 
avec  la  délégation  du  gouvernement  plusieurs  entrevues  pro- 
longées, durant  lesquelles,  entre  l'exposé  de  sa  mission  di- 
plomatique, il  a  exprimé  devant  nous  ses  impressions  et  ses 
désirs,  tant  au  point  de  vue  de  la  politique  intérieure  que  des 
affaires  étrangères.  Tous  les  discours  de  M.  Thiers  peuvent  se 
résumer  en  une  seule  phrase;  il  croit  la  France  épuisée  et  im- 
puissante à  vaincre;  il  veut  la  paix  et,  redoutant  la  responsa- 
bilité qui  doit  incomber  à  ceux  qui  signeront  cette  paix,  il 
cherche  à  provoquer  la  constitution  d'une  Assemblée  qui  se 
chargerait  de  l'assumer.  Pour  pousser  les  esprits  à  partager 
celte  manière  de  voir,  M.  Thiers  est  enclin  à  exagérer  d'une 
part,  l'insuffisance  actuelle  de  nos  forces  militaires  et  d'autre 
part,  les  prétendues  exigences  de  l'opinion  publique  en  faveur 
des  élections, 

Sur  le  premier  point,  j'ai  fourni  à  M.  Thiers  des  renseigne- 
ments positifs  sur  l'état  et  la  position  de  nos  troupes.  Il  a 
pu  se  convaincre  que  les  hommes  abondent  et  que  les  cadres 
se  reforment  Ce  qui  nous  manque  cruellement,  ce  sont  les 
généraux  et  surtout  un  véritable  homme  de  guerre,  capable 
de  remanier  et  d'employer  toutes  les  forces  dont  nous  pou- 
vons disposer.  Il  a  pu  se  convaincre  qu'il  existe  réellement 
une  armée  de  la  Loire  de  cent  dix  mille  hommes,  bien  armés 
et  bien  équipés,  sous  le  commandement  d'un  général  ordinaire, 
mais  ferme  et  vigilant,  dont  les  etforts  ont  jusqu'à  ce  jour  cou- 
vert efficacement  Nevers,  Bourges,  Vierzon,  Blois  et  Tours  qui 
semblaient  livrées,  après  la  déplorable  conduite  des  autorités  mi- 
litaires d'Orléans.  Nous  avons,  de  Belfort  à  Besançon,  le  noyau 
Tune  seconde  armée,  dite  armée  de  l'Est, qui  a  malheureusement, 
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après  la  prise  de  Strasbourg,  abandonné  la  position  des  Vosges 
avec  une  précipitation  affligeante,  mais  qui  est  en  bonne  voie 
de  réorganisation,  depuis  mon  voyage  à  Besançon,  et  que 
l'on  pourra  porter  à  quatre-vingt  mille  hommes  dans  trois  se- 
maines. L'Ouest  vendéen  est  assez  solidement  gardé  par  un 
corps  de  trente-cinq  mille  hommes,  dont  la  droite  est  appuyée 
sur  l'armée  de  la  Loire.  La  région  du  Nord,  couverte  par  de 
nombreuses  places  fortes,  ne  compte  guère  plus  de  quarante 
milledispersésdont  le  général  Bourbakia  pris  le  commandement, 
qui  lui  a  été  donné  après  son  refus  du  généralissimat. Enfin  les 
dépôts  sont  presque  partout  encombrés  par  la  formation  des 
quatrièmes  bataillons  de  la  mobile  et  l'appel  de  la  dernière 
classe.  Je  ne  fais  pas  entrer  dans  cette  énumération  les  corps 
francs  qui  font  tant  de  mal  aux  Prussiens  et  qui  sont  si  re- 
doutés d'eux,  et  qui,  avec  le  commandement  de  Garibaldi  dans 
l'Est  et  de  Kératry  dans  l'Ouest,  constituent  de  sérieuses  res- 
sources. Telles  sont  les  forces  de  ligne.  Je  ne  compte  pas  les 
gardes  nationales  sédentaires  et  les  corps  mobilisés  dont  l'em- 
ploi n'est  encore  que  très-partiel.  Mais  Paris  tient  et  tiendra 
longtemps,  je  le  sais.  Si  nous  gagnons  un  mois,  nous  serons 
en  plein  hiver  et  avec  une  armée  de  plus.  Les  armes  dont  l'ac- 
quisition avait  été  si  difficile  et  si  lente  commencent  à  arriver 
en  grande  quantité.  Le  désarmement  des  escadres  nous  donne 
un  sérieux  contingent  de  marins  et  d'artilleurs,  et  tous  les 
jours  nous  augmentons  notre  matériel  d'artillerie.  Bien  que 
critique,  notre  situation  ne  peut  que  s'améliorer,  si  nous  ne 
commettons  pas  d'imprudences;  donc  il  faut  durer.  Nos  enne- 
mis ont  contre  eux  l'écoulement  du  temps,  ce  qui  explique 
suffisamment  leurs  nouvelles  dispositions  à  l'armistice. 

Sur  le  second  point,  avec  tout  le  respect  que  je  dois  à  mes 
collègues  et  à  M.  Thiers  lui-même,  je  persiste  dans  mon  opi- 
nion, à  savoir  que  les  élections  ne  sont  réclamées  que  par  une 
minorité  dans  le  pays.  A  cet  égard  je  vous  d  ris  la  description 
des  partis.  Truies  le-  villes,  petites  ou  grandes,  soûl  passionné- 
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ment  républicaines  et  guerrières;  les  campagnes  sont  inertes 
ou  alarmées,  bien  qu'on  remarque  que  la  crainte  de  l'envahis- 
seur ait  sensiblement  diminué  dans  les  villages  ;  les  plus  petites 
communes  ont  cessé  d'obéir  aux  réquisitions  jusqu'alors 
exécutées  de  quelques  hulans.  Les  partis  orléaniste  et  légitimiste 
qui  ne  sont,  à  proprement  parler,  que  des  états-majors  tout 
remplis  de  candidats  et  d'adversaires  de  la  suprématie,  si  no- 
blement justifiée,  de  la  capitale  réclament  seuls  dans  les  jour- 
naux ou  dans  de  discrets  conciliabules  des  élections  générales. 
J'estime  qu'ils  les  désirent  surtout  parce  que  Paris  n'y  peut 
prendre  qu'une  part  insensible,  et  que  toutes  ces  impatiences 
électorales  seraient  moins  vives  si  Paris  était  ouvert.  Ils  colo- 
rent leurs  réclamations  de  prétextes  de  désordre  tirés  de  la 
situation  de  Marseille  et  de  Lyon.  Il  est  vrai  que,  lorsque  je 
suis  arrivé,  ces  deux  grands  centres  étaient  en  assez  mauvaises 
relations  avec  le  gouvernement  central.  Il  s'était  même  formé 
des  ligues  de  départements  dans  le  sud  et  dans  l'est,  jalouses 
de  défendre  avec  la  France  ses  institutions  nouvelles,  mais 
ayant  des  prétentions  au  pouvoir  exécutif.  Je  suis  heureux  de 
vous  apprendre  qu'il  a  suffi  d'un  peu  de  fermeté  et  de  fran- 
chise pour  couper  court  à  ces  dissensions.  Les  ligues  sont 
dissoutes.  Lyon,  qui  se  prépare  à  se  défendre,  offre  le  môme 
spectacle  que  Paris  à  mon  départ  ;  Marseille  a  résisté  un  peu 
plus  longtemps,  mais  aujourd'hui  les  autorités  locales  ,«e  sont 
soumises,  ont  rapporté  leurs  arrêtés  illégaux,  et  tout  est  dans 
l'ordre;  le  reste  du  pays  est  parfaitement  tranquille.  Donc,  le 
prétexte  tiré  de  troubles,  inévitables  à  l'origine  dos  gouver- 
nements, a  disparu  et  ne  saurait  plus  être  invoqué  par  les  ad- 
versaires de  la  République.  Mais  il  faut  noter  et  retenir  que  le 
parti  républicain,  sauf  deux  ou  trois  individualités  ultra-mo- 
dérées, est  unanime  à  regarder  les  élections  comme  une  péril- 
leuse diversion  aux  nécessités  delà  guerre. 

Toutefois  il  est  juste  de  convenir  que  la   constitution  d'une 
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ut  siégeant  à  Paris  serait  d'une  véritable  puissance  sur  L'opi- 
nion. C'est  à  ce  point  de  vue  seulement  qu'il  faut  se  placer 
pour  juger  la  proposition  d'armistice  qui  nous  est  faite.  Si 
l'armistice,  par  sa  durée  et  ses  conditions,  permet  à  la  fois  le 
ravitaillement  de  toutes  les  places  assiégées  et  la  convocation 
de  tous  les  électeurs,  l'opinion  démocratique  pourra  y  rouserire, 
sous  la  réserve  formelle  d'exclure  de  l'éligibilité  à  l'assemblée 
tous  les  anciens  ministres  de  Napoléon  111,  depuis  la  fondation 
de  l'Empire,  les  sénateurs,  les  conseillers  d'Ktat,  et  tous  ceux 
qui  ont  été  candidats  officiels  depuis  4  852.  11  faudrait  une  loi 
d'État  qui  déclarât  nulle  et  de  nul  effet  toute  opération  électo- 
rale portant  sur  un  individu  compris  dans  les  catégories  sus- 
indiquées.  Une  semblable  disposition  est  à  la  fois  commandée 
par  la  justice  et  par  la  politique.  Il  est  juste,  en  effet,  que  tous 
les  complices  et  tous  les  complaisants  du  régime  qui  a  perdu 
la  France  soient  frappés  momentanément  de  la  même  déchéance 
que  la  dynastie  dont  ils  ont  été  les  coupables  instruments. 
C'est  là  une  sanction  nécessaire  de  la  révolution  du  4  sep- 
tembre. Il  est  politique  aussi,  alors  que  nous  avons  depuis  deux 
mois  tout  sacrifié  à  l'intérêt  suprême  de  la  défense,  de  ne  pas 
livrer  notre  œuvre  aux  mains  de  nos  plus  cruels  ennemis  et 
d'écarter  de  la  première  Assemblée  de  la  République  tous  ceux 
qui,  par  leur  passé  même,  sont  intéressés  à  conspirer  sa  chute. 
J'ose  affirmer  que,  sans  ce  correctif,  les  élections  générales 
seront  répudiées  par  le  parti  républicain,  et  je  dois  duc  que, 
pour  mon  compte,  je  serais  dans  l'impossibilité  de  les  admettre 
et  d'y  faire  procéder. 

J'ai  exposé  toutes  ces  idées  à  M.  Thiers,  et  il  s'est  engagé  a 
s'en  faire  loyalement  le  rapporteur. 

Ce  que  vous  connaissez  maintenant  me  permet  de  résumer 
briè\  emenl  les  discussions  qui  ont  eu  lieu  dans  le  sein  du  conseil. 
Trois  questions  ont  été  mise-  en  délibération.  Première  question  : 
M*  Thiers  doit-il  être  autorisée  se  rendre  à  Taris?  Il  y  a  eu  but  ce 
point  unanimité,  avec  la  réserve  que  M.  Thiers  ne  paistf til  point 
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par  le  quartier  général  prussien.  Deuxième  question  :  que  penser 
de  la  proposition  d'armistice?  Nous  avons  été  d'avis  que 
M.  Thiers  vous  la  transmît,  en  l'appuyant,  à  condition  que 
l'armistice  serait  au  moins  de  vingt-cinq  jours,  avec  ravitail- 
lement. Notre  intérêt  est  trop  évident  pour  insister.  Troisième 
question  :  Faut-il  faire  des  élections  ?  Vous  verrez  par  le 
procès-verbal  que  vous  remettra  M.  Thiers  que  mes  trois 
collègues  ont  été  pour  l'affirmative,  tandis  que  je  me  suis  pro- 
noncé pour  la  négative.  Les  raisons  en  sont  exposées  plus  haut 
et  vous  savez  à  présent  à  quelles  conditions  je  considérerais  les 
élections  comme  favorables.  Je  dois  ajouter  ici  qu'en  me  pro- 
nonçant pour  la  négative,  je  n'ai  pas  cessé  un  moment  de 
penser  à  l'opinion  de  Paris,  si  unanime  à  mon  départ,  et  que 
les  événements  accomplis  depuis  lors  n'ont  pu  que  fortifier. 

En  résumé,  je  pense  que  l'intervention  de  l'Europe  tient 
uniquement  à  l'admiration  et  surtout  à  la  crainte  qu'inspire 
Paris  assiégé  et  résistant.  Je  crois  la  Prusse  beaucoup  plus 
lasse  de  la  guerre  que  ne  le  prétendent  les  partisans  de  la 
paix.  Je  ne  veux  rien  exagérer,  je  redoute  les  illusions,  mais  je 
suis  convaincu  que  Paris,  après  avoir  déjà  sauvé  l'honneur, 
peut  sauver  encore  et  à  la  fois  la  république  et  la  France. 
Pour  atteindre  ce  double  but,  loin  d'affaiblir  l'esprit  de  résis- 
tance, il  faut  l'exciter  encore,  n'accepter  la  trêve  qu'on  nous 
propose  que  si  elle  est  avantageuse  au  point  de  vue  militaire, 
et  ne  s'en  servir  au  point  de  vue  politique  que  si  on  est  résolu 
à  faire  des  élections  vraiment  républicaines,  qui  soient  tout 
ensemble  le  châtiment  des  anciennes  candidatures  officielles 
et  l'affirmation  de  la  grandeur  et  de  l'intégrité  de  la  patrie. 

Je  vous  prie  de  faire  tous  vos  efforts  pour  arriver  à  me  faire 
connaître  l'opinion  du  gouvernement  sur  la  présente  dé- 
pêche* 

Léon  Gambetta. 

Certainement  nous  sommes  loin  d'approuver  toutes  les 
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idées  contenues  dans  cette  lettre;  quelques-unes,  notam- 
ment en  ce  qui  regarde  les  incompatibilités  parlementai- 
res,sontexcessives,violentcsetindignesd'uneintelligence 
aussi  patriotique  et  aussi  élevée  que  celle  de  M.  Gam- 
betta(i).Mais  il  y  a  un  point  sur  lequel  nous  sommes  tout- 
à-fait  d'accord  avec  lui,  c'est  lorsqu'il  allirme  qu'au 
21  octobre,  loin  d'être  épuisée,  la  France  se  relève  et 
qu'à  l'œuvre  de  la  défense  nationale  le  pays  tout  entier 
s'est  hautement  associé.  Ceux  qui  ont  vu  la  situation  à 
Tours  à  ce  moment  diront,  comme  nous,  qu'alors  on 
pouvait  et  qu'on  devait  avoir  confiance;  car  il  est 
probable  que  si  le  mouvement  militaire  qui  venait 
d'être  prescrit  pour  le  28  octobre  n'avait  pas  été  retardé' 
contrairement  aux  ordres  du  ministre  de  la  guerre, 
Paris  eût  été  débloqué.  Nous  savons  qu'en  des  ma- 
tières aussi  graves,  il  est  facile  de  récriminer,  et 
d'établir  des  calculs  sur  des  événements  qui  n'ont 
plus  les  moyens  de  se  produire.  Mais  c'est  l'opinion  de 
beaucoup  de  bons  esprits,  qu'avec  un  peu  plus  de  foi  dans 
l'ardeur  et  la  solidité  de  l'armée  de  la  Loire,  M.  Thiers 
aurait  eu  une  arme  excellente  pour  négocier  la  paix. 
Il  faut  bien  le  dire,  les  pourparlers  d'armistice  et  les 
conférences  de  Versailles  qui  durèrent  jusqu'au  6  no- 
vembre, permirent  aux  Prussiens  de  gagner  du  temps 
el  leur  épargnèrent  un  échec  militaire  qui  u'eùt  peut- 
être  pas  changé  le  résultat  de  la  campagne,  mais  qui 
en  eût  amélioré  sensiblement  l'aspect. 

(1)  Toutefois,  la  dépêche  citée  plus  haut   prouve  que  l'idée  des  in- 
compatibilités parlementaires  nVsi  pas  née,  chei  11.  Gambetta,  d'un 
désappointement  causé  par  L'armistice  du  38  janvier,  puisque  dh  -  I 
2i  octobre  précédent,    il  ex  posai  I  au   gouvernement   de  l'Hôtel  de 
Ville  ko  réserves  qui  devaient  inspirer  >ou  décret  de  février  18  1 


CHAPITRE   QUATRIÈME 


CHAPITRE  IV 


Enivrement  de  la  Prusse  après  la  capitulation  de  Sedan.  —  M.  de 
Bismarck  essaie  de  traiter  avec  l'Empereur  Napoléon  III  et  l'Im- 
pératrice-Régente.     —    Ses     ouvertures    n'aboutissent    pas.    — 
Lettre    de    l'Impératrice    à    l'Empereur   de   Russie.    —      M.     de 
Bismarck    songe    alors    à    traiter    avec    le     maréchal    Bazaine. 

—  Envoi  d'espions  prussiens  à  Metz.  —  Régnier.  —  Voyage  à 
Londres  du  général  Bourbaki.  —  Négociations  entre  le  maréchal 
Bazaine  et  le  quartier  général  allemand  à  Versailles.  —  Le  général 
Boyer  se  rend  à  Londres.  — L'Impératrice  refuse  de  signer  la  paix. 

—  Capitulation  de  Metz.  —  La  France  aurait-elle  obtenu  une  paix 
meilleure  avec  l'Impératrice?  —  Ce  qui  a  manqué  au  maréchal 
Bazaine. 


En  venant  s'ajouter  à  l'investissement  définitif  de  Metz, 
la  capitulation  de  Sedan  eut  pour  résultat  d'exalter  le 
quartier  général  allemand  dans  une  proportion  inima- 
ginable. Non-seulement,  il  n'entra  pas  un  seul  instant 
dans  la  pensée  du  roi  Guillaume  et  do  son  premier  mi- 
nistre de  se  considérer  comme  satisfaits  par  la  reddition 
de  l'Empereur  et  de  la  seconde  armée  du  Rhin  ;  mais,  à 
partir  de  ce  jour,  convaincu  que  la  France  n'avait  plus 
les  moyens  de  poursuivre  une  lutte  aussi  inégale  que 
désastreuse,  l'impitoyable  chancelier  entra  résolument 
dans  une  politique  de  conquête  (1).  On  s'est  plu  à  dire 

(1)  Le  général  Ducrot,  dans  un  livre  récent,  rapporte  des  paroles 
bien  caractéristiques   prononcées   par  M.  de  Bismarck,  lorsque   le 
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que  dans  l'intervalle  qui  s'écoula  entre  la  capitulation 
du  2  septembre  et  la  marche  des  armées  allemandes 
sur  Reims  et  Paris,  le  roi  Guillaume  et  son  premier  mi- 
nistre avaient  hésité  sur  la  question  de  savoir  si  la  guerre 
devait  être  continuée,  et  s'il  ne  serait  pas  plus  convena- 
ble d'offrir  à  la  France  une  paix  généreuse.  ttien  n'est 
plus  contraire  aux  principes  qui  ont  toujours  animé  la 
Prusse  dans  le  cours  de  cette  douloureuse  campagne.  La 
vérité  est  qu'après  Sedan  elle  croyait  la  France  anéantie 
et  incapable  d'un  nouvel  effort  de  résistance,  et  que,  dès 

2  septembre,  on  discutait  en  sa  présence  les  conditions  de  la  capitu- 
lation de  Sedan.  Ces  paroles  les  voici  : 

«  Aujourd'hui,  c'en  est  assez;  il  faut  que  la  France  soit  cbâtiée  do 
son  orgueil,  de  son  caractère  agressif  et  ambitieux;  nous  voulons 
pouvoir  enfin  nous  reposer;  nous  voulons  assurer  la  sécurité  de  nos 
enfants;  et,  pour  cela,  il  faut  que  nous  ayons,  entre  la  France  et  nous, 
un  glacis;  il  nous  faut  un  territoire,  des  forteresses  et  des  frontières 
qui  nous  mettent  pour  toujours  à  l'abri  de  toute  attaque  de  sa  part.  » 

Et  un  peu  plus  tard,  M.  de  Bismarck  ajoutait  : 

«  11  faut  que  nous  allions  à  Paris.  (Jui  sait  ce  qui  va  se  passer?  Peut- 
être  se  formera- t-il  chez  vous  un  de  ces  gouvernements  qui  ne  respec- 
tent rien  :  on  voudra  sans  doute  se  défendre  à  tout  prix.  Nous  savons 
bien  qu'en  France  on  forme  vite  des  soldats;  mais  de  jeunes  soM ai- 
ne valent  pas  des  soldats  aguerris,  et  d'ailleurs,  ce  qu'on  n'improvise 
pas,  c'est  un  corps  d'officiers,  ce  sont  même  les  sous-olliciers.  [fous 
vouions  la  paix,  mais  une  paix  durable  et  dans  les  conditions  que  je 
vous  ai  déjà  dites  :  pour  cela,  il  faut  que  nous  mettions  la  France  dans 
l'impossibilité  de  nous  résister.  Le  sort  des  batailles  nous  a  livré  l< 
meilleurs  soldats,  les  meilleurs  officiers  de  l'armée  française » 

Un  fait  pen  remarqué  achève  de  démontrer  que.  dès  le  mois  de 
septembre,  la  Prusse  avait  conçu  le  dessein  d'annexer  l'Alsace  el  la 
Lorraine  allemande,  (l'est  la  carte  de  ces  deux  provinces  qui  I  été 
annexée  aux  préliminaires  de  paix,  et  qui  a  été  éditée  à  Berlin  au 
mois  de  septembre  1870. 

On  pourrait  même  aller  plus  loin  et  soutenir  qu'avant  Sedan 
M.  île  Bismarck  oonvoitail  déjà  Meta  el  Strasbourg.  Le  29 août,  il  eut 
à  ce,  sujet.i  Clermout-en  \r  "nue,  ;i\.v  un  correspondant  du  l'iill-Mall 
<-<i  ette,  une    conversation   très-curieuse,  que  nous  retrouvons  dune 
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ce  moment,  M.  de  Bismarck  régla  sur  cette  appréciation 
ses  exigences  au  point  de  vue  de  la  paix.  Ce  fut  bien  pis 
encore  lorsqu'il  apprit  la  révolution  du  4  septembre,  et 
qu'il  vit  arriver  au  pouvoir  les  chefs  du  parti  républi- 
cain. Il  en  perdit  toute  réserve,  et  la  revendication  de 
Strasbourg  et  de  Metz  comme  forteresses  allemandes 
devint  désormais  la  formule  invariable  de  ses  préten- 
tions. 

Mais  quel  gouvernement,  en  France,  voudrait  accepter 
de  pareilles  conditions?  Cette  question  ne  laissait  pas  que 
d'inquiéter  M.  de  Bismarck.  Après  la  conversation  qu'il 
avait  eue  avec  l'Empereur  Napoléon  le  2  septembre,  il  ne 
pouvait  avoir  d'illusion  sur  les  sentiments  personnels 


une  publication  fort  répandue  en  Allemagne,  où  elle  paraît  sous  ce 
titre  :  'Journal  de  la  Guerre  franco-allemande,  par  le  Dr  George 
Hirth.  Voici  les  paroles  que  le  correspondant  anglais  met  dans  la 
bouche  du  chancelier. 

«  Nous  pourrions  faire  avec  l'Alsace  et  la  Lorraine  un  Élat  neutre  in- 
dépendant, qui  s'étendrait  de  la  Belgique  à  la  Suisse  et  protégerait  ainsi 
toute  notre  frontière  ouest  contre  la  France.  Mais  qui  garantira  la  neutra- 
lité d'un  pareil  État  ?  Car  les  populations  voudront  quand  même 
retourner  à  la  France,  à  laquelle  elles  ont  appartenu  si  longtemps. 
Devons-nous  nous  annexer  l'Alsace  et  la  Lorraine?  Je  ne  vois  pas 
l'avantage  d'un  pareil  agrandissement.  Nous  aurions  à  gouverner  un 
peuple  mécontent  et  un  simple  accroissement  de  puissance  n'aurait 
dans  ces  conditions  aucun  attrait  pour  l'Allemagne.  Mais  nous  devons 
nous  assurer  contre  une  attaque  des  Français.  Aussi  longtemps  qu'ils 
posséderont  Strasbourg,  l'Allemagne  du  Sud  entière  est  exposée  à 
leurs  agressions.  Nous  n'avons  pas  de  forteresse  à  leur  opposer  jusqu'à 
Ulm.  Nous  devons  donc  prendre  et  garder  Strasbourg  et  probable- 
ment Metz,  si  nos  armes  sont  victorieuses.  Strasbourg  sera  notre 
Gibraltar.  Vous  dites  que  la  France  nous  haïra  effroyablement  si 
nous  lui  prenons  ces  deux  forteresses  et  qu'elle  cherchera  toujours  à 
se  venger.  Je  vous  l'accorde,  mais  il  est  certain  que  les  Français  sont 
déjà  assez  furieux  contre  nous  pour  chercher  à  se  venger  de  toutes  les 
manières  possibles.  Le  mieux  que  nous  puissions  faire  da-ns  l'intérêt 
de  la  paix  est  de  leur  prendre  d<js  mains  leur  puissance  de  mal  faire,  » 
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de  ce  souverain,  quant  à  une  paix  susceptible  de  con- 
sacrer Je  démembrement  do  la  Franco.  En  effet,  malgré 
toutes  les  suggestions  auxquelles  il  avait  été  en  butte,  ce 
dernier  avait  refusé  absolument  d'entrer  en  négociations 
avec  le  chancelier  allemand.  Il  s'était  rejeté  sur  sa 
position  de  prisonnier,  et  il  avait  déclaré  nettement s'en 
référer  pour  le  surplus  au  gouvernement  de  l'Impêratrice- 
Régente.  Depuis,  des  documents  authentiques  ont 
fait  connaître  qu'à  celte  époque  la  continuation  de  la 
guerre  apparaissait  aux  yeux  de  l'Empereur  Napoléon, 
comme  une  nécessité  et  un  devoir  pour  la  France.  L'armée 
de  Metz  restait  glorieuse  et  puissante  et  les  places  fortes 
de  l'Est,  y  compris  Strasbourg,  étaient  en  mesure  d'op- 
poser à  3a  marche  de  l'ennemi  une  résistance  assez  vi- 
goureuse pour  permettre  au  gouvernement  de  lever  et 
d'organiser  de  nouvelles  troupes.  On  ajoute  que  M.  de 
Bismarck  réitéra  ses  suggestions  lorsque  la  révolution 
du  4  septembre  fut  connue  au  quartier  général  allemand. 
Le  chancelier  faisait  ressortir  qu'en  présence  d'un  gou- 
vernement dont  le  moindre  défaut,  à  ses  yeux,  était  de 
ne  pas  offrir  de  garanties,  la  Prusse  allait  se  trouver 
dans  l'obligation  d'accentuer  encore  ses  exigences,  et 
par  conséquent,  que  dans  l'intérêt  mémo  de  la  France, 
l'Empereur  Napoléon  devrait  se  prêter  à  des  négociations 
de  paix.  Mais  celui-ci  demeura  inébranlable,  et  le  chan- 
celier résolut  de  s'adresser  ailleurs. 

Il  envoya  d'abord  aux  journaux  de  Reims  une  commu- 
nication directe  qui  n'estpas  une  des  pièces  les  moins  ori- 
ginales de  sa  diplomatie,  à  la  date  du  1 1  septembre*  Il  y 
déclarait  qu'il  ne  reconnaissait  pas  le  gouvernement  de 
l'Hôtel  de  Ville,  el  qu'à  aea  yeuxl'Impératrice-Rôgente  n'a- 
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vaitpascessôd'être  en  possession  du  dépôt  régulier  cLel'au- 
torité  on  France.  Lui  fit-il  alors  dos  ouvertures  directes? 
La  chose  est  probable,  bien  que  nous  n'ayons  à  cet 
égard  aucun  renseignement  positif.  Mais  ce  que  nous 
savons,  et  ce  que  l'impartialité  historique  commande  de 
dire  c'est  que  l'Impératrice  professait  au  môme  degré  que 
l'Empereur  la  répugnance  la  plus  invincible  pour  toute 
combinaison  de  paix  qui  ne  respecterait  pas  l'intégrité 
territoriale  de  la  France.  Non-seulement,  elle  acceptait 
avec  courage  les  événements  qui  l'avaient  préci- 
pitée du  trône,  mais,  à  peine  arrivée  en  Angleterre,  elle 
n'eut  plus  d'autre  préoccupation  que  de  faire  servir  à 
la  cause  de  la  France  les  sympathies  que  sa  situation 
n'avait  pas  manqué  d'éveiller  dans  les  cours  euro- 
péennes. 

Dans  ce  but,  l'Impératrice  Eugénie  prit  l'initiative 
d'une  démarche  qui  l'honore  hautement  devant  le 
pays.  La  lettre  qu'elle  écrivit  à  l'Empereur  de  Russie 
montre  avec  la  dernière  évidence  que,  loin  de  su- 
bordonner sa  conduite  à  des  intérêts  dynastiques,  elle 
en  faisait  le  sacrifice  le  plus  complet,  afin  de  ne  pas 
nuire  à  la  défense  nationale  et  de  lui  maintenir  toute 
sa  liberté  d'action.  Voici,  en  effet,  dans  quels  termes  elle 
s'adressa  à  l'Empereur  Alexandre,  à  la  date  du  13  sep- 
tembre : 

«  Sire, 

»  Éloignée  de  ma  patrie,  j'écris  aujourd'hui  à  Votre 
Majesté.  Il  y  a  quelques  jours  à  peine,  quand  les  destinées 
de  la  France  étaient  encore  entre  les  mains  du  pouvoir 
constitué  par  l'Empereur,  si  j'avais  fait  la  morne  dé- 
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marche,  j'aurais  paru  peut-être,  aux  yeux  de  Votre  Ma- 
esté  et  à  ceux  de  la  France,  douter  des  forces  vives  de 
mon  pays.  Les  derniers  événements  me  rendent  ma  li- 
berté et  je  puis  m'adresser  au  cœur  de  Votre  Majesté. 

»  Si  j'ai  bien  compris  les  rapports  adressés  par  notre 
ambassadeur,  le  général  Fleury,  Votre  Majesté  écartait 
à  priori  l'idée  du  démembrement  de  la  France.  Le  sort 
uous  a  été  contraire.  L'Empereur  est  prisonnier  et  ca- 
lomnié. Un  autre  gouvernement  a  entrepris  la  tache 
que  nous  regardions  comme  notre  devoir  de  remplir. 
Je  viens  supplier  Votre  Majesté  d'user  de  son  influence 
afin  qu'une  paix  honorable  et  durable  puisse  se  conclure, 
quand  le  moment  sera  venu.  Que  la  France,  quelque 
soit  son  gouvernement,  trouve  chez  Votre  Majesté  les 
mêmes  sentiments  qu'elle  nous  avait  témoignés  dans  ces 
dures  épreuves. 

»  Dans  la  situation  où  je  me  trouve,  tout  peut  être 
mal  interprété.  Je  prie  donc  Votre  Majesté  de  tenir  secrète 
cette  démarche,  que  son  généreux  esprit  comprendra 
et  que  m'inspire  le  souvenir  de  son  séjour  à  Paris. 

»  Eugénie.  » 

Il  n'y  aura  qu'une  voix  dans  l'opinion  publique  pour 
rendre  hommage  à  l'élévation  et  à  la  droiture  des  sen- 
timents exprimés  dans  cette  lettre.  L'Empereur  de  Russie 
y  répondit,  à  la  date  du  22  septembre,  dans  les  termes 
les  plus  bienveillants;  mais,  en  exprimant  ses  regrets 
que  les  circonstances  eussent  modifié  l'étal  de  choses 
auquel  l'Impératrice  Eugénie  faisait  allusion,  il  se  bor- 
nai! à  exprimer  le  vomi  qu'une  paix  honorable  pût  être 
conclue  entre  l'Allemagne  et  la  France, 
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Il  nous  sera  permis  d'ajouter  qu'un  appel  semblable 
fut  adressé  à  la  fin  de  septembre  à  l'Empereur  d'Aulriche- 
llongrie.  La  réponse  de  ce  souverain  témoignait  au  môme 
degré  des  sympathies  et  de  l'intérêt  que  les  malheurs  de  Ja 
France  avait  inspirés  à  la  cour  de  Vienne;  mais  l'em- 
pereur François-Joseph  déclarait  sans  détours  qu'il  y  a 
des  circonstances  où  les  souverains  ne  sont  pas  maîtres 
de  suivre  les  inspirations  de  leur  cœur. 

Quoiqu'il  en  soit,  les  démarches  que  nous  venons  de 
raconter  caractérisent  nettement  l'attitude  de  l'impé- 
ratrice Eugénie.  Vers  la  môme  époque,  d'ailleurs,  M.  de 
Bismarck  se  plaignait  qu'elle  ne  donnât  pas  signe  de  vie, 
et  s'efforçait  de  lui  faire  parvenir  à  ce  propos  l'expres- 
sion de  ses  regrets.  Voyant  qu'il  n'aboutissait  à  rien,  il 
avaitfini  par  recevoir  M.  Jules  Favre;  mais  aprèsTinsuccès 
des  conférences  de  Ferrièrcs,  toute  espérance  de  traiter, 
soit  avec  le  gouverment  impérial,  soit  avec  celui  de 
l'Hôtel  de  Ville  aux  conditions  qu'il  laissait  deviner  était 
évidemment  chimérique,  et  c'est  alors  que  le  chancelier 
tourna  ses  regards  du  côté  du  maréchal  Bazaine,  com- 
mandant en  chef  de  l'armée  de  Metz.  Son  armée  et  la  ville 
sur  laquelle  elle  s'appuyait  étaient  définitivement  in- 
vesties, et,  quoiqu'on  en  ait  dit,  si  le  cercle  qui  les 
étreignait  pouvait  être  rompu  par  une  trouée  sanglante 
et  hardie,  les  Allemands  avaient  dès  ce  moment  assez  de 
troupes  disponibles  pour  le  reformer  plusloin.  Enfin,  M.  de 
Bismarck  n'ignorait  pas  que,  depuis  le  milieu  de  sep- 
tembre, les  vivres  du  maréchal  commençaient  abaisser  et 
que  leur  diminution  progressive,  mais  implacable,  con- 
duirait dans  un  temps  très-limité  l'armée  du  Rhin  à 
une  capitulation. 
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Dans  la  pensée  de  M.  de  Bismarck,  il  ne  devait  donc 
pas  être  difficile  d'entraîner  le  maréchal  à  des  pourparlers 
qui  lui  feraient  entrevoir  la  possibilité  d'échapper  à  une 
capitulation  plus  désastreuse  et  plus  écrasante  encore 
que  celle  de  Sedan.  D'ailleurs,  pensait-on  au  quar- 
tier général  allemand,  Bazaine,  avec  son  armée  de 
150,000  hommes,  avait  réellement  les  moyens  de  four- 
nir à  la  Prusse  toutes  les  garanties  au  sujet  de  l'exé- 
cution d'une  paix  éventuelle.  L'Empire  était  renversé  et 
les  membres  de  la  famille  impériale  persistaient  dans 
une  inertie  invincible  :  le  gouvernement  révolutionnaire 
qui  avait  proclamé  la  République  se  trouvait  enfermé 
dans  les  murs  de  la  capitale,  et  n'était  représenté  en 
France  désormais  que  par  trois  vieillards  évidemment  fort 
au-dessous  de  la  tâche  qu'ils  avaient  entreprise  pour  or- 
ganiser la  guerre  à  outrance.  C'était  aussi  le  sentiment 
général  en  Europe  que  la  résistance  de  Paris  ne  serait 
pas  de  longue  durée;  on  se  plaisait  à  prévoir  que  le  gou- 
vernement de  l'Hôtel  de  Ville  ne  tarderait  pas  à  être  ren- 
versé par  la  démagogie  en  armes,  et  que  les  approvi- 
sionnements accumulés  dans  une  ville  de  deux  millions 
d'âmes,  si  considérables  qu'ils  fussent,  ne  manqueraient 
pas  d'être  épuisés  au  bout  de  quelques  semaines.  A  une 
échéance  prochaine,  Paris  serait  donc  contraint  de  capi- 
tuler; il  serait  désarmé  et  réduit  ainsi  à  l'impuissance  la 
pluscomplètc;ilse  verrait  en  conséquence  forcé  desubir 
la  paix  conclue  en  dehors  de  lui.  et  de  se  soumettre  à 
l'autorité  provisoire  de  celui  qui  l'aurait  signée,  et  qui 
dans  tous  les  cas,  avec  une  année  de  150,000  nommes 
aurait  toujours  les  moyens  de  la  faire  respecter.  Que  i 
idéesaienteu  cours  de  bonne  heure  au  quartier  général 
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allemand,  personne  n'en  saurait  douter.  De  là  elles  s'é- 
taient répandues  à  Londres,  à  Vienne  et  à  Saint-Péters- 
bourg, et  M.  Tliiers  eut  plus  d'une  fois,  nous  le  croyons, 
à  les  combattre.  Ainsi  s'expliquent  ces  télégrammes  in- 
nombrables envoyés  par  les  généraux  prussiens  dans  les 
premiers  jours  de  l'investissement  et  où  il  était  affirmé 
avec  une  insistance  singulière  que  Paris  était  livré  à 
l'anarchie  la  plus  complète,  et  qu'on  entendait  chaque 
jour  dans  ses  rues  le  bruit  de  la  fusillade  (1). 

On  comprend  maintenant  l'intérêt  queM.de  Bismarck 
avait  à  se  mettre  en  communication  avec  le  maréchal 
Bazaine.  Aussi  arriva-t-on  de  très-bonne  heure  à  consta- 
ter les  allées  et  venues  de  plusieurs  personnes,  qui  ne 
pouvaient  évidemment  franchir  autour  de  Metz  les  li- 
gnes du  prince  Frédéric-Charles  sans  la  complicité  de 
l'autorité  prussienne.  Le  type  de  ces  négociateurs  d'a- 
venture est  connu  :  c'est  le  célèbre  Régnier.  On  ne  sau- 
rait donc  étudier  de  trop  près  ce  personnage  et  ses  agisse- 
ments, car  c'est  notre  conviction  absolue  qu'il  avait 
réussi  un  moment  à  obtenir  toute  la  confiance  du  célè- 
bre chancelier. 

Au  premier  abord,  Régnier  paraît  appartenir  à  la  ca- 
tégorie de  ces  monomanes,  qui  ont  toujours  quelque 


(I)  Voici  quelques-uns  de  ces  télégrammes  : 

«  Ferrières,  24  septembre.  Avant  hier,  on  a  observé  des  hauteurs 
occupées  par  nos  troupes  autour  de  Paris,  qu'il  y  avait  dans  les  rues 
une  forte  canonnade  et  des  feux  d'infanterie.  » 

«  Berlin,  2G  septembre.  L'annonce  d'un  combat  de  rue  qui  aurait  eu 
lieu  à  Paris,  le  21,  est  confirmée  par  cela  môme  que  la  dépêche  aéros- 
tatique de  Gambetta  démentait  déjà,  le  22.  une  nouvelle  qui  n'est  partie 
que  le  23.  » 

«  Berlin,  27  septembre.  D'après  les .  bruits  qui  circulent  a  Tours,  l'a- 
narchie augmente  à  Paris.  » 
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chaiicc  de  réussir  dans  les  temps  troublés.  On  le  voit, 
dès  le  12  septembre,  sans  qu'on  sache  pourquoi,  se  met- 
tre dans  l'idée  qu'il  peut  servir  d'intermédiaire  entre 
l'Impératrice  et  le  quartier  général  prussien,  et  proposer 
à  la  première  tout  un  plan  pour  sauver  la  dynastie  na- 
poléonienne. La  Régente  doit  se  retirer  sur  la  flotte,  qui 
est  territoire  français,  et  de  là  faire  des  appels  aux  gou- 
vernements étrangers,  à  la  marine,  à  Tannée  de  terre 
et  à  la  nation.  Le  14,  il  se  présente  chez  l'Impératrice  et 
demande  si  son  projet  est  agréé.  Elle  lui  fait  répon- 
dre par  une  de  ses  dames  d'honneur  «  que  l'intérêt  de 
la  France  doit  passer  avant  la  dynastie,  »  et  qu'en  con- 
séquence, elle  ne  veut  rien  faire  dans  la  crainte  d'entra- 
ver la  défense  nationale.  Régnier  insiste,  mais  c'est  en 
vain  ,  les  résolutions  de  l'Impératrice  sont  inébran- 
lables. 

Le  15,  Régnier  revient  pour  la  troisième  fois  à  la 
charge.  Sa  nature  est  d'être  prodigue  de  lettres  ;  il  en 
écrit  une  nouvelle  à  madame  Lcbreton,  dame  d'honneur 
de  l'Impératrice,  pour  lui  faire  ressortir  tous  les  incon- 
vénients d'une  politique  expeclante.  «  Il  faut,  dit-il,  que 
les  conditions  de  paix  que  l'on  nous  pose  soient  meil- 
leures que  celles  que  le  soi-disant  gouvernement  répu- 
blicain aurait  acceptées.  »  Cette  fois,  ce  fut  le  précep- 
teur du  prince  impérial  qui  fut  chargé  de  répondre  à 
Régnier,  et  il  lui  confirma  que  l'Impératrice  désirait 
rester  en  dehors  de  tout  agissement  politique. 

Régnier  était  évidemment  Tort  découragé;  malgré 
tous  ses  efforts,  il  devait  renoncer  à  emporter  les  pleins 
pouvoirsde  la  Régente.  C'est  alors  qu'il  changea  de  plan, 
et  comme  il  persistait  dans  son  projet  d'aller  a  Wilhelms- 
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Jiolic,  il  mit  sous  les  yeux  de  M.  Filon  une  grande 
photographie  et  deux  vues  stéréoscopiques  d'IIastings, 
sur  lesquels  il  faisait  prier  le  jeune  prince  de  vouloir 
bien  tracer  de  sa  main  quelques  mots  pour  son  père.  On 
finit  par  accéder  à  ce  désir,  et  dès  le  17  au  matin, 
Régnier  rentrait  en  possession  de  ses  trois  photogra- 
phies; l'une  sur  laquelle  le  fils  de  l'empereur  Napoléon 
avait  écrit  les  mots  suivants  :  «  Mon  cher  papa,  je  vous 
envoie  ces  vues  d'Hastings;  j'espère  qu'elles  vous  plai- 
ront, »  et  les  deux  autres,  sur  lesquelles  le  prince  avait 
simplement  apposé  sa  signature. 

Nous  insistons  à  dessein  sur  ces  détails  parce  qu'ils 
sont  appelés  à  jouer  un  rôle  considérable  dans  la  suite 
de  cette  aventure  qui  semble  toucher  de  bien  plus  près 
au  roman  qu'à  la  diplomatie. 

Une  fois  en  possession  de  ces  trois  autographes,  Ré- 
gnier ne  perdit  pas  un  instant  et  il  partit  le  soir  même 
pourFerrières,oùil  arriva  le  20  septembre,  dans  la  mati- 
née. M.  JulesFavre  y  était  encore,  discutant  d'unarmistice 
et  d'une  paix  préliminaire  avec  l'implacable  chancelier. 
Il  n'avait  pas  fallu  moins  de  huit  jours  de  pourparlers 
très-actifs  et  d'une  intervention  de  toute  l'Europe  pour 
déterminer  celui-ci  à  recevoir  le  vice-président  du  gou- 
vernement de  la  Défense  Nationale.  M.  de  Bismarck  fit 
moins  de  difficultés  avec  Régnier,  et  au  premier  mot 
qu'il  dit  que,  venantd'IIastings, il  désirait  parler  au  chan- 
celier, il  fut  immédiatement  introduit.  Tout  d'abord 
M.  de  Bismarck  crut  avoir  devant  lui  un  envoyé  sérieux  de 
la  Régente;  mais  quand  il  eut  constaté  que  ses  pleins  pou- 
voirs se  résumaient  uniquement  dans  les  photographies 
décrites  plus  haut,  l'habile  chancelier  comprit  bien  vite 


IX'ME    I. 
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qu'il  s'était  trompé.  Toutefois, avec  sa  perspicacité  à  lire 

rapidement  sur  les  physionomies  et  à  deviner  dans  un 
interlocuteur  de  hasard  un  instrument  politique,  M.  de 
Bismarck  résolut  d'absorber  Régnier  et  de  son  l'aire  un 
agent  auprès  du  maréchal  Dazaine.  Régnier,  il  ne  faut 
pas  l'oublier,  était  parti  de  Londres  avec  l'intention  de 
se  rendre  à  Wilhclmshohe  et  de  remettre  à  TEmpercur 
les  souvenirs  dont  il  était  porteur.  M.  de  Bismarck, 
comme  on  va  le  voir,  modifia  cet  itinéraire  ainsi  que  la 
destination  des  photographies.  Il  avait  très-bien  calculé 
que  si  Régnier  n'était  pas  autorisé  à  traiter  de  la  paix 
au  nom  de  l'Impératrice,  du  moins  il  avait  toute  la  sur- 
face nécessaire  pour  se  mettre  en  relations  avec  le  com- 
mandant  en  chef  de  l'armée  de  Metz  et  surprendre  sa 
confiance. 

Voilà  donc  Régnier  en  présence  de  M.  de  Bismarck. 
Celui-ci  lui  explique  d'abord  à  un  point  de  vue  général, 
les  devoirs  que  les  derniers  événements  ont  imposés  à 
]a  Prusse  «  Notre  désir,  dit-il,  de  profiter  de  la  position 
actuelle,  pour  nous  éviter  dans  l'avenir,  d'ici  à  longtemps 
du  moins,  une  guerre  nouvelle  avec  la  France,  est  for- 
mel; pour  cela,  une  aliénation  de  frontières  est  indis- 
pensable. »  Passant  ensuite  à  lasituation  créée  en  France 
par  la  révolution  du  \  septembre,  le  chancelier 
ajoute  :  «  Nous  nous  trouvons  en  présence  de  deux  gou- 
vernements, l'un  de  fait,  l'autre  de  droit,  nous  ne  pou- 
vons changer  leur  position  et  il  nous  est  difficile, 
sinon  impossible  de  traiter  avec  l'un  ou  avec  l'autre... 
Lorsque  nous  nous  trouverons  en  FaçecTun  gouvernement 
qui,  de  facto  et  dejure}  pourra  traiter  sur  les  hases  pro- 
posées par  nous,  nous  traiterons.  Quant  à  présent,  nous 
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n'avons  pas  à  taire  connaître  nos  exigences  au  sujet 
d'une  cession  de  territoire,  puisqu'elle  est  déclinée.  » 
On  voit  ici  apparaître  pour  la  première  fois,  chez 
M.  de  Bismarck,  cette  prétention  si  tenace  et  si  exorbi- 
tante d'amener  la  France  à  demander  la  paix  sans  en 
connaître  au  préalable  les  conditions.  Et  ce  qu'il  y  a  de 
plus  curieux,  c'est  que  ces  paroles,  dont  l'authenticité 
n'est  pas  douteuse,  ont  été  prononcées  par  le  premier  mi- 
nistre de  l'empereur  Guillaume  entre  deux  conversations 
avec  M.  Jules  Favre.  Régnier  qui  connaissait  la  présence 
à  Ferrières  du  ministre  des  Affaires  Étrangères  du  gouver- 
nement de  la  Défense  Nationale,  insinua  alors  qu'il  serait 
heureux  d'obtenir  pour  l'Impératrice  des  conditions  moins 
dures  que  celles  imposées  au  plénipotentiaire  de  l'Hôtel  de 
Ville,  et  que  Bazaine  etUhrich  pourraient,  à  toute  éven- 
tualité, capituler  au  nom  du  gouvernement  impérial.  M .  de 
Bismarck  affecte  d'en  douter,  puis,  sous  prétexte  qu'il 
est  attendu  par  M.  Jules  Favre,  il  rompt  brusquement 
la  conversation  avec  Régnier  et  le  charge  de  ses 
compliments  pour  l'Empereur  à  Wilhemshohe. 

Mais  Régnier  ne  se  tient  pas  pour  satisfait,  et,  le  même 
soir,  il  réussit  à  obtenir  une  nouvelle  audience  de  M.  de 
Bismarck.  Cette  fois,  entrant  catégoriquement  dans  le 
jeu  où  le  chancelier  a  résolu  de  l'amener,  Régnier 
propose  de  se  rendre  à  Metz  et  à  Strasbourg;  il  s'efforce- 
rait d'amener  les  commandants  de  ces  places  à  capituler 
au  nom  de  l'Empereur,  et  on. convoquerait  en  môme 
temps  dans  une  ville  et  pour  une  date  qui  seraient  fixées 
ultérieurement  le  Sénat,  le  Corps  Législatif  et  le  Con- 
seil d'État.  M.  de  Bismarck  ne  voit  dans  le  plan  de 
Régnier  que  ce  qu'il  y  a  d'immédiat  et  de  pratique  et  lui 
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répond  :  «  Je  vais  vous  faire   donner  un  sauf-conduit 
général  qui  vous  permettra  de  voyager  dans  toutes  les 
possessions  allemandes  et  dans  tous  les  pays  occupes 
par  les  troupes.  Un  télégramme  arrivera  avant  vous  à 
Metz  et  vous  en  facilitera  l'entrée.  »  Régnier  accepte 
avec  empressement  cette  ofl're,  et,  avant  de  se  mettre  en 
route,  il  fait  connaître  par  écrit  à  M.  de  Bismarck  la  com- 
binaison ù  laquelle  il  a  imaginé  d'avoir  recours  pour 
exécuter  sa  mission.  11  verra  le  maréchal  Bazaine,  et, 
dans  le  cas  où  celui-ci  accéderait  à  ses  ouvertures, 
un  des  chefs  de  corps  de  l'armée  de  Metz,  Canrobcrt  ou 
Bourbaki  sera  autorisé  à  franchir  les  lignes  prussiennes 
et  à  se  rendre  sous  un  déguisement  a  Hastings.  «  Il  ré- 
siderait dans  ma  famille,  ajouta-t-il,  et  ne  sortirait  que 
le  soir  sur  la  jetée.  Une  lettre  qu'il  ferait  tenir  de  ma 
part  à  S.  M.  l'avertirait  de  tout  sous  le  sceau  du  secret, 
et  celle-ci  viendrait  seule  chez  moi  parler  au  maréchal 
ou  au  général.  »  En  racontant  ces  détails,  on  se  croirait 
transporté  en  plein  théâtre.  Mais,  à  ce  qu'il  semble^ 
M.    de   Bismarck    ne    se    fit    aucun    scrupule    pour 
adopter  le  plan  de  Régnier.  Celui-ci  reçut  son  sauf- 
conduit,  et,  le  21  septembre,  il  quitta  Ferrières,  se  diri- 
geant vers  Metz. 

Le  23  septembre,  à  quatre  heures  du  soir.  Régnier  était 
introduit  auprès  du  prince  Frédéric-Charles,  à  Corny.  11 
essaie  de  se  faire  passer  pour  un  médecin  de  la  société  inter- 
nationale anglaise,  mais  le  commandant  en  chef  de  la2ine 
armée  allemandeluirépondquecette  histoire,  bonne  pour 
tout  le  monde,  ne  l'est  pas  pour  lui.  «  M.  deBismarck, 
ajoutc-t-il,  m'a  fait  savoir  votre  désir  d'entrer  dans  Metz  el 
me  laisse  juge  de  voir  si  j'y  trouve  quelque  inconvénient.» 
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Naturellement  le  prince  no  pouvait  que  faciliter  une  pa- 
reille démarche,  et,  séance  tenante,  Régnier  fut  autorisé 
à  continuer  sa  route  vers  les  lignes  françaises. 

Le  même  soir,  il  arrive  au  quartier  général  du  ma- 
réchal Bazaine  qui  le  reçoit  immédiatement.  Régnier 
lui  conte  au  long  sa  prétendue  mission,  le  résultat  qu'il 
poursuit  et  insiste  sur  la  possibilité  d'arriver,  au  moyen 
d'une   combinaison  politique  dans   laquelle  intervien- 
drait la  Régente,  non-seulement  à  sauver  l'armée  de 
Metz,  mais  encore  à  obtenir  pour  la  France  de  meilleures 
conditions  de  paix.  Ces  ouvertures  paraissent  avoir  été 
accueillies  avec  d'autant  plus  de  facilité  [qu'à  ce  moment- 
là  même  (23  septembre),  si  l'on  s'en  rapporte  au  té- 
moignage de  Régnier,  le  maréchal  Bazaine  songeait  déjà 
à  envoyer  un  de  ses  aides  de  camp  au  quartier  général  du 
roi  de  Prusse,  à  Versailles,  afin  de  s'informer  du  véritable 
état  des  choses.  Toutefois  le  commandant  en  chef  de 
l'armée  du  Rhin  y  mettait  une  réserve,  c'est  qu'il  ne 
stipulerait  qu'au  nom  de  cette  armée  et  laisserait  en 
dehors  la  place  de  Metz  dont  le  commandement,  confié 
au  général Coffinières,  était  indépendant  du  reste.  Pour  le 
surplus,  il  déclarait  être  prêt  à  une  capitulation  avec  les 
honneurs  de  la  guerre,  et  à  autoriser  un  de  ses  chefs  de 
corps  à  se  rendre  auprès  de  l'Impératrice. 

Le  lendemain  24,  Régnier  retourne  au  quartier  général 
du  prince  Frédéric-Charles  afin  de  lui  rendre  compte 
de  son  entrevue  avec  le  maréchal  Bazaine.  Mais  en  ap- 
prenant que  les  arrangements  consentis  par  ce  dernier 
ne  comprendraient  pas  la  ville  de  Metz,  le  prince  ne 
peut  s'empêcher  de  faire  observer  qu'ils  n'ont  aucune 
chance  d'être  acceptés  par  le  roi  Guillaume.  Régnier 
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alors  demande  à  se  rendre  de  nouveau  à  Metz  et  là,  si 

nous  en  croyons  des  renseignements  pius  positifs  et  plus 
détaillés  que  ceux  qui  nous  sont  fournis  par  l'émissaire 
prussien  dont  nous  racontons  les  allées  et  venues,  il  se 
tint  un  conseil  de  guerre  auquel  assistèrent  les  maréchaux 
Bazaine,  Le  Bœuf,  Canrobert  et  deux  autres  généraux.  On 
remarqua  que  toutes  les  issues  de  la  salle  où  se  tenait 
le  conseil  étaient  gardées  par  des  aides  de  camp  parli- 
culiers  du  commandant  en  chef  de  l'armée  du  tthin. 
Régnier  mentionne  bien  cette  délibération,  mais  il  ne 
dit  pas  un  mot  sur  ce  qui  y  fut  résolu.  On  a  des  raisons 
de  croire  que  ce  fut  l'éloignement  du  général  Bourbaki, 
pour  obéir  aux  prétendus  ordres  de  l'Impératrice,  le 
maréchal  Canrobert  ayant  décliné  ce  voyage  par  raison 
de  santé. 

A  cette  date  et  au  point  où  en  étaient  les  choses,  Régnier 
se  trouvait  évidemment  pressé  de  repartir  pour  Ferrières. 
Insista-t-il  afin  d'obtenir  du  maréchal  Bazaine  une  décla- 
ration écrite  destinée  à  donner  une  valeur  authentique 
aux  engagements  verbaux  contractés  par  ce  dernier?  Le 
fait  est  qu'il  n'emportait  que  la  simple  signature  du 
maréchal  au  bas  d'une  des  photographies  sur  lesquelles 
le  prince  impérial  avait  apposé  la  sienne. 

Le  28  septembre,  Régnier  se  trouvait  pour  la  troisième 
fois  en  présence  de  M.  de  Bismarck,  à  Ferrières.  H  lui  ra- 
conta en  détail  ses  conversations  avecle  maréchal  Bataine 
et  lui  développa  non  moins  longuement  les  raisons  qui 
devaient  décider  la  Prusse  à  la  conclusion  d'une  paix 
immédiate.  Régnier  voulut  bien  lui  recommander  d'être 
modéré  dans  ses  conditions  et  de  renoncer  à  descessions 
territoriales  contraires**]  vœu  manifeste  dis  populations 
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qui  s'y  trouveraient  comprises.  Cependant, pOuf  le  cas  où 
l'Allemagne  persisterait  dans  des  revendications  qui  ne 
feraient  que  constater  l'abus  de  la  force,  Régnier  proposait 
une  ligne  qui  partant  des  deux  Brisach,  passant  ensuite 
par  Golmar  et  suivant  la  crête  des  Vosges  par  Donon, 
pour  prendre  comme  limite  le  cours  de  la  Sarre  avec 
Lorquin,  Sarrebourg,  Pliilisbourg,  Fenestrange,  Saare- 
Union  et  Bitche  aboutirait  à  Deux- Ponts.  M.  de  Bismarck 
impassible  se  borna  à  repondre  à  son  émissaire  qu'il  était 
étonné  de  le  voir  revenir  de  Metz  avec  des  pouvoirs  aussi 
douteux  que  ceux  que  lui  conférait  la  seule  signature  du 
maréchal  Bazaine  apposée  au  bas  d'une  photographie.  «Je 
le  regrette,  ajouta-t-il,  mais  je  me  vois  forcé  de  cesser 
toute  communication  ultérieure  avec  vous,  jusqu'à  ce 
que  vous  ayez  des  pouvoirs  plus  étendus.  »  Cependant, 
le  chancelier  consentit  à  ne  pas  rompre  les  négociations 
avant  d'avoir  tenté  un  dernier  effort   pour  les  faire 
aboutir,  et,  séance  tenante,  du  consentement  de  son  inter- 
locuteur, il  envoya  au  commandant  en  chef  de  l'armée 
de  Metz  le  télégramme  suivant  :  «  Le  maréchal  Bazaine 
autorise-t-il M.  Régnier  à  traiter  delà  reddition  de  l'armée 
de  Metz,  en  restant  dans  les  conditions  convenues  avec 
ce  dernier?»  Le  lendemain  29,  on  recevait  à  Ferrières  une 
dépêche  du  maréchal  ainsi  conçue  :  «  Je  ne  puis  répondre 
affirmativement  à  ces  questions.  J'ai  dit  à  M.  Régnier 
que  je  ne  pouvais  disposer  de  la  capitulation  de  la  ville 
de  Metz.  » 

La  mission  de  Régnier  était  finie... 

Régnier  avait  abouti  cependant  à  un  résultat,  il  avait 
fait  sortir  de  Metz  le  général  Bourbaki  pour  obéir  à 
une  prétendue  invitation  de  l'Impératrice.  Il  avait  af- 
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firme  à  l'honorable  général,  que  S.  M.  désirait  lovoir 
immédiatement,  lui  ou  le  maréchal  Canrobert,et  que  le 
gouvernement  prussien  consentait  au  départ  de  l'un  ou 
de  l'autre.  Régnier  invoquait  à  l'appui  de  son  dire  le 
sauf-conduit  dont  il  était  porteur  et  qui  lui  avait  été  dé- 
livré par  M.  de  Bismarck  lui-même  (i). 

Le  maréchal  Bazaine  avait  donné  alors  au  général 
Bourbaki  l'autorisation  de  quitter  son  commandement. 
Cette  autorisation  était  ainsi  conçue  :  «  S.  M.  l'impératrice- 
Bégente  ayant  mandé  auprès  de  sa  personne  M.  le  géné- 
ral de  division  Bourbaki,  commandant  la  garde  impé- 
riale, cet  officier  général  estautorisé  ta  s'y  rendre.  — Metz, 
15  septembre.  —  «  Deux  questions  ont  été  soulevées  à  ce 
propos.  La  première  consiste  à  savoir  si  le  général  Bour- 
baki a  été  envoyé  à  Hastings  par  autorisation  ou  par  ordre 
du  maréchal  Bazaine.  La  pièce  que  nous  venons  de  citer 
ne  laisse  aucun  doute  à  cet  égard  et  il  suffit  de  s'y  re- 
porter. La  seconde  se  réfère  à  un  bruit  d'après  lequel  le 
général  Bourbaki  aurait  été  muni  d'une  autorisation 
antérieure  à  la  proclamation  de  la  République  à  Metz, 


(I)  Voici  le  texte  de  ce  sauf-conduit,  tel  que  le  donne  Régnier,  en 
allemand,  en  anglais  et  en  fiançais,  dans  sa  célèbre  brochure  : 

«  Je  requiers  les  officiers  commandants  des  troupes  alliées  de  l'ar- 
mée de  laisser  passer  sans  empêchement  M.  Régnier  et  de  lui  faciliter 
son  voyage  autant  qu'il  sera  possible.  » 

Ferriercs,  20  septembre  1870. 

Von  BISMARCK. 

Tous  les  détachements  de  troupes  sont  requis  d'exécuter  ce  qui  es! 
ci-dessus. 

Quartier  général,  Ferriêres,  20  septembre  1870 
Le  Maître  quartier  général, 
Pr.  Podbiblui. 
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ce  qui  aurait  contribué  à  lever  ses  scrupules  pour  ré- 
pondre à  l'invitation  dont  il  croyait  être  l'objet  de  la  parj 
de  l'Impératrice,  en  môme  temps  qu'à  mettre  le  maré- 
chal en  règle  vis-à-vis  des  susceptibilités  de  l'opinion 
publique.  La  teneur  de  l'autorisation  paraît  confirmer  ce 
bruit,  puisqu'elle  porte  la  date  du  15  septembre  (1), 
et  qu'elle  est  calculée  de  façon  à  précéder  de  vingt- 
quatre  heures  le  moment  précis  où  la  nouvelle 
de  la  révolution  du  4  septembre  fut  connue  à  Metz 
d'une  façon  authentique,  c'est-à-dire  le  16  septembre. 
Or,  Régnier,  à  l'instigation  duquel  est  due  la  sortie 
du  général  Bourbaki,  n'avait  pénétré  auprès  du  maré- 
chal Bazaine  que  le  23  du  môme  mois. 

C'est  dans  ces  conditions  que  le  commandant  de  la 
garde  impériale  se  mit  en  route  le  25  septembre,  sous 
le  déguisement  de  médecin  de  la  société  internationale. 
Arrivé  aux  avant-postes  prussiens,  il  trouva  un  colonel 
de  l'armée  du  prince  Frédéric-Charles  qui  l'attendait 
depuis  la  veille;  toute  facilité  lui  fut  accordée  pour  se 
rendre  en  Belgique.  Mais  l'honorable  général  avait  cru 
s'apercevoir,  chemin  faisant,  que  les  Prussiens  n'étaient 
guère  dupes  de  son  déguisement  et  qu'ils  étaient  dans 
le  secret  de  son  voyage.  Cette  observation  n'avait  pas 
peu  contribué  dès  le  début  à  lui  suggérer  des  doutes  sur 
la  réalité  de  l'invitation  à  laquelle  il  obéissait,  et  il  com- 
mençait à  soupçonner  vaguement  l'intrigue  dont  il  venait 


(i)  Nous  avons  puisé  le  texte  et  la  date  de  l'autorisation  accordée 
au  général  Bourbaki,  de  quitter  son  commandement,  dans  une  bro- 
chure fort  intéressante,  qui  a  pour  titre  :  L' Armée  de  Metz  et  le  ma- 
réchal Bazaine,  par  un  officier  d'état-major.  (Paris,  Lacroix,  Ver- 
boockoven  et  Cie.  1871. 
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d'être  victime.  II  arriva  à  Londres*  le  28  septembre, déjà 
profondément  troublé;  aussi,  jugeant  que  les  instruc- 
tions de  Régnier  qui  lui  avait  recommandé  de  garder  l'in- 
cognito  étaient  incompatibles  avec  le  désir  formel  que 
l'impératrice  semblait  lui  avoir  fait  exprimer  par  son 
prétendu  émissaire,  il  se  rendit  immédiatement  chez 
elle  et  lui  déclara  qu'il  venait  prendre  ses  ordres. 
L'Impératrice  ne  put  retenir  sa  surprise  en  voyant  Je 
général,  et  elle  lui  demanda  vivement  comment  il  se 
trouvait  à  Londres  en  un  pareil  moment  et  si  quelque 
grande  catastrophe  ne  venait  pas  de  frapper  l'armée  de 
Metz.  Apprenant  alors  dans  quelles  circonstances  le 
général  Bourbaki  avait  été  amené  à  quitter  son  comman- 
dement, l'impératrice  l'assura  de  la  façon  la  plus  ca- 
tégorique qu'elle  ne  l'avait  mandé  à  Londres  ni  directe- 
ment, ni  indirectement,  et  qu'elle  n'avait  rien  à  lui  dire. 
En  présencede  cette  affirmation  qui  était  pour  lui  un  véri- 
table coup  de  foudre,  le  brave  général  se  crut  déshonore 
et  il  écrivit  en  toute  hâte  à  lord  Granville,  ministre  des 
affaires  étrangères  d'Ang'eterrc,  une  lettredans  laquelle 
il  le  priait  de  s'entremettre  auprès  du  quartier  général 
prussien,  afin  de  lui  faciliter  les  moyens  de  reprendre 
son  commandement  :  «  Le  roi  de  Prusse  Comprendra,  j'en 
suis  sûr,  écrivait  le  général  Rourbaki  au  ministre  de  la 
Reine,  le  sentiment  d'honneur  qui  nie  pousse  à  faire  cette 
demande.  11  ne  voudrait  pas  que  la  conduite  d'un  loyal 
soldat  fut  exposée  à  des  interprétations  cruelles  et 
injustes.  »Le  chef  du  Foreign-Oiliee  déféra  avec  empres- 
sement à  ce  désir,  et,  par  l'intermédiaire  deM.de  Berns- 
torir,  ambassadeur  de  l'Allemagne  du  Nord  auprès  de 
la  Reine,  lord  Granville  fui  informé  le  i  octobre  que  le 
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général  Bourbaki  était  autorisé  à  traverser  les  lignes 
prussiennes  pour  retourner  à  Metz.  Celui-ei  quitta  immé- 
diatement Londres,  gagna  la  Belgique  et  se  dirigea  vers 
la  frontière  de  Luxembourg  par  où  il  comptait  rejoindre 
les  avant-postes  français.  Mais  là  il  lui  fut  impossible 
d'obtenir  le  passage  qui  lui  avait  été  promis,  le  prince 
Frédéric-Charles  ne  voulant  pas  reconnaître  la  décision 
du  quartier  général  de  Ferrières.  C'est  à  ce  moment  que 
la  délégation  de  province,  ayant  eu  connaissance  de 
l'aventure  du  général   Bourbaki,  lui  fit  proposer  par 
l'intermédiaire  du  ministre  de  France  à  Bruxelles  de 
ne  plus  insister  pour  rentrer  à  Metz  et  de  venir  à  Tours. 
Le  délégué  du  ministère  des  affaires  étrangères  invitait 
le  général  à  cesser  de  se  préoccuper  de  sa  situation  per- 
sonnelle et  à  subordonner  ses  convictions  et  ses  sympa- 
thies politiques  à  l'intérêt  de  la  France  qui  avait  besoin 
de  son  concours  et  qui  le  lui  demandait.  Cet  appel  eut 
un  plein  succès.  Le  général  Bourbaki  écrivit  immédia- 
tement au  ministre  de  la  guerre  pour  lui  expliquer  sa 
position;  après  quoi,  il  se  rendit  à  Tours  où  il  fut  reçu 
avec  la  plus  grande  cordialité  et  peu  de  temps  après 
pourvu  d'un  commandement. 

Tel  est  cet  épisode  étrange  du  voyage  à  Londres  du 
général  Bourbaki,  qui  n'est  lui-même  qu'un  incident 
dans  cette  mission  vraiment  extrardinaire  et  fantastique 
de  l'émissaire  Régnier.  On  a  vu  plus  haut  avec  quelle  dis- 
tinction ce  dernier  avait  été  accueilli  à  plusieurs  repri- 
ses par  M.  de  Bismarck,  à  Ferrières,  alors  que  le  quartier 
général  allemand  croyait  pouvoir  compter  sur  l'aboutis- 
sement immédiat  de  ses  intrigues.  Depuis  qu'elles  avaient 
échoué,  bien  plus  par  la  faute  des  circonstances,  il  faut 


—  124  — 

hélas!  le  dire,  que  par  celle  dos  hommes,  M.  fin  Bismarck 
affectait  de  traiter  cet  agent  avec  une  sorte  de 
dédain.  Pour  lui,  Régnier  n'était  plus  qu'un  aventu- 
rier (I)  sur  lequel  on  ne  s'était  pas  trompé,  mais 
auquel  on  avait  cru  devoir  témoigner  quelques  égards 
par  déférence  pour  l'Impératrice  dont  il  était  l'agent. 
Des  documents  irréfutables  établissent  le  contraire,  c'est- 
à-dire  que  Régnier  n'a  été,  à  aucun  degré,  l'agent  de  l'Im- 
pératrice qui,  jusqu'à  la  fin  de  septembre,  a  toujours  re- 
fusé de  le  recevoir,  tandis  que  M.  de  Bismarck  l'a  reçu, 
lui  a  fait  des  confidences  et  s'est  servi  de  lui  pour  sonder 
les  dispositions  du  maréchal  Bazaine  ta  Metz.  Telle  est  la 
vérité  historique  qu'il  ne  faut  laisser  altérer  par  aucune 
subtilité. 

A  peine  cette  odieuse  mystification  était-elle  terminée, 
que  l'agonie  de  Metz  commençait.  La  seule  excuse  sé- 
rieuse que  le  maréchal  Bazaine  ait  fait  valoir  pour  ex- 
pliquer sa  participation  à  des  intrigues  aussi  manifeste- 
ment au-dessous  de  son  caractère  et  de  sa  situation  de 
commandant  en  chef  d'une  grande  armée,  c'est  qu'in- 
vesti par  des  forces  supérieures  devant  une  ville  qui  n'avait 
pas,  à  beaucoup  près,  les  ressources  de  Paris,  il  avait 
constaté  de  bonne  heure  leur  diminution  et  prévu  à  une 
date  certaine  leur  épuisement.  Il  fallait  donc  s'efforcer 
par  tous  tes  moyens  possibles  d'épargner  a  cette  arméo 
vaillante  et  glorieuse  les  horreurs  d'une  capitulation  et 
arriver,  si  c'était  possible,  à  la  conserver  intacte  à  la 
France.  Malheureusement,  les  allées  et  venues  de  Rc- 

(I)  Dans  une  communication  ollicielle  adressée  à  lord  Oiranville. 
par  le  comte  de  Bernstorff,  au  nom  du  quartier  général  de  Versailles 
dans  l'affaire  Bonrbaki,  Régnier  étiril  traité  de  farceur. 
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gnier  n'avaient  eu  pour  résultat  que  de  l'aire  perdre  au 
maréchal  un  temps  précieux,  qui  eut  été  plus  utilement 
dépensé  dans  des  sorties,  et  l'instant  approchait  où  l'ar- 
mée, à  bout  de  vivres,  n'aurait  plus  qu'à  se  rendre  à  dis- 
crétion, si  une  démarche  directe  tentée  au  quartier  gé- 
néral de  Versailles  ne  venait  pas  la  sauver  de  cette 
extrémité.  Sous  l'empire  de  ces  cruelles  exigences,  le 
maréchal  Bazaine  se  décida  à  convoquer,  le  10  octobre, 
un  conseil  de  guerre  dans  lequel  il  fut  résolu  que  des 
pourparlers  seraient  engagés  avec  l'ennemi,  afin  de  con- 
clure une  convention  militaire,  honorable  et  acceptable 
pour  tous. 

Le  général  Boyer  fut  désigné  pour  remplir  cette  mis- 
sion et  l'autorisation  de  se  rendre  à  Versailles,  après  lui 
avoir  été  refusée  le  11  octobre  par  le  prince  Frédéric- 
Charles,  lui  fut  accordée,  le  12,  sur  une  dépêche  télégra- 
phique du  roi  de  Prusse.  Le  même  jour,  l'envoyé  de 
l'armée  du  Rhin  se  dirigea,  accompagné  de  deux  offi- 
ciers prussiens,  sur  Ars,  où  un  train  spécial  fut  mis  à  sa 
disposition  et  leconduisitparPont-à-Mousson,Frouard  et 
Toul  jusqu'à  Nanteuil.  De  làil  continua  sa  route  en  voiture 
par  Meaux  et  Lagny,  jusqu'à  Versailles,  où  il  arriva  le 
14,  mais  où  il  ne  lui  fut  pas  permis  de  communiquer  li- 
brement. 

Reçu  le  même  jour  et  le  lendemain  par  M.  de  Bis- 
marck, le  général  Boyer  lui  proposa  d'autoriser  l'armée 
du  Rhin  à  sortir  de  Metz  avec  armes  et  matériel  et  à  se 
rendre  dans  une  ville  de  l'intérieur  avec  l'engagement 
préalable  de  ne  plus  prendre  part  aux  opérations  mili- 
taires contre  la  Prusse.  Le  chancelier  déclara  que  cette 
demande  était  inacceptable,  si  elle  n'engageait  pas  une 
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question  politique,  la  question  même  de  la  paix.  L'Alle- 
magne ne  pouvait  traiter  qu'avec  la  Régente,  et  à  son  dé- 
faut, avec  la  Chambre  des  députés  de  18G9,  issue  du  suf- 
frage universel  et  illégalement  dissoute.  Naturellement, 
M.  deBismarck  qui  était  encoreloin  à  cclteépoque  de  soup- 
çonner l'existence  de  l'armée  delà  Loire,  assurait  que  la 
prolongation  de  la  guerre  n'avait  d'autre  résultat  que 
de  désorganiser  le  pays,  dont  les  parties  non  occupées 
par  les  armées  allemandes  étaient  la  proie  de  la  déma- 
gogie la  plus  avancée.  L'est,  disait-il,  est  tout  entier  en 
notre  pouvoir;  le  nord  demande  la  paix  ;  l'ouest  s'agite 
bien  plus  sous  l'influence  d'un  souille  religieux  que  d'un 
souille  militaire;  quant  au  midi,  il  est  à  la  veille  de  se 
constituer  en  confédération.  Le  général  Boyer,  gardé  à 
vue,  n'avait  aucun  moyen,  il  faut  le  reconnaître,  de  con- 
tredire ces  affirmations,  il  ne  put  donc  que  prendre  acte 
des  conditions  mises  par  le  quartier  général  prussien  aux 
avantages  que  réclamait  l'armée  du  Rhin  et  repartir 
pour  Metz,  afin  de  les  soumettre  au  commandant  en  chef 
et  à  son  conseil  de  guerre. 

Le  lendemain  du  retour  du  général  Boyer,  le  18  oc(o- 
bre,  eut  lieu  une  nouvelle  conférence  militaire  sous  la 
présidence  du  maréchal  Bazainc.  Il  y  fut  décidé  à  la  ma- 
jorité de  sept  voix  contre  deux  que  le  général  Boyer  re- 
tournerait à  Versailles  et  qu'il  irait  de  là  en  Angleterre) 
dans  l'espoir  que,  par  l'intervention  de  l'Impératrice-Ré- 
gente,  le  roi  de  Prusse  accorderait  des  conditions  plus 
favorables  à  l'armée  du  Rhin.  Mais  le  conseil,  à  l'unani- 
mité,ajouta  que  le  maréchal  commandant  en  chef  n'ac- 
cepterait aucune  délégation  pour  signer  les  bases  d'un 
traité  concernant  des  questions  étrangères  à  l'année,  la- 


quelle  devait  rester  en  dehors  de  toute  négociation  poli- 
tique. 

Le  général  Boyer  revint  donc  à  Versailles.  Il  trouva 
M.  de  Bismarck  inflexible  et  persistant  comme  la  pre- 
mière fois  à  subordonner  à  une  question  politique  les 
avantages  réclamés  en  faveur  de  l'armée  du  Rhin  (1). 
Dès  lors  il  s'agissait  pour  la  Prusse  de  définir  nette- 
ment ce  qu'elle  entendait  par  la  paix  dont  elle  deman- 
dait la  signature  à  l'Impératrice-Régente.  En  d'autres 
termes,  le  moment  était  venu  pour  le  chancelier  de 
faire  connaître  ses  conditions.  Mais  sur  ce  point,  le 
général  Boyer,  croyons-nous,  ne  fut  pas  plus  heureux 
que  tant  d'autres,  et,  en  somme,  on  sera  bien  près  de  la 
vérité  en  disant  que  cette  paix  voulue  par  le  quartier 
général  allemand  ,  c'était  plutôt  une  paix  en  blanc 
qu'une  paix  nettement  définie.  En  tout  cas,  il  n'est  pas 
prouvé  que  la  ville  de  Metz  eût  été  mise  en  dehors  des 
sacrifices  exigés  alors  de  la  France  pour  lui  conser- 
ver l'armée  du  Rhin.  Car,  des  deux  combinaisons  qui 
avaient  cours  à  cet  égard,  l'une  tranchait  la  question 
dans  un  sens  peu  favorable  à  nos  intérêts,  puisqu'elle 
acoordait  à  la  Prusse  l'Alsace,  plus  une  bande  de 
territoire  partant  de  Sarreguemines  et  s'avancant 
dans  la  Lorraine  sur  une  étendue  qui  ne  devait 
pas  être  moindre  d'un  nombre  de  kilomètres  carrés 
déterminés  :  une  formule  aussi  vague  réservait  une  li- 
berté d'action  presque  illimitée  à  M.  de  Bismarck  et  dans 

(I)  D'après  l'auteur  du  livre  intitulé  :  Metz,  campagne  et  négocia- 
tions. M.  de  Bismarck  exigeait  la  cession  de  la  ville  de  Metz  et  la 
signature  de  tous  les  chefs  de  l'armée  du  maréchal  Bazaine,  recon- 
naissant la  Régence  cl  s'engageant  à  la  rctaJblir.  (V.  p.  353.) 
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tous  les  cas,  elle  ne  sauvait  pas  Metz,  compris  dans  la 
parlie  minimum  de  cette  ligne.  L'autre  combinaison, 
à  laquelle  on  s'attachait  de  préférence  dans  quelques 
centres  politiques  à  l'étranger,  consistait  à  laisser  la  ville 
de  Metz  à  la  France,  mais  sous  la  double  condition  que 
ses  forteresses  seraient  démantelées  et  que  la  place  de 
Luxembourg  serait  acquise  à  nos  frais  pour  le 
compte  de  l'Allemagne.  Combinaison  biaarre,  à  notre 
sens,  car  elle  ne  pouvait  guère  pljs  s'effectuer 
par  l'intermédiaire  de  la  France,  dont  les  principes 
et  la  position  répugnaient  à  de  semblables  trafics, 
que  par  celui  de  l'Europe,  dont  la  signature  avait 
garanti  par  un  acte  solennel,  à  la  date  du  mois  de 
mai  1S67,  la  neutralité  et  l'indépendance  du  territoire 
grand-ducal.  Enfin,  il  est  de  notoriété  publique  qu'au 
moment  où  le  général  Boyer  traitait  avec  M.  de  Bismarck, 
les  journaux  officieux  de  Berlin  étaient  unanimes  à  an- 
noncer que  le  chancelier  revendiquait  Melz  comme  une 
forteresse  allemande. 

En  quoi  donc  consistaient  essentiellement  les  proposi- 
tions dont  le  général  Boyer  était  porteur  de  la  part 
de  M.  de  Bismarck?  A  conseiller  à  l'impératrice 
de  se  rendre  avec  son  fils  à  Metz,  au  centre  de  l'armée 
qui  resterait  ainsi  à  sa  disposition  et  avec  laquelle  elle 
ferait  exécuter  la  paix  qui  serait  signée  ultérieurement. 
Maintenant,  quel  le  devait  être  cette  paix?  Le  quartier  gé- 
néral prussien  refusait  de  le  dire,  alléguant  que  sescondi- 
tionsétaient  suffisammenteonnues.  Or,  tout  ce  qu'on  savait 
à  cetégard  par  des  communications  officielles,  c'est  que  la 
Prusse  réclamait  de  la  France  des  territoires  d'une  su- 
perficie égale  à  ceux  do  Mec  et  de  la  Savoie  et  cuinpic- 
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nant  ensemble  une  population  d'environ  1,500,000  âmes,, 
avec  la  ville  de  Metz  bien  entendu.   • 

Cependant  la  délégation  de  Tours  s'était  émue  juste- 
ment de  la  présence  à  Londres  de  l'envoyé  de  l'armée 
du  Rhin  et  des  négociations  qu'il  était  censé  poursuivre 
avec  l'Impératrice-Régente.  Le  gouvernement  français 
était  en  droit  d'espérer  que  le  général  Boyer  qui, 
en  Belgique  et  en  Angleterre,  jouissait  de  la  pleine  li- 
berté de  ses  communications,  n'omettrait  pas  de  le  ren- 
seigner exactement,  sinon  sur  le  but  de  son  voyage,  au 
moins  sur  la  situation  réelle  de  Metz  et  de  l'armée  du 
Rhin  à  l'égard  de  laquelle  beaucoup  d'incertitudes  ré- 
gnaient encore  (1).  Pour  des  raisons  que  nous  n'avons  ni 
à  connaître,  ni  à  apprécier,  le  général  Boyer  n'en  fit  rien, 
et  la  délégation  continua  à  ignorer  le  véritable  état  des 
choses  jusqu'au  dernier  moment,  car,  à  son  arrivée,  le 
général  Bourbaki  avait  dit  que  l'armée  de  Metz,  encore 
bien  pourvue,  sortirait  quand  elle  voudrait  :  et  si  plus 
tard  une  communication  officielle  du  maréchal  Bazaine 
parvint  à  Tours,  il  ne  faut  pas  oublier  qu'elle  ne  put  être 
déchiffrée  à  temps. 

Tout  ce  qui  est  vrai,  c'est  que  par  l'entremise  d'un 
diplomate  influent,  S.  M.  fut  prévenue  des  appréhen- 
sions que  suscitaient  dans  le  gouvernement  et  dans 
le  pays  les  pourparlers  engagés  auprès  d'elle.  On  lui 
faisait  ressortir  que  l'armée  de  la  Loire  avait  réussi 
à  prendre  rapidement  une  grande  consistance,  et  on 

(i)  Le  général  Boyer  passant  quelques  jours  après  par  Bruxelles, 
y  vit  le  ministre  de  France,  M.  Tachard,  à  qui  il  raconta  tout  au  long 
les  négociations  auxquelles  il  avait  été  mêlé;  mais  à  ce  moment  Metz 
avait  déjà  capitulé. 

tome  I  9 
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la  priait  de  ne  pas  entrer  dans  des  agissements  suscep- 
tibles de  compliquer  la  situation  militaire. 

Cette  fois  encore,  nous  avons  la  satisfaction  de  le  cons- 
tater, la  conduite  de  l'Impératrice  fut  très-noble  et  très- 
patriotique.  Elle  répondit  qu'elle  n'était  occupée  qu'à 
atténuer  les  conditions  de  la  capitulation  de  Metz,  qui 
n'était  malheureusement  plus  qu'une  question  d'heures, 
mais  que  rien,  dans  son  attitude  ni  dans  ses  actes,  n'au- 
rait pour  conséquence  d'entraver  la  défense  du  pays.  11 
conviendrait  d'ajouter  d'ailleurs  que  l'activité  et  l'é- 
nergie de  M.  Gambetta  à  cette  époque  étaient  haute- 
ment appréciées  à  Ilastings  (1). 

Quant  à  la  proposition  de  se  rendre  à  Metz  avec  son 


(1)  D'après  la  déposition  du  général  Boyer  devant  la  Commis- 
sion d'enquête  chargée  d'examiner  les  actes  du  gouvernement  du 
4  septembre,  voici  quelle  aurait  été  la  réponse  de  l'Impératrice  à  la 
démarche  dont  il  est  parlé  plus  haut,  le  26  octobre  : 

«  La  reddition  de  Metz  est  une  affaire  d'heures.  Les  vivres  man- 
quent. On  ne  saurait  donc  trop  se  hâter  de  conclure  l'armistice.  Je 
désire  sauver  la  dernière  armée  de  l'ordre,  même  au  prix,  de  toutes 
nos  espérances.  Vous  ne  pouvez  douter  de  mon  ardent  patriotisme, 
qui  me  fait  rn'effacer  aujourd'hui,  tout  en  réservant  nos  droits,  à  la 
conclusion  de  la  paix.  » 

Il  est  à  peine  besoin  d'ajouter  que  cette  réponse  ne  fut  pas  com- 
muniquée officiellement,  la  personne  chargée  de  la  transmettre  étant 
obligée,  per  sa  position,  à  beaucoup  do  ménagements  dans  son  rôle 
d'intermédiaire. 

Constatons  aussi  que  le  gouvernement  de  Tours  avait  fait  les  plus 
grands  efforts  pour  correspondre  avec  le  maréchal  Bazaine.  Mais  aucun 
de  ses  nombreux  émissaires  n'était  revenu,  et  le  maréchal  a  déclaré 
qu'il  n'en  avait  pas  vu  un  seul.  Dans  les  premiers  jours  d'octobre, 
la  délégation  eut  la  pensée  d'envoyer  à  Metz  la  maréchale 
Bazaine,  qui,  malgré  un  état  de  grossesse  très-avancé,  consentit 
avec  un  patriotisme  digne  d'éloges  à  entreprendre  ce  voyage  pénible. 
Elle  B'adressaà  M.  de  Bismarck  pour  avoir  un  sauf-conduit,  que 
L'habile  chancelier  ne  lui  refusa  ik,s-  niais  qui  lui  parvint  la  veille 
de  la  capitulation. 
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fils,  l'Impératricc-Régentc  voulut  l'examiner  mûrement 
et  la  soumettre  aune  délibération  approfondie  de  la  part 
de  ses  conseillers.  Contre  le  sentiment  de  quelques-uns 
d'entre  eux,  et  après  deux  jours  d'hésitation,  qui  s'ex- 
pliquent suffisamment  par  l'importance  d'une  décision 
de  laquelle  dépendait  le  sort  de  l'armée  de  Metz,  elle 
finit  par  répondre  négativement.  Avec  un  sens  politique 
qui  l'honore  devant  l'histoire,  l'Impératrice  avait  com- 
pris que  la  combinaison  suggérée  par  M.  de  Bismarck 
cachait  un  piège  odieux.  En  effet,  pour  quiconque  a  vu 
alors  la  province,  l'intervention  de  l'impératrice  eut  été 
le  signal  du  déchaînement  de  la  guerre  civile.  Car  l'ar- 
mée de  Metz,  à  supposer  qu'elle  eût  consenti  à  se  prêter 
à  un  rôle  politique,  n'était  plus  à  ce  moment  aussi  com- 
plètement maîtresse  de  la  situation  qu'on  s'était  plu  à 
le  faire  croire  au  maréchal  Bazaine.  Une  autre  armée, 
déjà  forte  de  100,000  hommes  était  en  voie  d'organisa- 
tion sur  les  bords  de  la  Loire,  et  il  n'est  pas  douteux 
que  cette  armée,  fruit  des  efforts  et  du  patriotisme  de  la 
nation  toute  entière,  autant  que  du  gouvernement,  eût 
protesté  contre  une  restauration  de  l'Empire.  Sans  doute 
il  entrait  dans  les  calculs  de  la  Prusse  de  jeter  l'une 
contre  l'autre  ces  deux  armées  et  d'achever  par  la  guerre 
civile  l'œuvre  de  la  défaite  et  de  l'invasion  étrangère, 
dans  notre  malheureux  pays.  Grâce  au  ciel,  cette  der- 
nière épreuve  lui  a  été  épargnée  par  la  haute  raison  de 
l'Impératrice-Régente,  et  nous  sommes  profondément 
convaincus  qu'il  est  du  devoir  d'une  plume  impartiale 
de  lui  rendre  cette  justice  (1). 

(1)  C'est  à  ce  moment  que  l'Impératrice  fit    savoir    à    lord  Gran- 
ville,  ministre  des  affaires   étrangères  d'Angleterre,   qu'elle    ne  son- 
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Ici  se  pose  une  question  souvent  agitée  dans  ces  der- 
niers temps,  la  question  de  savoir  si  la  France  aurait 
obtenu  de  meilleures  conditions  de  l'empire  que  de  la 
république.  En  renversant  un  gouvernement  régulier 
pour  lui  en  substituer  un  que  les  grandes  Puissances  ne 
devaient  pas  reconnaître,  il  n'est  pas  douteux  que  la 
révolution  du  4  septembre  a  privé  le  pays  de  l'assistance 
des  neutres  dans  un  moment  où  elle  lui  était  absolument 
nécessaire.  Mais,  quant  à  croire  que  l'Impératrice-Ré- 
gente,  une  fois  hors  du  territoire  français,  pouvait,  en 
concluant  la  paix  dès  le  26  octobre,  épargner  à  la  France 
d'autres  sacrifices  que  ceux  que  la  continuation  de  la 
guerre  pendant  quatre  mois  déplus  a  nécessairement  en- 
traînés, cela  nous  paraît  une  pure  illusion.  Il  faut  bien 
se  convaincre,  en  effet,  qu'après  Sedan,  la  Prusse  avait 
donné  libre  carrière  à  ses  ambitions,  et  qu'elle  était  dé- 
cidée à  les  faire  prévaloir  quelle  que  fût  la  forme  du 
gouvernement  en  France.  Empire  ou  République,  peu 
lui  importait,  elle  ne  cherchait  que  des  garanties  pour 
la  paix  qu'elle  voulait  imposer  :  hors  de  là  tout  lui  était 
indifférent.  Au  31  octobre,  trois  milliards  et  demi  d'in- 
demnité avec  l'abandon  de  l'Alsace  jusqu'à  Colmar  et  de 
la  Lorraine  jusqu'à  Metz  eussent  pu  être  des  conditions 
satisfaisantes  pour  M.  de  Bismarck,  traitant,  soit  avec 
l'Impératrice,  soit  avec  le  gouvernement  de  la  Défense 
Nationale.  Mais  c'était  son  minimum  invariable.  Plus 
tard  il  a  exigé  davantage.  Toutefois,  il  n'est  pas  prouvé 

geait en  aucune   façon  à   abuser  de    L'hospitalité  anglaise  pour 
livrer  d  des  entreprises  dynastiques,  et   qu'elle  s'abstiendrait  rigou- 
reusement de  tout  co  qui  pourrait  soulever    à  ce   sujet  la   moindre 
tlifliculté.  Lord  Lyons  fut   chargé  de   faire  part  à    la    délégation   de 
Tours  de  cette  communication. 
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qu'une  autre  procédure  diplomatique  que  celle  qui  a  été 
suivie  n'eût  pas  ramené  M.  de  Bismarck  à  ses  conditions 
primitives.  En  ce  qui  regarde  celles-ci,  telle  est  du  moins 
notre  conviction,  il  n'appartenait  pas  plus  à  la  Régente 
qu'au  gouvernement  de  la  Défense  Nationale  de  les  mo- 
dérer :  seule  une  intervention  vigoureuse  de  l'Europe 
eut  été  susceptible  de  les  adoucir. 

Qu'il  nous  soit  permis,  en  terminant  ce  douloureux 
exposé,  de  dire  quelques  mots  sur  le  rôle  politique  du 
maréchal  Bazaine.  Certes,  loin  de  nous  la  pensée  de  nous 
associer,  même  de  loin,  aux  accusations  portées  contre  la 
loyauté  du  commandant  en  chef  de  l'armée  du  Rhin,  et 
de  vouloir  juger  son  œuvre  militaire.  Mais  on  ne  saurait 
se  défendre  d'un  sentiment  pénible  en  voyant  un  honrme 
en  qui  le  pays  avait  placé  toute  sa  confiance,  recevoir 
un  espion  prussien,  comme  Régnier,  et  négocier  sérieu- 
sement avec  lui.  Ce  fait  seul  prouvera  aux  plus  incré- 
dules combien  le  maréchal  est  étranger  aux  choses  de 
la  politique  proprement  dite.  Nous  croyons,  jusqu'à 
preuve  du  contraire  et  malgré  des  faits  bien  difficiles  à 
expliquer,  qu'il  a  été,  dans  ces  agissements,  si  manifeste- 
ment au-dessous  de  sa  situation,  un  homme  de  bonne  foi, ne 
cherchant  que  le  salut  de  son  armée  et  étranger  à  toutes  les 
ambitions  criminelles  qui  lui  ont  été  si  durement  repro- 
chées. Mais  le  fait  est  qu'en  traitant  avec  Régnier,  en  fai- 
sant partir  le  général  Bourbaki  pour  Londres,  le  maré- 
chal Bazaine  se  condamnait  à  dépenser  dans  l'inaction  ses 
vivres  et  ses  approvisionnements,  tandis  que  son  devoir 
de  soldat  était  de  harceler  sans  relâche  l'ennemi,  et  de 
l'user  par  des  attaques  incessantes.  Le  jeu  de  M.  de  Bis- 
marck dans  cette  affaire  était facileà  comprendre.  Il  vou- 
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lait  endormir  le  commandant  en  chef  de  l'armée  du  Rhin 
parde  belles  promesses  et  ralentir  ainsi  les  opérations  mi- 
litaires de  celui-ci  jusqu'au  jour  où,  la  faim  se  faisant 
sentir  dans  son  armée,  elle  lui  imposerait  l'obligation 
pure  et  simple  de  capituler.  Malheureusement,  ce  jeu 
n'a  que  trop  réussi,  et  la  plus  belle  armée  peut-être  que 
la  France  ait  possédée,  depuis  cinquante  ans,  s'est  trouvée 
perdue  pour  le  pays  qui  avait  cependaut  un  besoin  bien 
pressant  de  ses  services.  Un  de  nos  plus  brillants  offi- 
ciers de  marine,  appréciant  dans  une  publication  ré- 
cente le  caractère  et  les  qualités  du  maréchal  Pellissier 
devant  Sébastopol,  faisait  cette  remarque  que  ce 
commandant  en  chef  ne  s'était  signalé  ni  par  l'éten- 
due, ni  par  la  hauteur  de  ses  conceptions,  mais 
qu'avant  tout,  il  avait  été  une  volonté.  Le  mot  est  très- 
juste,  et  quand  on  examine  de  près  cette  histoire  si  pleine 
de  péripéties  de  l'armée  de  Metz,  on  arrive  à  se  convain- 
cre que  ce  qui  a  manqué  le  plus  au  maréchal  Bazaine 
c'est  une  volonté. 
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No  14.  Rapport  de  M.  Jules  Favre  au  Gouvernement 
de  la  Défense  Nationale  sur  l'entrevue  de  Fer- 
rières. 
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N°i 


LE    COMTE    DE    GR/VNVILLE    A    LORD    LYONS,  A   PARIS, 


Foreign-Office,  7  septembre  4870. 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  a  reçu  les  communi- 
cations télégraphiques  de  Votre  Excellence,  annonçant 
les  graves  événements  survenus  à  Paris  depuis  que  l'em- 
pereur Napoléon  s'est  rendu  au  roi  de  Prusse.  Je  vous 
donne  pour  instruction  de  rester  à  votre  poste  aussi  long- 
temps qu'un  membre  du  corps  diplomatique  pourra  le 
faire,  afin  de  pouvoir  protéger  aussi  efficacement  que 
possible  les  intérêts  et  les  propriétés  des  sujets  de  Sa  Ma- 
jesté résidants  en  France.  A  cet  effet,  vous  communi- 
querez avec  n'importe  quel  Gouvernement  de  fait  (sans 
toutefois  le  reconnaître  formellement)  qui  aurait  le  pou- 
voir en  mains,  et  cela  jusqu'à  ce  que  vous  receviez  de 
moi  de  nouvelles  instructions. 

Dans  l'éventualité  où  Sa  Majesté  l'Impératrice  se  déci- 
derait à  quitter  Paris,  avec  l'intention  de  maintenir  le 
gouvernement  impérial^  ne  fût-ce  qu'avec  une  ombre 
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d'autorité,  vous  ne  suivrez  Sa  Majesté  dans  aucune  cir- 
constance; mais  vous  ferez  tout  ce  qui  sera  en  voire 
pouvoir  pour  contribuer  à  la  sûreté  et  au  confort  de  Sa 
Majesté,  si  vous  êtes  appelé  à  olfrir  votre  conseil  et  votre 
assistance. 

(Signé)  Granvjlle. 
(Blue  Book  anglais.) 


N°  2. 

M.  JULES    FAVRE    AUX   AGENTS    DIPLOMATIQUES 
DE    LA    FRANCE    A    L'ÉTRANGER. 

Paris,  le  6  septembre  1870. 

Monsieur, 

Les  événements  qui  viennent  de  s'accomplir  à  Paris 
s'expliquent  si  bien  par  la  logique  inexorable  des  faits 
qu'il  est  inutile  d'insister  longuement  sur  leur  sens  et 
leur  portée. 

En  cédant  à  un  élan  irrésistible,  trop  longtemps  cou- 
tenu,  la  population  de  Paris  a  obéi  à  une  nécessité  supé- 
rieure, celle  de  son  propre  salut. 

Elle  n'a  pas  voulu  périr  avec  le  pouvoir  criminel  qui 
conduisait  la  France  à  sa  perte. 

Elle  n'a  pas  prononcé  la  déchéance  de  Napoléon  III  et 
de  sa  dynastie  :  elle  l'a  enregistrée  au  nom  du  droit,  de 
la  justice  et  du  salut  public 
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Et  cette  sentence  était  si  bien  ratifiée  à  \  l'avance 
par  la  conscience  de  tous,  que  nul,  parmi  les  dé- 
fenseurs du  pouvoir  qui  tombait,  ne  s'est  levé  pour  le 
soutenir. 

11  s'est  effondré  de  lui-même,  sous  le  poids  de  ses 
fautes,  aux  acclamations  d'un  peuple  immense,  sans 
qu'une  goutte  de  sang  ait  été  versée,  sans  qu'une  per- 
sonne ait  été  privée  de  sa  liberté. 

Et  l'on  a  pu  voir,  chose  inouïe  dans  l'histoire,  les  ci- 
toyens auxquels  le  cri  du  peuple  conférait  le  mandat  pé- 
rilleux de  combattre  et  de  vaincre ,  ne  pas  songer  un 
instant  aux  adversaires  qui,  la  veille,  les  menaçaient 
d'exécutions  militaires.  C'est  en  leur  refusant  l'honneur 
d'une  répression  quelconque,  qu'ils  ont  constaté  leur 
aveuglement  et  leur  impuissance. 

L'ordre  n'a  pas  été  troublé  un  seul  moment  :  notre 
confiance  dans  la  sagesse  et  le  patriotisme  de  la  garde 
nationale  et  de  la  population  tout  entière,  nous  permet 
d'affirmer  qu'il  ne  le  sera  pas. 

Délivré  de  la  honte  et  du  péril  d'un  gouvernement 
traître  à  tous  ses  devoirs,  chacun  comprend  que  le  pre- 
mier acte  de  cette  souveraineté  nationale,  enfin  recon- 
quise, est  de  se  commander  à  soi-même  et  de  chercher 
sa  force  dans  le  respect  du  droit. 

D'ailleurs,  le  temps  presse  :  l'ennemi  est  à  nos  portes; 
nous  n'avons  qu'une  pensée,  le  repousser  hors  de  notre 
territoire. 

Mais  cette  obligation  que  nous  acceptons  résolument, 
ce  n'est  pas  nous  qui  l'avons  imposée  à  la  France;  elle 
ne  la  subirait  pas  si  notre  voix  avait  été  écoutée. 

Nous  avons  défendu  énergiquement,  au  prix  même  de 
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notre  popularité,  la  politique  de  la  paix.  Nous  y 
persévérons  avec  une  conviction  de  plus  eu  plus  pro- 
fonde. 

Notre  cœur  se  brise  au  spectacle  de  ces  massacres  hu- 
mains dans  lesquels  disparait  la  fleur  des  deux  nations 
qu'avec  un  peu  de  bon  sens  et  beaucoup  de  liberté  on 
aurait  préservées  de  ces  effroyables  catastrophes. 

Nous  n'avons  pas  d'expression  qui  puisse  peindre  notre 
admiration  pour  notre  héroïque  armée,  sacrifiée  par 
l'impéritie  du  commandement  suprême,  et  cependant 
plus  grande  par  ses  défaites  que  par  les  plus  brillantes 
victoires. 

Car,  malgré  la  connaissance  des  fautes  qui  la  compro- 
mettaient, elle  s'est  immolée,  sublime,  devant  une  mort 
certaine,  et  rachetant  l'honneur  de  la  France  des  souil- 
lures de  son  gouvernement. 

Honneur  à  elle!  La  Nation  lui  ouvre  ses  bras!  Le  pou- 
voir impérial  a  voulu  les  diviser,  les  malheurs  et  le  de- 
voir les  confondent  dans  une  solennelle  étreinte.  Scellée 
par  le  patriotisme  et  la  liberté,  cette  alliance  nous  fait 
invincibles. 

Prêts  à  tout,  nous  envisageons  avec  calme  la  situation 
qui  nous  est  faite. 

Cette  situation  ,  je  la  précise  en  quelques  mots  ; 
je  la  soumets  au  jugement  de  mon  pays  et  de  l'Ku- 
rope. 

Nous  avons  hautement  condamné  la  guerre,  et,  pro- 
testant de  notre  respect  pour  le  droit  des  peuples,  nous 
avons  demandé  qu'on  laissât  l'Allemagne  maitresse  de 
ses  destinées. 

Nous  voulions  que  la  liberté  tut   à  la  fois  notre  lien 
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commun  et  notre  commun  bouclier  ;  nous  étions  con- 
vaincus que  ces  forces  morales  assuraient  à  jamais  le 
maintien  de  la  paix.  Mais,  comme  sanction,  nous  récla- 
mions une  arme  pour  chaque  citoyen,  une  organisation 
civique,  des  chefs  élus  ;  alors  nous  demeurions  inexpu- 
gnables sur  notre  sol. 

Le  gouvernement  impérial,  qui  avait  depuis  longtemps 
séparé  ses  intérêts  de  ceux  du  pays,  a  repoussé  cette 
politique  ;  nous  la  reprenons,  avec  l'espoir  qu'instruite 
par  l'expérience,  la  France  aura  la  sagesse  de  la  pra- 
tiquer. 

De  son  côté,  le  roi  de  Prusse  a  déclaré  qu'il  fai- 
sait la  guerre,  non  à  la  France,  mais  à  la  dynastie  im- 
périale. 

La  dynastie  est  à  terre.  La  France  se  lève. 

Le  roi  de  Prusse  veut-il  continuer  une  guerre  impie 
qui  lui  sera  au  moins  aussi  fatale  qu'à  nous  ? 

Faut -il  donner  au  monde  du  XIXe  siècle  ce 
cruel  spectacle  de  deux  nations  qui  s'entre-détrui- 
sent ,  et  qui ,  oublieuses  de  l'humanité ,  de  la  rai- 
son, de  la  science,  accumulent  les  ruines  et  les  ca- 
davres. 

* 

Libre  à  lui  :  qu'il  assume  cette  responsabilité  devant 

le  monde  et  devant  l'histoire  ! 

Si  c'est  un  défi,  nous  l'acceptons. 

Nous  ne  céderons  ni  un  pouce  de  notre  territoire,  ni 
une  pierre  de  nos  forteresses. 

Une  paix  honteuse  serait  une  guerre  d'extermination  à 
courte  échéance. 

Nous  ne  traiterons  que  pour  une  paix  durable. 

Ici,  notre  intérêt  est  celui  de  l'Europe  entière,  et  nous 
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avons  lieu  d'espérer  que,  dégagée  de  toute  préoccupation 
dynastique,  la  question  se  posera  ainsi  dans  les  chancel- 
leries. 

Mais  fussions-nous  seuls,  nous  ne  faiblirons  pas. 

Nous  avons  une  armée  résolue,  des  forts  bien  pourvus, 
une  enceinte  bien  établie,  mais  surtout  les  poitrines 
de  300,000  combattants  décidés  à  tenir  jusqu'au 
dernier. 

Quand  ils  vont  pieusement  déposer  des  couronnes  aux 
pieds  de  la  statue  de  Strasbourg,  ils  n'obéissent  pas  seu- 
lement à  un  sentiment  d'admiratiou  enthousiaste,  ils 
prennent  leur  héroïque  mot  d'ordre,  ils  jurent  d'être 
dignes  de  leurs  frères  d'Alsace  et  de  mourir  comme  eux. 

Après  les  forts,  les  remparts;  après  les  remparts,  les 
barricades.  Paris  peut  tenir  trois  mois  et  vaincre;  s'il 
succombait,  la  France,  debout  à  son  appel,  le  vengerait  ; 
elle  continuerait  la  lutte,  et  l'agresseur  y  périrait. 

Voilà,  Monsieur,  ce  que  l'Europe  doit  savoir.  Nous 
n'avons  pas  accepté  le  pouvoir  dans  un  autre  but.  Nous 
ne  le  conserverions  pas  une  minute  si  nous  ne  trouvions 
pas  la  population  de  Paris  et  la  France  entière  décidées  à 
partager  nos  résolutions. 

Je  les  résume  d'un  mot,  devant  Dieu  qui  nous  entend, 
devant  la  postérité  qui  nous  jugera  :  nous  ne  voulons 
que  la  paix.  Mais  si  l'on  continue  contre  nous  une  guerre 
funeste  que  nous  avons  condamnée,  nous  ferons  notre 
devoir  jusqu'au  bout,  et  j'ai  la  ferme  conliance  que  notre 
cause,  qui  est  celle  du  devoir  et  de  la  justice,  finira  par 
triompher. 

C'est  en  ce  sens  que  je  vous  invite  à  expliquer  la  situa- 
tion à  M.  le  ministre  de  la  Cour  près  de  laquelle  voua 
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êtes  accrédité,  et  entre  les  mains  duquel  vous  laisserez 
copie  de  ce  document. 

Agréez,  Monsieur,  l'expression  de  ma  haute  considé- 
ration. 

Le  6  septembre  1870. 

Le  Ministre  des  affaires  étrangères 
[Signé)  Jules  Favre. 


N°  3. 

LE    COMTE    DE    BEUST    AU    PRINCE    DE    METTERNICH 

A    PARIS. 


Vienne,  le  \%  septembre  1870. 

M.  le  chargé  d'affaires  de  France  m'a  remis  copie  de 
la  circulaire  adressée  par  M.  Jules  Favre  aux  représen- 
tants de  la  France  à  l'étranger.  Nous  ne  pouvons  que 
rendre  hommage  aux  sentiments  d'humanité  et  de  pa- 
triotisme dont  témoigne  cette  pièce.  Nous  constatons 
aussi  avec  une  vive  satisfaction  qu'aucun  acte  de  violence 
contre  la  vie  et  la  liberté  des  personnes  n'a  été  commis 
pendant  les  événements  qui  ont  amené  l'installation  au 
pouvoir  du  gouvernement  actuel.  Le  langage  de  M.  Jules 
Favre  nous  fait  enfin  espérer  que  des  négociations  rela- 
tives au  rétablissement  de  la  paix  pourront  être  ouvertes, 
et  je  n'ai  pas  besoin  de  dire  combien  nous  serions  heureux 
de  les  voir  aboutir  à  un  résultat  favorable.  Le  gouverne - 

TOME  i.  10 
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meut  impérial  et  royal  sera  toujours  prêt,  pour  sa  part, 
à  contribuer  aux  efforts  qui  seront  tentés  afin  de  mettre 
un  terme  aux  calamités  de  la  guerre.  L'humanité,  non 
moins  que  les  intérêts  de  la  politique,  nous  en  fait  un 
devoir. 

Les  liens  d'amitié  qui  subsistent  depuis  longtemps  entre 
l'empire  Austro-Hongrois  et  la  France  reposent  sur  des 
fondements  assez  solides  pour  que  nous  puissions  compter 
sur  leur  maintien.  De  notre  côté,  nous  désirons  sincèrement 
établir  avec  le  nouveau  gouvernement  des  rapports  de 
confiance  et  de  bon  accord.  Votre  Altesse  peut  en  donner 
à  M.  Jules  Favre  l'assurance  positive.  Si  la  nature  pro- 
visoire du  gouvernement  actuel  ne  nous  permet  pas  de 
revêtir  nos  relations  des  formes  officielles  tout  à  fait  ré- 
gulières, nous  n'avons  pas  moins  donné  une  preuve  évi- 
dente de  nos  intentions  en  chargeant  V.  A .  de  rester  à  son 
poste  et  d'entretenir  avec  M.  Jules  Favre  les  relations  in- 
ternationales d'usage.  Je  ne  puis  ici  que  réitérer  cet  ordre, 
en  exprimant,  en  même  temps,  la  satisfaction  que  m'a 
causée  le  maintien  du  comte  de  Mosbourg  à  Vienne.  Je  vois 
dans  ce  fait  un  témoignage  non  équivoque  du  désir  du 
gouvernement  français  de  cultiver  avec  nous  de  bons  rap- 
ports. Nous  constatons  avec  plaisir  l'existence  de  ces  dis- 
positions qui  répondent  entièrement  aux  nôtres.  Veuillez 
donner  lecture  de  la  présente  dépèche  à  M.  Jules  Favre  et 
nvevez,  etc. 

Signet  Beust. 

(Livre  rouge  austro-hongrois.) 


—   117  - 


N°  4. 


MISSION     DU    PRINCE     NAPOLÉON     EN     ITALIE. 


Dans  une  brochure  qui  a  paru  au  mois  de  septembre 
dernier,  le  prince  Napoléon  a  publié  une  relation  de  sa 
mission  en  Italie.  En  voici  les  points  essentiels  : 

«  Je  ne  rappelle  pas  les  événements  du  28  juillet  au 
19  août,  dont  j'ai  suivi  toutes  les  péripéties.  Je  me  suis 
borné  tristement)  simplement  et  silencieusement  à  rester 
auprès  de  S.  M.  l'empereur.  Dans  la  matinée  du  19  août, 
à  Châlons,  l'empereur  entre  dans  ma  baraque  et  me  dit  : 

((  Les  affaires  vont  mal.  Tu  ne  m'es  d'aucune  utilité 
»  auprès  de  moi;  une  chance,,  peu  probable,  mais  ce- 
»  pendant  possible,  serait  décisive,  c'est  que  l'Italie  se 
»  prononçant  pour  la  France  déclare  la  guerre  et  tâche 
»  d'entraîner  l'Autriche.  Personne  n'est  mieux  indiqué 
»  que  toi  pour  cette  mission  près  de  ton  beau-père  et  de 
»  l'Italie.  11  faut  que  tu  partes 'de  suite  pour  Florence. 
»  J'écris  au  roi,  voici  ma  lettre.  » 

«  Mon  premier  mouvement  fut  l'étonnement;  je  résistai 
d'abord  ;  mon  désir  ardent  était  de  partager  jusqu'au 
bout  le  sort  de  nos  soldats.  Je  fis  observer  qu'il  me  pa- 
raissait peu  probable  d'obtenir  la  coopération  active  im- 
médiate de  l'Italie  et  encore  moins  celle  de  l'Autriche  ; 
que  personnellement  sans  responsabilité  directe  dans  les 
événements,  mon  vœu  était  de  rester  à  l'armée  auprès 
de  l'empereur.  Sa  Majesté  insista,  faisant  surtout  valoir 
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mon  inutilité  auprès  d'Elle,  devenue  plus  complète  encore 
depuis  que  l'empereur  n'exerçait  plus  le  commandement 
en  chef.  Mon  cousin  fit  un  appel  à  mon  dévouement, 
disant  que  je  n'avais  ni  le  devoir  vis-à-vis  de  moi-même 
ni  le  droit  vis-à-vis  de  lui  et  du  pays  de  refuser  de  rendre 
un  service,  et  il  ajouta  :  a  Du  reste,  tu  ne  me  quittes  que 
»  pour  quelques  jours  ;  si  ta  mission  ne  réussit  pas,  tu 
»  me  rejoindras.  Les  projets  de  Mac-Mahou  sont  bien 
»  arrêtés  ;  l'armée  se  retire  sur  Paris  par  les  places  du 
»  Nord.  C'est  sous  Paris  que  nous  livrerons  probable- 
»  ment  une  bataille  décisive,  et,  d'ici  là,  tu  seras  de  re- 
»  tour.  »  Malgré  tout  mon  profond  respect  pour  l'empe- 
reur, je  lui  fis  observer  que,  ne  commandant  plus 
l'armée,  mon  chef  militaire  était  M.  le  maréchal  de  Mac- 
Mahon  et  qu'il  me  fallait  un  ordre  de  lui.  «  Qu'à  cela  ne 
tienne,  répondit  l'empereur,  tu  vas  l'avoir.  »  Voici  les 
ordres  que  je  reçus  : 

«  S.  A.  I.  le  prince  Napoléon,  étant  chargé  par  l'em- 
»  pereur  d'une  mission  en  Italie,  toutes  les  autorités  sont 
»  requises  de  lui  donner  aide  et  assistance  si  besoin  s'en 
»  faisait  sentir.  , 

»  Donné  au  quartier  impérial  du  camp  de  Chàlons,  le 
»  19  août  1870. 

»  NAPOLÉON.  » 

»  S.  A.  I.  le  prince  Napoléon  est  chargé  par  L'empereur 
»  d'une  mission  spéciale. 

»  Toutes  les  autorités  civiles  et  militaires  sont  iûvitéesà 


—  449  — 

»  lui  en  faciliter  l'accomplissement  en  mettant  à  sadispo- 
»  sition  tous  les  moyens  dont  il  pourrait  avec  besoin. 

»  Au  quartier-général  du  camp  de  Châlons,  le  19  août 
»  1870. 

»  Le  maréchal  commandant  en  chef, 
»  de  Mac-Mahon.  » 

«  Ne  voulant  exposer  que  ma  conduite  personnelle,  je 
ne  dirai  rien  des  ordres  et  instructions  que  je  reçus  de 
l'empereur  pour  le  roi  d'Italie.  Chacun  comprendra 
cette  réserve. 

»  Je  partis  le  19  à  midi  pour  l'Italie,  en  passant  par 
Lagny  et  Meaux,  avec  ordre  de  ne  pas  aller  à  Paris.  Je 
constate  que  mon  départ  avait  lieu  à  la  suite  de  l'assu- 
rance et  de  la  croyance  que  l'empereur  avec  l'armée  se 
retirait  sur  Paris  où  je  le  rejoindrais,  qu'il  avait  lieu  sur 
l'ordre  formel  de  mon  souverain  Napoléon  III  et  du  gé- 
néral de  l'armée,  le  maréchal  de  Mac-Mahon. 

»  La  dépêche  suivante  de  M.  le  baron  de  Malaret,  mi- 
nistre de  France  à  Florence,  répond  à  l'insinuation  que 
l'on  a  faite  que  le  ministère  à  Paris  ignorait  et  blâmait 
ma  mission.  Le  ministre  de  France  m'écrit  le  21  août  : 

«  Monseigneur, 

»  Conformément  au  désir  que  vous  m'avez  exprimé  ce 
matin,  j'ai  prié  le  ministre  des  affaires  étrangères  de 
l'empereur  de  me  mettre  en  mesure  de  renseigner  exacte- 
ment Votre  Altesse  Impériale  sur  la  situation  politique  et 
militaire.  Je  trouve  en  rentrant  chez  moi  le  télégramme 
uivant  du  prince  de  la  Tour  d'Auvergne  : 
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»  Dites  au  prince  Napoléon  que  la  situation  militaire 
est  aseez  grave  et  que  nous  sommes  toujours  sans  nou- 
velles du  maréchal  Bazaine. 

»  Veuillez  agréer,  etc. 

»  Malaret. 

«Pendant  que  je  faisais  des  efforts  sur  l'Italie  et  indirec- 
tement sur  l'Autriche,  je  voulais  être  renseigné  non-seu- 
lement sur  la  situation  de  l'armée,  mais  aussi  sur  celle 
de  Paris.  On  sait  l'influence  qu'y  exerçait  alors  le  général 
Trochu,  gouverneur  militaire;  cela  me  décida  à  lui  en- 
voyer la  note  suivante  : 

»  Je  suis  envoyé  ici  par  l'empereur  et  le  maréchal  Mac- 
Mahon  pour  décider  l'Italie  et  l'Autriche  à  faire  la 
guerre...  Mon  opinion  est  que  l'Italie  pourrait  donner 
50,000  hommes  dans  huit  jours,  portés  à  100,000  dans 
quinze  jours  et  à  150,000  dans  un  mois.  Je  suis  sans 
nouvelles  précises  et  je  m'adresse  à  vous  qui  avez  mon 
amitié  et  ma  confiance.  Dites-moi  quelle  est  notre  situa- 
tion militaire  et  donnez-moi  votre  avis  sur  la  direction 
des  soldats  italiens  si  je  pouvais  les  obtenir.  Faut-il  les 
diriger  par  le  mont  Cenis  sur  Belfort  ou  par  les  Alpes  sur 
Munich;  dans  ce  cas,  la  permission  de  l'Autriche  est  né- 
cessaire puisqu'on  passe  sur  son  territoire Réponse 

urgente;  prière  de  garder  le  secret  sur  ma  note. 

)>  X.woLKON  (Jérôme.)  » 

Le  général  Trochu  me  répondait  Le  25  août  : 

«  Nouvelles  améliorées,  le  maréchal  Mac-Mahoti  sVtant 
renforcé  et  Bnzaine  étant  ravitaillé,  mais  grande  ineér- 
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titude  au  sujet  des  combinaisons  et  opérations  ;  on  les 
tient  secrètes,  s'il  y  en  a. 

»  Il  faudrait  concentration  sur  Lyon ,  et  de  là,  par  marche 
perpendiculaire,  menacer  le  flanc  gauche  de  l'invasion 
dans  la  direction  de  Belfort  ou  de  Langres. 

»  Des  éclaireurs  ennemis  paraissent  à  Châlons  et  à 
Troyes.  La  défense  de  Paris  marche  bien.  Respectueux 
dévouement . 

»  Général  Trochu.  » 

Le  27  août,  apprenant  par  les  nombreuses  dépêches 
que  je  recevais  que  l'Empereur  et  l'armée  marchaient  sur 
le  Chesne-Populeux,  ce  qui  les  détournait  de  la  direction 
de  Paris,  je  voulais  mettre  fin  à  mon  séjour  à  Florence, 
et  rejoindre  l'ennemi.  Sans  divulguer  les  détails  de  ma 
négociation  qui  ne  m'appartiennent  pas,  je  transcris  la 
dépêche  télégraphique  suivante,  qui  n'a  trait  qu'à  ma 
position  personnelle  et  prouve  ma  volonté  de  partir. 


A    SA    MAJESTÉ    L'EMPEREUR,    AU   QUARTIER     IMPÉRIAL. 

Florence,  27  août  4870. 

«  Je  ne  crois  pas  pouvoir  décider  l'Italie  à  la  guerre 
avant  de  nouveaux  événements.  Selon  vos  ordres,  j'ai 
refusé  toute  discussion  sur  une  intervention  diploma- 
tique. 

»  Je  n'ai  pas  de  réponse  aux  deux  dernières  dépêches 
écrites  à  Votre  Majesté. 

»  On  m'écrit  de  Paris  que  l'on  attaque  ma  mission,  que 


Ton  interpellera  à  la  Chambre  et  que  le  ministère  me  dé- 
fendra mal.  Dans  cette  situation,  veuillez  me  donner  vos 
ordres  positifs  :  il  n'y  en  a  que  trois  de  possible.  : 

»  1°  Ou  de  rester  ici,  suivre  la  négociation,  ce  que  je 
ne  désire  pas  ; 

»  2°  Ou  de  vous  rejoindre;  il  me  sera  difficile  de  ne  pas 
traverser  Paris; 

»  3°  Ou  de  me  rendre  ma  liberté  d'action,  si  vous  pen- 
sez que  je  ne  puis  être  utile  à  rien  auprès  de  vous. 

»  J'attends  vos  ordres  et  vous  prie  de  les  formuler 
clairement. 

«  Napoléon  (Jérôme).  » 
Voici  la  réponse  de  l'empereur  : 

Chesne,  27  août  1870. 

AU  PRINCE  NAPOLÉON,  A  FLORENCE 

»  J'ai  reçu  tes  dépêches. lli en  de  nouveau  ici- Je  te  prie 
de  rester  où  tu  es  pour  poursuivre  la  négociation.  J'é- 
crirai à  Paris  pour  qu'on  te  défende  si  on  t'attaque. 

»  NAPOLÉON.  » 

Je  passai  les  journées  des  28,  29  et  30  août  dans  une 
inquiétude  mortelle  et  dans  cette  alternative,  ou  de 
quitter  Florence  malgré  l'empereur,  ou  d'y  rester  selon 
ses  ordres.  D'autres  dépêches  m'informaient  que  l'année 
en  pleine  opération  se  trouverait  engagée  d'une  heure  à 
l'autre  et  que  je  ne  pourrais  arriver  qu'après  la  lutte. 
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Ce  qui  m'a  décidé  dans  mon  extrême  perplexité,  c'est 
la  conviction  que,  dans  les  circonstances  difficiles  sur- 
tout, la  ligne  stricte  du  devoir  et  de  la  discipline  est  la 
seule  à  suivre  sans  préoccupations  personnelles.  Crai- 
gnant de  contrarier  les  intentions  de  l'empereur  en  quit- 
l'Italie,  car  cette  puissance  pouvait  avoir  un  rôle  prépon- 
dérant pour  nous  dans  le  cas  où  le  sort  des  armes  ne 
nous  eût  pas  été  fatal  ou  s'il  eût  été  seulement  indécis, 
j'obéis  à  l'Empereur. 

Les  30,  31  août  et  1er  septembre  m'apportèrent  toutes 
les  heures  les  nouvelles  des  désastres  ;  elles  me  venaient 
de  la  Belgique  presque  instantanément. 

Sedan  arrive  et,  à  sa  suite,  l'usurpation  du  soi-disant 
gouvernement  de  la  Défense  Nationale. 

Je  quitte  l'Italie  pour  la  Suisse  et,  en  partant  j  j'écris  u 
l'Empereur  la  lettre  suivante  : 


A    S.    M»    L'EMPEREUR    DES    FRANÇAIS 

Florence,  ce  4  septembre  1870, 

((  Sire, 

»  J'apprends  les  batailles  perdues  et  votre  captivité  î 
Mon  dévouement,  mon  devoir  dictent  ma  conduite  ;  je  de- 
mande à  vous  rejoindre,  aujourd'hui  surtout  que  toute 
défense  de  la  patrie  est  impossible  pour  moi  après  les 
événements  de  Paris. 

»  Quelles  que  soient  les  conditions  qui  me  seront  faites, 
je  m'y  soumets  d'avance  pour  être  auprès  de  vous.  Le 
malheur  ne  peut  que  resserrer  les  liens  qui  m'attachen 
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à  vous  depuis  mon  enfance.  Je  prie  Votre  Majesté"  d'ac- 
céder à  Ja  demande  que  je  lui  fais  et  que  j'adresse  au  roi 
de  Prusse. 

»  Veuillez  agréer,  Sire,  l'hommage  du  profond  et  res- 
pectueux attachement  avec  lequel  je  suis, 
»  de  Votre  Majesté, 

»  le  très-dévoué  cousin, 

»  Napoléqn  (Jérôme).  » 

Voici  la  réponse  : 


AU    PRINCE    NAPOLÉON 

Wilhelmshœhe,  le  M  septembre  4  870. 

a  Mon  cher  cousin, 

»  Je  suis  bien  touché  de  l'offre  que  tu  me  fais  de  par- 
tager ma  captivité,  mais  je  désire  rester  seul  avec  le  peu 
de  personnes  qui  m'ont  suivi,  et  j'ai  môme  prié  l'Impé- 
ratrice de  ne  pas  venir  me  rejoindre. 

»  J'espère  que  nous  nous  reverrous  un  jour,  dans  des 
temps  plus  heureux;  en  attendant,  je  te  renouvelle  l'assu- 
rance de  ma  sincère  amitié. 

» 

»  NAPOLÉON.  » 


4Vu 


N° 


LORD    LYONS    AU    COMTE    DE    GRANV1LLE 


Paris,  le  9  septembre  1870. 

J'ai  déjà  eu  l'honneur  d'informer  Votre  Seigneurie  par 
le  télégraphe  que  M.  Jules  Favre  accepte  votre  offre  de 
transmettre  toute  communication  tendant  à  la  paix,  et 
qu'il  vous  prie  de  poser  en  son  nom  au  comte  de  Bismarck 
la  question  suivante  : 

«  Le  comte  de  Bismarck  veut-il  entrer  en  pourparlers 
pour  arriver  à  un  armistice  et  à  une  conférence  sur  les 
conditions  de  la  paix;  et  avec  qui  entend-il  engager 
cette  conversation  9  » 

J'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  ci-inclus  une  copie  de 
la  lettre  autographe  de  M.  J.  Favre,  contenant  cette  de- 
mande. La  lettre  m'a  été  apportée  par  le  prince  de  Met- 
ternich,  qui  était  allé  de  chez  moi  trouver  M.  J.  Favre  et 
lui  avait  dit  qu'il  retournait  me  voir.  De  là,  l'allusion  au 
prince  au  commencement  de  la  lettre. 

Après  l'avoir  reçue,  j'allai  immédiatement  chez 
M.  J.  Favre.  lime  demanda,  comme  il  est  dit  dans  ma  dé- 
pèche, de  prier  Votre  Seigneurie  tout  particulièrement, 
de  transmettre  sa  demande  directement  par  télégraphe 
au  quartier  général  prussien,  et  directement  au  comte 
de  Bismarck. 

Il  me  dit  qu'il  paraît,  d'après  une  réponse  faite  à  une 


—  1§6  — 
communication  venant  de  l'Italie,  que  M.  deThieleà  Ber- 
lin n'a  pas  qualité  pour  traiter  de  conditions  de  paix  ;  il 
ajouta  qu'il  était  fort  important  d'éviter  le  retard. 

Signé  :  Lyons. 
(Blue-Book.) 


N°  6 


LE     COMTE  DE  GRANVILLE  AU  COMTE  DE  BERNSTORFF 


Foreign-Oiïice,  ce  10  septembre  48*iO. 

Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  n'ayant  pas  les  moyens 
de  communiquer  directement  avec  le  quartier  général 
prussien,  j'ai  l'honneur  de  vous  prier  de  transmettre, 
dans  le  plus  court  délai  possible,  la  question  suivante, 
que  M.  Favre  nous  a  prié  de  faire  parvenir  à  Votre  Ex- 
cellence. Voici  les  propres  paroles  de  M.  Favre  :  «  M.  de 
Bismarck  veut-il  entrer  en  pourparlers  pour  arriver  à  un 
armistice  et  à  une  conférence  sur  les  conditions  de 
la  paix  ;  et  avec  qui  entend-il  engager  cette  conversa- 
tion? » 

Signé  :  Granvilt.e. 
(Blue-Book.) 
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N°  7 

LE    COMTE   DE    GRANVILLE    A    LORD    LYONS,    A     PARIS, 


Foreign-Office,  ce  4  0  septembre  4870. 

J'ai  reçu  ce  matin  votre  dépêche  d'hier,  contenant  la 
copie  de  la  note  de  M.  Favre,  avec  la  question  qu'il  désire 
faire  transmettre  à  M.  de  Bismarck,  et  où  il  exprime  le 
dérir  d'être  renseigné  sur  les  intentions  du  gouvernement 
prussien  au  sujet  d'un  armistice  et  de  négociations  de 
paix. 

Votre  Excellence  aura  la  bonté  d'informer  M.  Favre 
que  j'ai,  sans  délai,  prié  l'ambassadeur  de  Prusse  de  faire 
parvenir  cette  question,  et  je  vous  envoie  ci-inclus  pour 
être  communiquée  à  M.  Favre,  une  copie  de  mes  lettres 
au  comte  de  Bernstorff,  à  ce  sujet. 

Signé  :  Granville. 
(Blue:Book.) 


N°  8 


LORD    LYONS    AU    COMTE    DE    GRANVILLE 

Paris,  ce  4  0  septembre  4  870, 

J'ai  aussitôt  informé  M.  Favre  que  Votre  Seigneurie 
avait  sans  délai  transmis  au  comte  de  Bernstorff  la  ques- 
tion que  le  gouvernement  français  désire  voir  poser  au 
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comte  de  Bismarck.  M.  Favre  me  prie  de  remercier  de 
cet  empressement  Votre  Seigneurie  ;  il  exprime  le  ferme 
espoir  de  recevoir  rapidement  une  réponse. 

Signé  :  Lvons. 
(Blue-Book.) 


N°  9 


LOKD    LYONS    AU    COMTE    DE    GRANVILLE 

Paris,  41  septembre  4  870. 

Cette  après-midi,  en  conséquence  des  instructions  re- 
çues de  Votre  Seigneurie  la  veille,  j'ai  remis  à  M.  Favre 
copie  de  votre  lettre  au  comte  de  BernstorlF,  le  priant  de 
transmettre  à  M.  de  Bismarck  la  question  que  le  gouver- 
nement désire  lui  être  posée. 

M.  Favre  me  dit  qu'il  lui  importait  extrêmement  de 
savoir  le  plus  tôt  possible  si  M.  de  Bismarck  est  de  fait 
disposé  à  entrer  en  communication  avec  lui  pour  arriver 
à  un  armistice  et  à  une  conférence  pour  la  paix.  Comme 
je  vous  en  ai  déjà  informé  par  télégraphe,  il  affirme  que 
si  la  réponse  n'arrivait  pas  demain  avant  2  heures  de  l'a- 
près-midi, il  devrait  en  conclure  que  M.  de  Bismarck  n'a 
pas  l'intention  de  répondre. 

Je  rappelai  à  M.   Favre  l'incertitude  et  les  délais  de 

toute  communication  avec  le  quartier  général  prussien, 

et  je  le  priai  de  ne  pas  conclure  si  vite  qu'une  réponse  ne 

se  ferait  pas. 

Signé  :  LîOtfs. 

(Btlib-Bwk. 
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N°  10. 

LE     COMTE      DE      BISMARCK     AU      COMTE      DE     BERNSTORFF 

A    LONDRES. 

12  septembre  1870. 

Dépêche  télégraphique. 

J'ai  dit  récemment  par  prévision  dans  mon  dernier  télé- 
gramme que  vous  pouvez  accueillir  toute  espèce  d'ou- 
vertures de  la  part  de  la  reine  d'Angleterre,  mais  que  vous 
ne  pouvez  attacher  à  de  semblables  ouvertures,  venant 
du  gouvernement  existant  actuellement  à  Paris,  l'impor- 
tance qu'aurait  une  ouverture  faite  par  le  gouvernement 
de  la  France,  puisque  le  premier  n'a  pas  été  reconu  par 
la  nation  et  que  l'Empereur  Napoléon  est  encore,  pour 
les  puissances  étrangères,  le  seul  dépositaire  de  la  souve- 
raineté. Je  demande  par  contre  question  :  quelle  garantie 
le  gouvernement  actuel  ou  tout  autre  qui  lui  survivra 
à  Paris  donnera-t-il  que  les  conventions  conclues  avec 
lui  seraient  reconnues  par  la  France  ou  même  immé- 
diatement par  les  troupes  de  Strasbourg  et  de  Metz? 

{Signé  Bismarck). 
(Blue-book.) 
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N°  11. 

le  comte  de  bismarck  aux  agents  diplomatiques 
de  la  confédération  de  l'allemagne  du  nord  a 
l'étranger. 


Keims,  le  13  septembre  1870. 

• 
Les  appréciations  erronées  de  notre  situation  vis-à- 
vis  de  la  France,  qui  nous  parviennent  même  de  certains 
côtés  amis,  m'obligent  à  m'expliquer  comme  il  suit  sur 
les  vues  de  Sa  Majesté  le  roi,  partagées  par  les  gouverne  * 
ments  allemands  nos  alliés. 

Nous  avions  cru  voir  dans  le  plébiscite  et  dans  l'état 
de  chose  en  apparence  satisfaisant  qu'il  avait  créé  pour 
la  France  une  garantie  de  la  paix  et  le  témoignage  des 
dispositions  pacifiques  de  la  nation  française.  Les  évé- 
nements nous  ont  appris  qu'il  n'en  était  pas  ainsi,  du 
moins  ils  nous  ont  fait  voir  avec  quelle  facilité  l'opinion 
du  peuple  français  se  retourne  en  sens  contraire.  La  ma- 
jorité, presque  l'unanimité  des  représentants  de  la  na- 
tion, du  Sénat,  des  organes  de  l'opinion  publique  dans 
la  presse  ont  demandé  si  haut  et  si  impérieusement  la 
guerre  de  conquête  contre  nous,  que  le  courage  de  la 
résistance  a  manqué  aux  amis  isolés  de  la  paix,  et  que 
l'empereur  Napoléon  a  pu,  sans  altérer  la  vérité,  dire  à 
Sa  Majesté  le  roi,  comme  il  l'affirme  encore  aujourd'hui, 
que  l'état  de  l'opinion  publique  l'a  forcé  à  faire  la  guerre. 
En  présence  de  ce    fait  nous   ne  saurions    chercher 
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nos -garanties  dans  les  dispositions  du  peuple  français. 
Nous  ne  devons  pas  nous  dissimuler  qu'à  la  suite  de 
cette  guerre  il  faut  nous  attendre,  delà  part  de  la  France, 
non  pas  à  une  paix  durable,  mais  à  une  nouvelle  at- 
taque dans  un  prochain  avenir,  et  cela,  quelles  que 
soient  d'ailleurs  les  conditions  que  nous  voulons  faire 
à  la  France.  C'est  sa  défaite  en  elle-même,  c'est  notre 
victorieuse  résistance  à  sa  coupable  attaque  qu'elle  ne 
nous  pardonnera  jamais.  Si  aujourd'hui  nous  nous  reti- 
rions de  France,  sans  exiger  aucune  cession  de  territoire, 
aucune  contribution,  même  sans  prétendre  aucun  autre 
avantage  que  la  gloire  de  nos  armes,  la  nation  française 
n'en  conserverait  pas  moins  la  même  haine,  la  même  soif 
de  vengeance,  blessée  comme  elle  a  été  dans  son  ambi- 
tion et  dans  sa  passion  de  dominer,  et  elle  n'attendrait 
que  le  jour  où  elle  pourrait  espérer  le  succès  en  tradui- 
sant ses  sentiments  par  des  actes. 

»  Ce  n'a  été  ni  le  doute  de  la  justice  de  notre  cause, 
ni  la  crainte  de  ne  pas  être  assez  forts,  qui  nous  ont  con- 
seillé en  1867  d'éviter  la  guerre  dès  lors  assez  imminente, 
mais  la  crainte,  précisément,  d'exciter  ces  passions  par 
nos  victoires,  d'ouvrir  ainsi  une  ère  de  mutuelle  irrita- 
tion et  de  provoquer  des  guerres  sans  cesse  renouve- 
lées, ■ —  tandis  que  nous  espérions,  en  gagnant  du  temps 
et  en  nous  appliquant  à  entretenir  les  relations  pacifi- 
ques des  deux  nations,  acquérir  des  bases  solides  pour 
une  ère  de  paix  et  de  prospérité  réciproque.  Aujourd'hui, 
après  qu'on  nous  a  forcés  de  faire  la  guerre  que  nous 
voulions  éviter,  nous  devons  nous  efforcer  d'obtenir  pour 
notre  défense,  contre  la  prochaine  attaque  des  Français, 

des  sûretés  meilleures  que  celle  de  leur  bienveillance. 
tome  r.  H 
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»  Les  garanties  qu'après  l'année  i81 5  on  avait  cher- 
chées contre  ces  mêmes  tendances  ambitieuses  des  Fran- 
çais et  pour  la  paix  européenne,  —  soit  dans  la  Sainte- 
Alliance^  soit  dans  d'antres  accords  faits  en  vue  de  l'inté- 
rêt général,  ont  perdu,  avec  le  temps  leur  action  et  leur 
valeur;  en  sorte  que  l'Allemagne  finalement  a  dû  seule 
se  défendre  contre  la  France,  en  ne  comptant  que  sur  sa 
propre  force  et  sur  ses   propres    ressources.   Un   effort 
comme  celui  que  fait  aujourd'hui  la  nation  allemande  ne 
peut  lui  être  continuellement  redemandé  ;  par  conséquent , 
nous  sommes  dans  la  nécessité   d'acquérir  des  garanties 
matérielles  pour  la  sûreté  de  l'Allemagne   contre  les  at- 
taques à  venir  de  la  France,  et  des  garanties  en  même 
temps  pour  la  paix  de  l'Europe,  qui  n'a  aucun  danger  à 
craindre  du  côté  de  l'Allemagne.   Ces  garanties,   nous 
n'avons  pas  à  les  demander  à  un  gouvernement   provi- 
soire de  la  France,  mais  à  la  nation  française  elle-même, 
qui  a  montré  qu'elle  est  prête  à  suivre  chacun  de  ses 
gouvernements,  quels  qu'ils  soient,  dans  la  guerre  contre 
nous,    ainsi   que  l'atteste  la  série  des  guerres    agressives 
faites,  depuis  des  siècles,  par  la   France  contre   l'Alle- 
magne. 

»  C'est  pourquoi  dans  nos  conditions  de  paix  nous  de- 
vons avoir  uniquement  en  vue  de  rendre  plus  difficile 
pour  la  France  sa  prochaine  aures-ion  contre  la  IVontièie 
allemande  et  surtout  contre  celle  de  r^lllemaejnc 
du  Sud  sans  défense  jusqu'ici,  —  en  cherchant  à  reculer 
cette  frontière  et  par  suite  le  point  de  dépai  L  des  attaques 
françaises,  et  en  donnant  à  l'Allemagne  comme  boule- 
vards dél'ensil's  les  places  forces  à  l'aide  desquelles  la 
Fiance  nous  menace. 
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»  Veuillez,...,  si  vous  êtes  interrogé,  vous  exprimer 
en  <v  sens. 

(Signé)  »  de  Bismarck.  » 


Hr  12 

M.  JULES  FAVRE  AUX  REPRÉSENTANTS  DU  GOUVERNEMENT 
DE    LA    DÉFENSE    NATIONALE    A    L'ÉTRANGER. 


Paris,  le  M  septembre  1870. 

Monsieur,  le  décret  par  lequel  le  gouvernement  de  la 
Défense  Nationale  vance  les  élections  a  une  signification 
qui  certainement  ne  vous  aura  pas  échappé,  mais  que  je 
tiens  à  préciser.  La  résolution  de  convoquer  le  plutôt  pos- 
sible une  Assemblée  résume  notre  politique  tout  entière. 
En  acceptant  la  tâche  périlleuse  que  nous  imposait  la  chute 
du  gouvernemeut  impérial  nous  n'avons  eu  qu'une 
pensée  :  défendre  notre  territoire,  sauver  notre  honneur, 
et  remettre  à  la  nation  le  pouvoir  qui  émane  d'elle,  que 
seule  elle  peut  exercer.  Nous  aurions  voulu  que  ce  grand 
acte  s'accomplît  sans  transition,  mais  la  première  néces- 
sité était  de  faire  tète  à  l'ennemi,  et  nous  devions  nous  y 
dévouer  :  c'est  là  ce  que  comprendront  ceux  qui  nous 
jugent  sans  passion. 

Nous  n'avons  pas  la  prétention  de  demander  ce  désin- 
téressement à  la  Prusse  ;  nous  tenons  compte  des  senti- 
ments que  font  naître  chez  elle  la  grandeur  des  pertes 
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éprouvées  et  l'exaltation  naturelle  de  la  victoire.  Os  sen- 
timents expliquent  les  violences  de  la  pre=se,  que  nous 
sommes  loin  de  confondre  avec  les  aspirations  des 
hommes  d'Etat.  Ceux-ci  hésiteront  à  continuer  une 
guerre  impie,  dans  laquelle  ont  déjà  succombé  plus  de 
200,000  créatures  humaines,  et  ce  serait  la  continuer 
forcément  que  d'imposer  à  la  France  des  conditions  inac- 
ceptables. 

On  nous  objecte  que  le  gouvernement  qu'elle  s'est 
donné  est  sans  pouvoir  régulier  pour  la  représenter. 
Nous  le  reconnaissons  loyalement,  c'est  pourquoi  nous 
appelons  tout  de  suite  une  Assemblée  librement  élue. 

Nous  ne  nous  attribuons  d'autre  privilège  que  de 
donner  à  notre  pays  notre  cœur  et  notre  sang  et  de  nous 
livrer  à  son  jugement  souverain.  Ce  n'est  donc  pas  notre 
autorité  d'un  jour,  c'est  la  France  immortelle  qui  se  lève 
devant  la  Prusse.  La  France,  dégagée  du  linceuil  de  l'em- 
pire, libre,  généreuse,  prête  à  s'immoler  pour  le  droit  et 
la  liberté,  désavouant  toute  politique  de  conquête,  toute 
propagande  violente,  n'ayant  d'autre  ambition  que  de 
rester  maîtresse  d'elle-même,  de  développer  ses  forces 
morales  et  matérielles,  de  travailler  fraternellement  avec 
ses  voisins  aux  progrès  de  la  civilisation.  C'est  cette 
France  qui,  rendue  à  sa  libre  action,  a  immédiatement 
demandé  la  cessation  de  la  guerre,  mais  qui  en  préfère 
mille  fois  les  désastres  au  déshonneur. 

Vainement  ceux  qui  ont  déchaîné  sur  elle  ce  redou- 
table fléau  essaient-ils  aujourd'hui  d'échapper  à  la  respon- 
sabilité qui  les  écrase  en  alléguant  faussement  qu'ils  ont 
cédé  au  vœu  du  pays  Cette  calomnie  peut  faire  illusion 
à  l'étranger,  où  Ton  n'est  pas  tenu  de  connaître  exacte- 
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ment  notre  situation  intérieure;  mais  il  n'es»t  personne 
chez  nous  qui  ne  la  repousse  hautement  comme  une 
œuvre  de  révoltante  mauvaise  foi. 

Les  élections  de  18G9  ont  eu  pour  mot  d'ordre  :  paix  et 
liberté.  Le  plébiscite  lui-même  s'est  approprié  ce  pro- 
gramme, en  confiant  au  pouvoir  impérial  la  mission  de 
le  réaliser.  Il  est  vrai  que  la  majorité  du  Corps  législatif 
a  acclamé  les  déclarations  belliqueuses  de  M.  le  duc  de 
Gramont,  mais.,  quelques  semaines  avant,  elle  avait  ac- 
cordé les  mêmes  acclamations  aux  déclarations  pacifiques 
de  M.  Ollivier. 

Il  faut  le  dire  sans  récrimination  :  émanée  du  pouvoir 
personnel,  la  majorité  se  croyait  obligée  de  le  suivre  do- 
cilement, même  dans  ses  plus  périlleuses  contradictions. 
Elle  s'est  refusée  à  tout  examen  sérieux  et  a  voté  de  con- 
liance  ;  alors  le  mal  a  été  sans  remède.  Telle  est  la  vérité. 
Il  n'y  a  pas  un  homme  sincère  en  Europe  qui  puisse  la 
démentir  et  affirmer  que,  librement  consultée,  la  France 
eût  fait  la  guerre  à  la  Prusse. 

Je  n'en  ai  jamais  tiré  cette  conséquence,  que  nous  ne 
soyons  pas  responsables.  Nous  avons  eu  le  tort,  —  et 
nous  l'expions  cruellement,  —  d'avoir  toléré  un  gouver- 
nement qui  nous  perdait.  Maintenant  qu'il  est  renversé, 
nous  reconnaissons  l'obligation  qui  nous  est  imposée  de 
réparer,  dans  la  mesure  de  la  justice,  le  mal  qu'il  a  fait. 
Mais  si  la  puissance  avec  laquelle  il  nous  a  si  gravement 
compromis  se  prévaut  de  nos  malheurs  pour  nous  ac- 
cabler, nous  lui  opposerons  une  résistance  désespérée,  et 
il  demeurera  bien  entendu  que  c'est  la  nation,  régulière- 
ment représentée  par  une  Assemblée  librement  élue,  que 
cette  puissance  veut  détruire. 
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La  question  ainsi  posée,  chacun  fera  son  devoir.  La 
fortune  nous  a  été  dure  :  elle  a  des  retours  imprévus. 
Notre  résolution  les  suscitera.  L'Europe  commence  à  s'é- 
mouvoir, les  sympathies  nous  reviennent.  Celles  des  ca- 
binets nous  consolent  et  nous  honorent.  Ils  seront  vive- 
ment frappés,  j'en  suis  sûr,  de  la  noble  attitude  ae  Paris 
au  milieu  de  tant  de  causes  de  redoutables  excitations. 
Grave,  confiante,  prête  aux  derniers  sacrifices,  la  nation 
armée  descend  dans  l'arène  sans  regarder  en  arrière ■> 
ayant  devant  les  yeux  ce  simple  et  grand  devoir  :  la  dé- 
fense de  son  foyer  et  de  son  indépendance. 

Je  vous  prie,  Monsieur,  de  développer  ces  vérités  au 
représentant  du  gouvernement  près  duquel  vous  êtes  ac- 
crédité; il  en  saisira  l'importance  et  se  fera  ainsi  une 
juste  idée  des  dispositions  dans  lesquelles  nous  sommes. 

Recevez,  etc. 

Paris,  le  17  septembre  1870. 

Le  vice-président  du  Gouvernement  de  la  Défense 
Nationale,  ministre  des  of/aires  étrangères, 
(Signé)  Jules  Favui:. 
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LE  COMTE  DE  BISUÀRCK  AUX  AGENTS  DIPLOMATIQUES  DE 
LA  CONFÉDÉRATION  DE  l'allkmagm-:  DU  NOKD  A  l'i> 
i  han<;i<:  u. 

M  eaux,  le  16  septembre  ISTO. 

«Vous  connaissez  la  circulaire  que  M.  Jules  Favre, 
au  nom  des  possesseurs  actuels  du   pouvoir  dans   Pan-. 
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lesquels  se  nomment  eux-mènies  «  le  gouvernement  de 
la  Défense  Nationale,  »  —  a  adressée  aux  représentants 
de  la  Franco  à  l'étranger. 

«  En  même  temps,  il  est  venu  à  ma  connaissance  que 
M.  Thiers  s'est  chargé  d'une  mission  confidentielle  au- 
près de  quelques  cours  étrangères,  et  je  puis  supposer 
qu'il  se  donnera  pour  tâche,  d'un  côté  de  faire  croire  que 
le  gouvernement  parisien  actuel  est  animé  de  l'amour 
de  la  paix,  d'autre  part  de  demander  l'intervention  des 
puissances  neutres  en  faveur  d'une  paix  qui  enlèverait  à 
l'Allemagne  les  fruits  de-ses  victoires  et  l'empêcherait  de 
traiter  sur  des  bases  contenant  un  obstacle  pour  les  pro- 
chaines attaques  de  la  France  contre  l'Allemagne. 

«  A  l'intention  sérieuse  du  gouvernement  parisien  ac- 
tuel de  mettre  fin  à  la  guerre  nous  ne  pouvons  croire 
tant  qu'il  continue  à  l'intérieur,  par  ses  paroles  et  par 
ses  actes,  à  aiguillonner  la  passion  populaire,  à  enveni- 
mer la  haine  et  l'irritation  d'une  population  exaspérée 
déjà  par  les  souffrances  de  la  guerre,  et  à  condamner 
d'avance  comme  inacceptable  pour  la  France  toute  base 
de  paix  que  l'Allemagne  peut  accepter.  Ainsi  ce  gouver- 
nement rend  lui-même  impossible  la  paix  à  laquelle  il 
devrait  préparer  le  peuple  par  un  langage  calme  et  tenant 
compte  de  la  gravité  de  la  situation,  —  si  nous  pouvions 
admettre   qu'il  ait   en  vue  sincèrement  de  négocier  la 
paix  avec  nous.  La  demande  qu'on  nous  adresserait  de 
conclure  un  armistice  sans  avoir  toute  sûreté  pour  nos 
conditions  de  paix,  ne  saurait  être  sérieusement  faite  que 
si  l'on  suppose  chez  nous  le  manque  de  jugement  mili- 
taire et  polique  ou  l'indifférence  pour  les  intérêts  de  l'Ai- 
le magne. 
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«  Il  y  a  en  outre  un  obstacle  essentiel  à  ce  que  les 
Français  aperçoivent  sérieusement  la  nécessité  de  faire 
la  paix  avec  l'Allemagne,  c'est  l'espérance  entretenue 
chez  eux  par  le  gouvernement  actuel  d'une  intervention 
diplomatique  ou  effective  des  puissances  neutres  en  fa- 
veur de  la  France.  Si  le  peuple  français  parvient  à  se 
convaincre  que,  comme  il  a  seul  provoqué  arbitraire- 
ment la  guerre  et  comme  l'Allemagne  a  dû,  seule  aussi, 
combattre  contre  lui,  de  môme  il  doit  régler  seul  ses 
comptes  avec  l'Allemagne,  — alors  il  aura  bientôt  mis 
fin  à  une  résistance  certainement  inutile  aujourd'hui. 
C'est  une  inhumanité  de  la  part  des  neutres  envers  la 
nation  française,  s'ils  permettent  que  le  gouvernement 
parisien  entretienne  le  peuple  dans  des  espérances  irréa- 
lisables d'intervention  et  prolonge  ainsi  la  lutte. 

«  Nous  sommes  loin  de  vouloir  en  aucune  façon  nous 
immiscer  dans  les  affaires  intérieures  de  la  France.  Quel- 
que gouvernement  que  la  nation  française  veuille  se 
donner,  peu  nous  importe.  Régulièrement  jusqu'ici  le 
gouvernement  de  l'empereur  Napoléon  est  le  seul  re- 
connu par  nous.  Nos  conditions  de  paix,  quel  que  soit 
par  le  fait  le  gouvernement  légitime  avec  lequel  nous 
ayons  à  les  négocier,  ne  dépendent  point  de  la  question 
de  savoir  comment  et  par  qui  la  nation  française  est 
gouvernée;  elles  nous  sont  dictées  par  la  nature  des 
choses  et  par  la  loi  de  défense  nécessaire  contre  un  peu- 
ple voisin  puissant  et  ennemi  de  la  paix.  L'opinion  una- 
nime des  gouvernements  allemands  et  du  peuple  alle- 
mand demande  que  L'Allemagne  soit  défendue  par  des 
frontières  meilleures  que  jusqu'à  ce  jour  contre  Les  me 
uaces  et  les  agressions  auxquelles  tous  les  gouverne- 
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ments  français,  depuis  des  siècles,  se  sont  livrés  envers 
nous. 

Aussi  longtemps  que  la  France  reste  en  possession  de 
Strasbourg  et  de  Metz,  son  offensive  stratégique  est  plus 
forte  que  notre  défensive  par  rapport  au  Sud  tout  entier 
et  à  la  partie  Nord  de  l'Allemagne  située  sur  la  rive  gau- 
che du  Rhin.  Strasbourg,  appartenant  à  la  France,  est 
une  porte  de  sortie  toujours  ouverte  sur  l'Allemagne  du 
Sud,  tandis  que  possédés  par  l'Allemagne,  Strasbourg  et 
Metz  acquièrent  un  caractère  défensif.  Dans  plus  de  vingt 
guerres,  nous  n'avons  jamais  été  agresseurs  vis-à-vis  de 
la  France,  et  nous  n'avons  rien  à  lui  demander  que  notre 
sûreté  si  souvent  menacée  par  elle,  notre  sûreté  dans 
notre  propre  pays.  La  France, au  contraire,  ne  considérera 
toute  paix;  à  conclure  aujourd'hui,  que  comme  un  ar- 
mistice, et  jalouse  de  venger  sa  défaite  actuelle,  elle  nous 
attaquera  —  en  nous  cherchant  querelle  et  au  mépris  de 
tout  droit,  comme  cette  année  —  dès  qu'elle  se  sentira 
assez  forte  par  elle-même  ou  par  des  alliances  étran- 
gères. 

«  En  rendant  l'offensive  plus  difficile  pour  la  France, 
dont  l'initiative  seule  a  causé  jusqu'ici  toutes  les  pertur- 
bations de  l'Europe,  nous  agissons  en  même  temps  dans 
l'intérêt  européen,  qui  est  celui  de  la  paix.  Du  côté  de 
l'Allemagne,  il  n'y  a  pas  à  craindre  que  la  paix  euro- 
péenne soit  troublée.  Ayant  été  forcés,  malgré  notre 
amour  de  la  paix,  de  faire  cette  guerre,  que,  quatre 
années  durant,  nous  nous  sommes  efforcés  d'éviter,  en 
faisant  taire  notre  amour-propre  national  sans  cesse  pro- 
voqué par  la  France,  nous  voulons  exiger  notre  sûreté  à 
venir  comme  prix   des  efforts  considérables  que  nous 
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avons  dû  l'aire  pour  notre  défense.    Personne   ne   nous 
accusera  de  manquer  de  modération,  si  nous  maintenons 
cette  juste  et  équitable  demande. 

«  Veuillez,  ., je  vous  prie,  vous  pénétrer  de  ces 

idées  et  les  faire  valoir  dans  vos  entretiens.  » 

(Signé)  «  Bismarck.  )> 
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IIAI'PORT     DE    St.    JULES    FAVRE    AU    'lOUVERMi.ML.M 
-«E    LA    DÉFENSE      NATIONAL!:. 

A  MM.   les  membres  du  gouvernement  de  la  Défense 

Nationale. 


l'aiis,  le  2<  septembre  1870. 

Mes  chers  Collègues, 

L'union  étroite  de  tous  les  citoyens,  et  particulièrement 
celle  des  membres  du  Gouvernement,  est  plus  que 
jamais  une  nécessité  de  salut  public.  Chacun  de  nos  actes 
doit  la  cimenter.  Celui  que  je  viens  d'accomplir,  de  mon 
chef,  m'était  inspiré  par  ce  sentiment;  il  aura  ce  ie>ul- 
tat.  J'ai  eu  l'honneur  de  vous  l'expliquer  en  détail.  Cela 
ne  suffît  point.  Nous  sommes  un  Gouvernement  de  pu- 
blicité. Si  à  L'heure  de  l'exécution,  le  secret  est  indis- 
pensable, le  l'ait,  une  fois  consommé,  doil  être  entouré 
de  la  plus  grande  Lumière.   Nous  ne  sommes  quelque 
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chose  que  par  l'opinion  de  nos  concitoyens,  il  faut 
qu'elle  nous  juge  à  chaque  heure,  et  pour  nous  juger 
elle  a  le  droit  de  tout  connaître. 

J'ai  cru  qu'il  était  de  mon  devoir  d'aller  au  quartier 
général  des  armées  ennemies;  j'y  suis  allé.  Je  vous  ai 
rendu  compte  de  la  mission  que  je  m'étais  imposée  à 
moi-même;  je  viens  dire  à  mon  pays  les  raisons  qui 
m'ont  déterminé,  le  but  que  je  me  proposais,  celui  que 
je  crois  avoir  atteint. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  rappeler  la  politique  inaugurée 
par  nous  et  que  le  ministre  des  affaires  étrangères  était 
plus  particulièrement  chargé  de  formuler.  Nous  sommes 
avant  tout  des  hommes  de  paix  et  de  liberté.  Jusqu'au 
dernier  moment  nous  nous  sommes  opposés  à  la  guerre 
que  le  gouvernement  impérial  entréprenait  dans  un 
intérêt  exclusivement  dynastique,  et  quand  ce  gouver- 
nement est  tombé,  nous  avons  déclaré  persévérer  plus 
énergiquement  que  jamais  dans  la  politique  de  la  paix. 

Cette  déclaration,  nous  la  faisions,  quand,  par  la  cri- 
minelle folie  d'un  homme  et  de  ses  conseillers,  nos 
armées  étaient  détruites  ;  notre  glorieux  Bazaine  et  ses 
vaillants  soldats  bloqués  devant  Metz;  Strasbourg,  Toul, 
Phalsbourg  écrasés  par  les  bombes  ;  l'ennemi  victorieux 
en  marche  sur  notre  capitale.  Jamais  situation  ne  fut 
plus  cruelle;  elle  n'inspira  cependant  au  pays  aucune 
pensée  de  défaillance,  et  nous  crûmes  être  son  interprète 
fidèle  en  imposant  nettement  cette  condition  :  pas  un 
pouce  de  notre  territoire,  pas  une  pierre  de  nos  forte- 
resses. 

Si  donc  à  ce  moment,  où  venait  de  s'accomplir  un  fait 
aussi  considérable  que  celui  du  renversement  du  promu- 
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teur  de  la  guerre,  la  Prusse  avait  voulu  traiter  sur  les 
bases  d'une  indemnité  à  déterminer,  la  paix  était  faite  ; 
elle  eût  été  accueillie  comme  un  immense  bienfait;  elle 
fût  devenue  un  gage  certain  de  la  réconciliation  entre 
deux  nations  qu'une  politique  odieuse  seule  a  fatalement 
divisées. 

Nous  espérions  que  rbumanité  et  L'intérêt  bien  en- 
tendus remporteraient  cette  victoire,  belle  entre  toutes, 
car  elle  aurait  ouvert  une  ère  nouvelle,  et  les  hommes 
d'Etat  qui  y  auraient  attaché  leur  nom  auraient  eu  comme 
guide  :  la  philosophie,  la  raison,  la  justice  ;  comme 
récompense  :  les  bénédictions  et  la  prospérité  des  peu- 
ples. 

C'est  avec  ces  idées  que  j'ai  entrepris  la  tâche  péril- 
leuse que  vous  m'avez  confiée.  Je  devais  d'abord  me 
rendre  compte  des  dispositions  des  cabinets  européens 
et  chercher  à  me  concilier  leur  appui.  Le  gouvernement 
impérial  l'avait  complètement  négligé,  ou  y  avait  échoué. 
Il  s'est  engagé  dans  la  guerre  sans  une  alliance,  sans 
une  négociation  sérieuse  ;  tout,  autour  de  lui,  était 
hostilité  ou  indifférence;  il  recueillait  ainsi  le  fruit  amer 
d'une  politique  blessante  pour  chaque  Etat  voisin,  par 
ses  menaces  ou  ses  prétentions. 

A  peine  étions-nous  à  l'Hôtel- de-Ville  qu'un  diplo- 
mate, dont  il  n'est  point  encore  opportun  de  révéler  le 
nom,  nous  demandait  à  entrer  en  relations  avec  nous. 
Dès  le  lendemain,  votre  ministre  recevait  les  représen- 
tants de  toutes  les  puissances.  La  république  des  Etats- 
Unis,  la  République  helvétique,  l'Italie,  l'Espagne,  le 
Portugal  reconnaissaient  officiellement  la  République 
française.  Les  autres  gouvernements  autorisaient  leur.- 
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agents  à  entretenir  avec  nous  des  rapports  officieux  qui 
nous   permettaient    d'entrer    de    suite    en    pourparlers 
utiles. 

Je  donnerais  à  cet  exposé,  déjà  trop  étendu,  un  dé- 
veloppement qu'il  ne  comporte  pas,  si  je  racontais 
avec  détail  la  courte,  mais  instructive  histoire  des  né- 
gociations qui  ont  suivi.  Je  crois  pouvoir  affirmer  qu'elle 
ne  sera  pas  tout  à  fait  sans  valeur  pour  notre  crédit 
moral. 

Je  me  borne  à  dire  que  nous  avons  trouvé  partout 
d'honorables  sympathies.  Mon  but  était  de  les  grouper, 
et  de  déterminer  les  puissances  signataires  de  la  ligue 
des  neutres  à  intervenir  directement  près  de  la  Prusse, 
en  prenant  pour  base  les  conditions  que  j'avais  posées, 
Quatre  de  ces  puissances  me  l'ont  offert,  je  leur  en  ai, 
au  nom  de  mon  pays,  témoigné  ma  gratitude,  mais  je 
voulais  le  concours  des  deux  autres.  L'une  m'a  promis 
une  action  individuelle  dont  elle  s'est  réservé  la  liberté; 
l'autre  m'a  proposé  d'être  mon  intermédiaire  vis-à-vis 
de  la  Prusse.  Elle  a  même  fait  un  pas  de  plus  :  sur  les 
instances  de  l'envoyé  extraordinaire  de  la  France,  elle 
a  bien  voulu  recommander  directement  mes  démarches. 
J'ai  demandé  beaucoup  plus,  mais  je  n'ai  refusé  aucun 
concours,  estimant  que  l'intérêt  qu'on  nous  montrait 
était  une  force  à  ne  pas  négliger. 

Cependant,  le  temps  marchait;  chaque  heure  rappro- 
chait l'ennemi.  En  proie  à  de  poignantes  émotions,  je 
m'étais  promis  à  moi-même  de  ne  pas  laisser  commencer 
le  siège  de  Paris  sans  essayer  une  démarche  suprême, 
fussé-je  seul  à  la  faire.  L'intérêt  n'a  pas  besoin  d'en  être 
démontré.  La  Prusse  gardait  le  silence  et  nul  ne  consen- 
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tait  à  l'interroger.  Cette  situation  était  intenable;  elle 
permettait  à  notre  ennemi  de  faire  peser  sur  nous  la 
responsabilité  de  la  continuation  de  la  lutte;  elle  nous 
condamnait  à  nous  taire  sur  ses  intentions.  Il  fallait  on 
sortir.  Malgré  ma  répugnance,  je  me  déterminai  à  user 
des  bons  offices  qui  m'étaient  offerts,  et  le  10  septembre, 
un  télégramme  parvenait  à  M.  de  Bismarck,  lui  deman- 
dant s'il  voulait  entrer  en  conversations  sur  des  condi- 
tions de  transaction.  Une  première  réponse  était  une  iin 
de  non  recevoir  tirée  de  l'irrégularité  de  notre  gouverne- 
ment. Toutefois  le  chancelier  de  la  Confédération  du 
Nord  n'insista  pas,  et  me  fit  demander  quelles  garanties 
nous  présentions  pour  l'exécution  d'un  traité.  Cette  se- 
conde difficulté  levée  par  moi,  il  fallait  aller  plus  loin. 
On  me  proposa  d'envoyer  un  courrier,  ce  que  j'acceptai. 
En  môme  temps  on  télégraphiait  directement  à  M.  de 
Bismarck,  et  le  premier  ministre  de  la  puissance  qui 
nous  servait  d'intermédiaire  disait  à  notre  envoyé  extraor- 
dinaire que  la  France  pouvait  agir;  il  ajoutait  qu'il 
serait  à  désirer  que  je  ne  reculasse  pas  devant  une  de- 
marche  au  quartier  général.  Notre  envoyé  qui  connais- 
sait le  fond  de  mon  cœur  répondit  que  j'étais  prêt  à  tous 
les  sacrifices  pour  faire  mon  devoir,  qu'il  y  en  avait 
peu  d'aussi  pénibles  que  d'aller  au  travers  des  lignes 
ennemies  chercher  notre  vainqueur,  mais  qu'il  supposait 
que  je  m'y  résignerais.  Deux  jours  après,  le  courrier 
revenait.  Après  mille  obstacles,  il  avait  vu  le  chancelier 
qui  lui  avait  dit  être  disposé  volontiers  à  causer  avec 
moi. 

J'aurais  voulu  une  réponse  directe  au  télégramme  de 
notre  intermédiaire,  elle  se  faisait  attendre.  L'investisse- 
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Dfienjt  de  Paris  s'achevait.  Il  n'y  avait  plus  à  hésiter,  ie 
me  résolus  à  partir. 

Seulement  il  m'importait  que  pendant  qu'elle  s'accom- 
plissait, cette  démarche  fût  ignorée;  je  recommandai  le 
secret  et  j'ai  été  douloureusement  surpris  en  rentrant 
hier  soir  d'apprendre  qu'il  n'a  pas  été  gardé.  Une  indis- 
crétion coupable  a  été  commise.  Un  journal,  V Electeur 
libre,  déjà  désavoué  par  le  Gouvernement,  en  a  profité; 
une  enquête  est  ouverte,  et  j'espère  pouvoir  réprimer  ce 
double  abus. 

J'avais  poussé  si  loin  le  scrupule  de  la  discrétion  qne 
je  l'ai  observée  môme  vis-à-vis  de  vous,  mes  chers  collè- 
gues. Je  ne  m'y  suis  pas  résolu  sans  un  vif  déplaisir. 
Mais  je  connaissais  votre  patriotisme  et  votre  affliction; 
j'étais  sûr  d'être  absous.  Je  croyais  obéir  à  une  nécessité 
impérieuse.  Une  première  fois  je  vous  avais  entretenus 
des  agitations  de  ma  conscience  et  je  vous  avais  dit 
qu'elle  ne  serait  en  repos  que  lorsque  j'aurais  fait  tout  ce 
qui  était  humainement  possible  pour  arrêter  honorable- 
ment cette  abominable  guerre.  Me  rappelant  la  conversa- 
tion provoquée  par  cette  ouverture,  je  redoutais  des 
objections,  et  j'étais  décidé;  d'ailleurs,  je  voulais  en 
abordant  M.  de  Bismarck, être  libre  de  tout  engagement, 
afin  d'avoir  le  droit  de  n'en  prendre  aucun.  Je  vous  fais 
ces  aveux  sincères,  je  les  fais  au  pays,  pour  écarter  de  vous 
une  responsabilité  que  j'assume  seul.  Si  ma  démarche 
est  une  faute,  seul  j'en  dois  porter  la  peine, 

J'avais  cependant  averti  M.  le  ministre  de  la  guerre, 
qui  avait  bien  voulu  me  donner  un  officier  pour  me  con- 
duire aux  avant-postes.  Nous  ignorions  la  situation  du 
quartier  général.  On  le  supposait  à  Grosbois.  Nous  nous 
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acheminâmes   vers  l'ennemi  par  la  porte  de  Cliai  < 
ton. 

Je  supprime  tous  les  détails  de  ce  douloureux  voyage, 
pleins  d'intérêt  cependant,  mais  qui  ne  seraient  point  ici 
à  leur  place.  Conduit  à  Villeneuve-Saint-Georges,  où  se 
trouvait  le  général  en  chef  commandant  le  G'  corps,  j'ap- 
pris, assez  tard  dans  l'après-midi^que  le  quartier  général 
était  à  Meaux.  Le  général,  des  procédés  duquel  je  n'ai 
qu'à  me  louer,  me  proposa  d'y  envoyer  un  officier  por- 
teur de  la  lettre  suivante,  que  j'avais  préparée  pour  M.  de 
Bismarck. 

«  Monsieur  le  comte, 

«  J'ai  toujours  cru  qu'avant  d'engager  sérieusement 
les  hostilités  sous  les  murs  de  Paris,  il  était  impossible 
qu'une  transaction  honorable  ne  fût  pas  essayée.  La  per- 
sonne qui  a  eu  l'honneur  de  voir  Votre  Excellence,  il  y  a 
deux  jours,  m'a  dit  avoir  recueilli  de  sa  bouche  l'expres- 
sion d'un  désir  analogue.  Je  suis  venu  aux  avant-postes 
me  mettre  à  la  disposition  de  Votre  Excellence.  J'attends 
qu'elle  veuille  bien  me  faire  savoir  comment  et  où  je 
pourrai  avoir  l'honneur  de  conférer  quelques  instants 
avec  elle. 

«  J'ai  l'honneur  d'être  avec  une  haute  considération, 
De  votre  Excellence, 
Le  très-humble  et  très-obéissant  serviteur. 

((  JULES    l'A  VUE.  )) 

ls  septembre  1870. 
Nous  étions  séparés  par  une  distance  de  18  kilomètre  s. 


[<e  lendemain  matin,  à  six  heures,  je  recevais  la  réponse 
que  je  transcris  : 

«  Meaux,  48  septembre  4870. 

»  Je  viens  de  recevoir  la  lettre  que  Votre  Excellence  a 
eu  l'obligeance  de  m'éerire,  et  ce  me  sera  extrêmement 
agréable,  si  vous  voulez  bien  me  faire  l'honneur  de  venir 
me  voir  demain,  ici,  à  Meaux. 

»  Le  porteur  de  la  présente,  le  prince  Biron,  veillera  à 
ce  que  Votre  Excellence  soit  guidée  à  travers  nos  lignes. 

»  J'ai  l'honneur  d'être,  avec  la  plus  haute  considéra- 
tion., de  Votre  Excellence,  le  trés-obéissant  serviteur, 

))  DE    BISMARCK.  )) 

A  neuf  heures,  l'escorte  était  prête,  et  je  partais  avec 
elle.  Arrivé  près  de  Meaux  vers  trois  heures  de  l'après- 
midi,  j'étais  arrêté  par  un  aide  de  camp  venant  m'annon- 
eer  que  le  comte  avait  quitté  Meaux  avec  le  roi  pour  aller 
coucher  à  Ferrières.  Nous  nous  étions  croisés;  en  reve- 
nant l'un  et  l'autre  sur  nos  pas  nous  devions  nous  ren- 
contrer. 

Je  rebroussai  chemin,  et  descendis  dans  la  cour  d'une 
ferme  entièrement  saccagée,  comme  presque  toutes  les 
maisons  que  j'ai  vues  sur  ma.route.  Au  bout  d'une  heure, 
M.  de  Bismarck  m'y  rejoignait.  Il  nous  était  difficile  de 
causer  dans  un  tel  lieu.  Une  habitation,  le  château  de  la 
Haute-Maison,  appartenant  à  M.  le  comte  de  Rillac  était 
à  notre  proximité;  nous  nous  y  rendîmes.  Et  la  conver- 
sation s'engagea  dans  un  salon  où  gisaient  en  désordre 
des  débris  de  toute  nature. 

Cette  conveisation.  je  voudrais  vous  la  rapporter  tout 
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entière,  telle  que  le  lendemain  je  J'.ii  dictée  à  un  secré- 
taire. Chaque  détail  y  a  son  importance i  Je  ne  puis  ici 
que  l'analyser. 

Jni  tout  d'abord  précisé  le  but  de  ma  démarche.  Ayant 
fait  connaître  par  nia  circulaire  les  intentions  du  Gou- 
vernement français,  je  voulais  savoir  celles  du  premier 
ministre  prussien.  Il  me  semblait  inadmissible  que  deux 
nations  continuassent,  sans  s'expliquer  préalablement* 
une  guerre  terrible  qui,  malgré  ses  avantages,  infligeait 
au  vainqueur  des  souffrances  profondes.  Née  du  pouvoir 
d'un  seul,  cette  guerre  n'avait  plus  de  raison  d'être, 
quand  la  France  redevenait  maîtresse  d'elle-même;  je 
me  portais  garant  de  son  amour  pour  la  paix,  en  même 
temps  de  sa  résolution  inébranlable  de  n'accepter  aucune 
condition  qui  ferait  de  cette  paix  une  courte  et  mena- 
çante trêve. 

M.  de  Bismarck  m'a  répondu  que,  s'il  avait  la  convic- 
tion qu'une  pareille  paix  fût  possible,  il  la  signerait  de 
suite.  Il  a  reconnu  que  l'opposition  avait  toujours  con- 
damné la  guerre.  Mais  le  pouvoir  que  représente  aujour- 
d'hui cette  opposition  est  plus  que  précaire.  Si,  dans  quel- 
ques jours,  Paris  n'est  pas  pris,  il  sera  renversé  par  la 
populace... 

Je  l'ai  inlerrompu  vivement  pour  lui  dire  que  non* 
n'avions  pas  de  populace  à  Paris,  mais  une  population 
intelligente,  dévouée,  qui  connaissait  nos  intentions  et 
qui  ne  se  ferait  pas  complice  de  l'ennemi  en  entravant 
notre  mission  de  défense.  Quant  à  notre  pouvoir,  nou* 
étions  prêts  à  le  déposer  entre  les  mains  de  L'assemblée 
déjà  convoquée  par  nous. 

«  Cette  assemblée,  a  repris  le  comte,  aura  îles  desseins 
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que  rien  ne  peut  nous  faire  pressentir.  Mais,  si  elle  obéit 
au  sentiment  français,  elle  voudra  la  guerre.  Vous  n'ou* 
blierez  pas  plus  la  capitulation  de  Sedan  que  Waterloo, 
que  Sadowa  qui  ne  "vous  regardait  pas.  »  Puis  il  a  insisté 
longuement  sur  la  volonté  bien  arrêtée  de  la  nation  fran- 
çaise d'attaquer  l'Allemagne  et  de  lui  enlever  une  partie 
de  son  territoire.  Depuis  Louis  XIV  jusqu'à  Napoléon  III^ 
ses  tendances  n'ont  pas  changé,  et  quand  la  guerre  a  été 
annoncée,  le  Corps  législatif  a  couvert  les  paroles  du  mi- 
nistre d'acclamations. 

Je  lui  ai  fait  observer  que  la  majorité  du  Corps  légis- 
latif avait,  quelques  semaines  avant, acclamé  la  paix;  que 
cette  majorité,  choisie  par  le  prince,  s'était  malheureu- 
sement crue  obligée  de  lui  céder  aveuglément,  mais  que, 
consultée  deux  fois,  aux  élections  de  1869  et  au  vote  du 
plébiscite,  la  nation  avait  énergiquement  adhéré  à  une 
politique  de  paix  et  de  liberté. 

La  conversation  s'est  prolongée  sur  ce  sujet,  le  comte 
maintenant  son  opinion,  alors  que  je  défendais  la 
mienne;  et,  comme  je  le  pressais  vivement  sur  ses  condi- 
tions, il  m'a  répondu  nettement  que  la  sécurité  de  son 
pays  lui  commandait  de  garder  le  territoire  qui  la  ga- 
rantissait. 11  m'a  répété  plusieurs  fois  :  «  —  Strasbourg 
est  la  clé  de  la  maison,  je  dois  l'avoir.  »  —  Je  l'ai  invité 
à  être  plus  explicite  encore  :  —  «  C'est  inutile,  objectait- 
il,  puisque  nous  ne  pouvons  nous  entendre,  c'est  une 
affaire  à  régler  plus  tard.  »  —  Je  l'ai  prié  de  le  faire  de 
suite;  il  m'a  dit  alors  que  les  deux  départements  du  Bas 
et  du  Haut-Rhin,  une  partie  de  celui  de  la  Moselle  avec 
Metz,  Chàteau^Salins  et  Soissons  lui  était  indispensables^ 
et  qu'il  ne  pouvait  y  renoncer. 
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Je  lui  ai  l'ail  observer  que  l'assentiment  des  peuple» 
dout  il  disposait  ainsi  était  plus  que  douteux,  et  que  le 
droit  public  européen  ue  lui  permettait  pas  de  s'en  passer. 
((  —  Si  fait,  m'a-t-il  répondu.  Je  sais  fort  bien  qu'ils  ne 
veulent  pas  de  nous.  Ils  nous  imposeront  une  rude  cor- 
vée; mais  nous  ne  pouvons  pas  ne  pas  les  prendre.  Je  suis 
sûr  que  dans  un  temps  prochain  nous  aurons  une  nouvelle 
guerre  avec  vous.  Nous  voulons  la  faire  avec  tous  nos 
avantages.  » 

Je  me  suis  récrié,  comme  je  le  devais,  contre  de  telles 
solutions.  J'ai  dit  qu'on  me  paraissait  oublier  deux  élé- 
ments importants  de  discussion  :  l'Europe,  d'abord,  qui 
pourrait  bien  trouver  ces  prétentions  exorbitantes  et  y 
mettre  obstacle;  le  droit  nouveau  ensuite,  le  progrès  des 
mœurs,  entièrement  antipathique  à  de  telles  exigences. 
J'ai  ajouté  que,,  quant  à  nous,  nous  ne  les  accepterions 
jamais.  Nous  pouvions  périr  comme  nation,  mais  non 
nous  déshonorer;  d'ailleurs,  le  pays  seul  était  compétent 
pour  se  prononcer  sur  une  cession  territoriale.  Nous  ne 
doutons  pas  de  son  senti  nient,  mais  nous  voulons  le 
consulter.  C'est  donc  vis-à-vis  de  lui  que  se  trouve  la 
Prusse.  Et,  pour  être  net,  il  est  clair  qu'entraînée  par 
l'enivrement  de  la  victoire,  elle  veut  la  destruction  de  la 
France. 

Le  comte  a  protesté,  se  retranchant  toujours  derrière 
des  nécessités  absolues  de  garantie  nationale.  J'ai  pour- 
suivi :  a  Si  ce  n'est  pas  de  votre  part  un  abus  de  la  force, 
cachant  de  secrets  desseins,  laissez-nous  réunir  l'assem- 
blée, nous  lui  remettrons  nos  pouvoirs,  elle  nommera  un 
Gouvernement  délinitif  qui  appréciera  vus  conditions,  i 

«(  Pour  L'exécution  de  ce  plan,  m'a  répondu  le  comte, 
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il  faudrait  un  armistice,  et  je  n'en  veux  à  aucun  prix.  » 
La  conversation  prenait  une  tournure  de  plus  en  plus 
pénible.  Le  soir  venait.  Je  demandai  à  M.  de  Bismarck  un 
second  entretien  à  Ferrières  où  il  allait  coucher,  et  nous 
partîmes  chacun  de  notre  côté. 

Voulant  remplir  ma  mission  jusqu'au  bout,  je  devais 
revenir  sur  plusieurs  des  questions  que  nous  avions 
traitées,  et  conclure.  Aussi,  en  abordant  le  comte  vers 
neuf  heures  et  demie  du  soir,  je  lui  fis  observer  que  les 
renseignements  que  j'étais  venu  chercher  près  de  lui 
étant  destinés  à  être  communiqués  à  mon  gouvernement 
et  au  public,  je  résumerais,  en  terminant,  notre  conver- 
sation pour  n'en  publier  que  ce  qui  serait  bien  arrêté 
entre  nous.  —  «  Ne  prenez  pas  cette  peine,  me  répondit- 
il,  je  vous  la  livre  tout  entière,  je  ne  vois  aucun  incon- 
vénient à  sa  divulgation.  »  Nous  reprîmes  alors  la 
discussion,  qui  se  prolongea  jusqu'à  minuit.  J'insistai 
particulièrement  sur  la  nécessité  de  convoquer  une 
assemblée.  Le  comte  parut  se  laisser  peu  à  peu  convaincre 
et  revint  à  l'armistice.  Je  demandai  quinze  jours.  Nous 
discutâmes  les  conditions.  Il  ne  s'en  expliqua  que  d'une 
manière  très-incomplète,  se  réservant  de  consulter  le 
roi.  En  conséquence,  il  m'ajourna  au  lendemain  onze 
heures. 

Je  n'ai  plus  qu'un  mot  à  dire;  car,  en  reproduisant  ce 
douloureux  récit,  mon  cœur  est  agité  de  toutes  les  émo- 
tions qui  l'ont  torturé  pendant  ces  trois  mortelles  jour- 
nées, et  j'ai  hâte  de  finir.  J'étais  au  château  de  Ferrières 
à  onze  heures.  Le  comte  sortit  de  chez  le  roi  à  midi  moins 
le  quart,  et  j'entendis  de  lui  les  conditions  qu'il  mettait 
à  l'armistice:  elles  étaient  consignées  dans  un  texte  écrit 
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en  langue  allemande  et  dont  il  m'adonne  communication 
verbale. 

Il  demandait  pour  gage  l'occupation  de  Strasbourg, 
de  Toul  et  de  Phalsbourg,  et  comme,  sur  sa  de- 
mande, j'avais  dit  la  veille  que  rassemblée  devrait 
être  réunio  à  Paris,  il  voulait  dans  ce  cas,  avoir  un  fort 
dominant  la  ville...  celui  du  mont  Valérien ,  par 
exemple... 

Je  l'ai  interrompu  pour  lui  dire  :  «  —  Il  est  bien  plus 
simple  de  nous  demander  Paris.  Gomment  voulez-vous 
admettre  qu'une  assemblée  française  délibère  sous  votre 
canon?  J'ai  eu  l'honneur  de  vous  dire  que  je  transmet- 
trais fidèlement  notre  entretien  au  Gouvernement;  je  ne 
sais  vraiment  si  j'oserai  lui  dire  que  vous  m'avez  fait  une 
telle  proposition.   » 

«  Cherchons  une  autre  combinaison,  m'a-t-il  ré- 
pondu. »  Je  lui  ai  parlé  de  la  réunion  de  l'assemblée  à 
Tours,  en  ne  prenant  aucun  gage  du  côté  de  Paris. 

Il  m'a  proposé  d'en  parler  au  roi,  et  revenant  sur 
l'occupation  de  Strasbourg,  il  a  ajouté  :  «  —  La  ville  va 
tomber  entre  nos  mains,  ce  n'est  plus  qu'une  affaire  de 
calcul  d'ingénieur.  Aussi  je  vous  demande  que  la  garni* 
son  se  rende  prisonnière  de  guerre.  » 

A  ces  mots  j'ai  bondi  de  douleur,  et  me  levant,  je 
me  suis  écrié  :  «  —  Vous  oubliez  que  vous  parlez  à  un 
Français,  monsieur  le  comte  :  sacrifier  une  garnison 
héroïque  qui  fait  notre  admiration  et  celle  du  monde 
serait  une  lâcheté;  ■ —  et  je  ne  vous  promets  pas  de  dire 
«pie  vous  m'avez  posé  une  telle  condition.   » 

Le  comte  m'a  répondu  qu'il  n'avait  pas  l'intention  de 
me  blesser,  qu'il  se  conformait  aux  lois  de  la  guerre; 


qu'au  surplus,  <û  le  roi  y  consentait,  cet  article  pourrait 
être  modifia. 

Il  est  rentré  au  bout  d'un  quart  d'heure.  Le  roi  accep- 
tait la  combinaison  de  Tours,  mais  insistait  pour  que  la 
garnison  de  Strasbourg  fût  prisonnière. 

J'étais  à  bout  de  forces  et  craignis  un  instant  de  dé- 
faillir. Je  me  retournai  pour  dévorer  les  larmes  qui 
m'étouffaient,  et,  ni'excusant  de  cette  faiblesse  involon- 
taire, je  prenais  congé  par  ces  simples  paroles  : 

«  Je  me  suis  trompé,  monsieur  le  comte^  en  venant 
ici;  je  ne  m'en  repens  pas,  j'ai  assez  souffert  pour 
m'excuser  à  mes  propres  yeux  ;  d'ailleurs  je  n'ai  cédé 
qu'au  sentiment  de  mon  devoir.  Je  reporterai  à  mon 
Gouvernement  tout  ce  que  vous  m'avez  dit,  et  s'il  juge  à 
propos  de  me  renvoyer  près  de  vous,  quelque  cruelle  que 
soit  cette  démarche,  j'aurai  l'honneur  de  revenir.  Je  vous 
suis  reconnaissant  de  la  bienveillance  que  vous  m'avez 
témoignée,  mais  je  crains  qu'il  n'y  ait  plus  qu'à  laisser 
les  événements  s'accomplir.  La  population  de  Paris  est 
courageuse  et  résolue  auxderniers  sacrifices  ;  son  héroïsme 
peut  changer  le  cours  des  événements.  Si  vous  avez 
l'honneur  de  la  vaincre,  vous  ne  la  soumettrez  pas.  La 
nation  tout  entière  est  dans  les  mêmes  sentiments.  Tant 
que  nous  trouverons  en  elle  un  élément  de  résistance, 
nous  vous  combattrons.  C'est  une  lutte  indéfinie  entre 
deux  peuples  qui  devraient  se  tendre  la  main.  J'avais 
espéré  une  autre  solution.  Je  pars  bien  malheureux  et 
néanmoins  plein  d'espoir.  » 

Je  n'ajoute  rien  à  ce  récit,  trop  éloquent  par  lui-même. 
11  me  permet  de  conclure  et  de  vous  dire  quelle  est  à 
mon  sens  la  portée  de  ces  enlrevues.  Je  cherchais  la  paix, 
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j'ai  rencontré  une  volonté  inflexible  de  conquête  et  «le 
guerre.  Je  demandais  la  possibilité  d'interroger  la  France 
représentée  par  une  assemblée  librement  élue,  on  m'a 
répondu  en  me  montrant  les  fourches  caudines  sous  les- 
quelles elle  doit  préalablement  passer.  Je  ne  récrimine 
point.  Je  me  borne  à  constater  les  faits,  à  les  signaler  à 
mon  pays  et  à  l'Europe.  J'ai  voulu  ardemment  la  paix, 
je  ne  m'en  cache  pas,  et,  en  voyant  pendant  trois  jours  la 
misère  de  nos  campagnes  infortunées,  je  sentais  grandir 
en  moi  cet  amour  avec  une  telle  violence,  que  j'étais 
forcé  d'appeler  tout  mon  courage  a  mon  aide  pour  ne  pas 
faillir  à  ma  tâche.  J'ai  désiré  non  moins  vivement  un 
armistice,  je  l'avoue  encore;  je  l'ai  désiré,  pour  que  la 
nation  pût  être  consultée  sur  la  redoutable  question  que 
la  fatalité  pose  devant  nous. 

Vous  connaissez  maintenant  les  conditions  préalables 
qu'on  prétend  nous  faire  subir.  Comme  moi,  et  sans  dis- 
cussion, vous  avez  été  unanimement  d'avis  qu'il  fallait 
en  repousser  l'humiliation.  J'ai  la  conviction  profonde 
que,  malgré  les  souffrances  qu'elle  endure  et  celles 
qu'elle  prévoit,  la  France  indignée  partage  notre  résolu- 
tion, et  c'est  de  son  cœur  que  j'ai  cru  m'inspirer  en  écri- 
vant à  M.  de  Bismark  la  dépêche  suivante  qui  clôt  cette 
négociation  : 

«  Monsieur  le  comte, 

»  J'ai  exposé  fidèlement  à  mes  collègues  du  Gouver- 
nement de  la  Défense  Nationale  la  déclaration  que  Votre 
Excellence  a  bien  voulu  me  faire.  J'ai  le  resrrel  «le  faire 
connaître  à  Votre  Excellence  que  le  Gouvernement  u'a 
pu  admettre  vos  propositions.  Il  accepterait  un  armistice 
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ayant  pour  objet  l'élection  et  la  réunion  d'une  Assemblée 
nationale.  Mais  il  ne  peut  souscrire  aux  conditions  aux- 
quelles Votre  Excellence  le  subordonne.  Quanta  moi,  j'ai 
la  conscience  d'avoir  tout  fait  pour  que  l'effusion  du  sang 
cessât,  et  que  la  paix  fut  rendue  à  nos  deux  nations  pour 
lesquelles  elle  serait  un  grand  bienfait.  Je  ne  m'arrête 
qu'en  face  d'un  devoir  impérieux,  m'ordonnant  de  ne  pas 
sacrifier  l'honneur  de  mon  pays  déterminé  à  résister 
cnergiquement.  Je  m'associe  sans  réserve  à  son  vœu, 
ainsi  qu'à  celui  de  mes  collègues.  Dieu,  qui  nous  juge, 
décidera  de  nos  destinées.  J'ai  foi  dans  sa  justice. 

»  J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur  le  comte, 

»  De  Votre  Excellence, 
»  Le  très-humble  et  très-obéissant 
serviteur. 

»   Julls  Favre. 
»  %\  semptembrc  1870.  » 

J'ai  fini,  mes  chers  collègues,  et  vous  penserez  comme 
moi,  que,  si  j'ai  échoué,  ma  mission  n'aura  pas  été  tout 
à  fait  inutile.  Elle  a  prouvé  que  nous  n'avions  pas  dévié. 
Comme  les  premiers  jours,  nous  maudissons  une  guerre 
condamnée  à  l'avance;  comme  les  premiers  jours  aussi, 
nous  l'acceptons  plutôt  que  de  nous  déshonorer.  Nous 
avons  fait  plus  :  nous  avons  tué  l'équivoque  dans  laquelle 
la  Prusse  s'enfermait  et  que  l'Europe  ne  nous  aidait  pas 
à  dissiper. 

En  entrant  sur  notre  sol,  elle  a  donné  au  monde 
sa  parole  qu'elle  attaquait  Napoléon  et  ses  soldats, 
mais  qu'elle  respectait  la  nation.  Nous  savons  aujour- 
d'hui ce  qu'il  faut  en  penser.  La  Prusse  exige  trois  de 
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nos  départements,  doux  villes  fortes,  l'une  de  cent, 
l'autre  de  soixante-quinze  milles  âmes,  huit  à  dix  autres 
également  fortifiées,  Elle  «ait  que  les  populations  qu'elle 
veut  nous  ravir  la  repoussent,  elle  s'en  saisit  néanmoins, 
opposant  le  tranchant  de  son  sahro  aux  protestations  de 
leur  liberté  civique  et  de  leur  dignité  morale, 

A  la  nation  qui  demande  la  faculté  de  se  consulter 
elle-même,  elle  propose  la  garantie  de  ses  ohusiers  établis 
au  mont  Valénen  et  protégeant  la  salle  des  séances  où 
nos  députés  voteront.  Voilà  ce  que  nous  savons,  et  ce 
qu'on  m'a  autorisé  à  vous  dire.  Que  le  pays  nous  en- 
tende et  se  lèye,  ou  pour  nous  désavouer  quand  nous  lui 
conseillons  de  résister  à  outrance,  ou  pour  subir  avec 
nous  pette  dernière  et  décisive  épreuve.  Paris  y  est  ré- 
solu. 

Les  départements  s'organisent  et  vont  venir  à  notre 
secours.  Le  dernier  mot  n'est  pas  dit  dans  cette  lutte  où 
maintenant  la  force  se  rue  contre  le  droit.  Il  dépend  de 
notre  constance  qu'il  appartienne  à  la  justice  et  à  la  li- 
berté. 

Agréez,  mes  chers  collègues,  le  fraternel  hommage  de 
mon  inaltérable  dévouement. 

Le  vice  président  du  gouvernement  et  la 
Dé  fin  se  Nationale,  ministre  eh  s 
;i!l'aires  étrangères. 

[Signé)  Jules  F  a  vue. 
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LE  COMTE  DE  BISMARCK  AUX  AGENTS  DIPLOMATIQUES  DR 
LA  CONFÉDÉRATION  DE  l'a  LLLM  AQNE  DU  NORD  A  L'É- 
TRANGER. 


«  Forrières,  le  27  septembre  1870. 

))  Le  rapport  que  M.  Jules  Favre  a  adressé,  sous  la 
date  du  c2i  de  ce  mois,  à  ses  collègues  sur  les  entrevues 
qu'il  a  eues  avec  moi,  m'engage  à  adresser  à  Votre 
Excellence  une  communication  sur  ces  conférences,  qui 
vous  donnera  une  notion  exacte  de  leur  véritable  ca- 
ractère. 

»  En  général,  on  ne  peut  refuser  à  l'exposé  de  M.  Jules 
Favre  cette  justice,  qu'il  s'est  attaché  en  toute  sincérité 
à  reproduire  dans  leur  ensemble  les  incidents  de  ces 
négociations.  S'il  n'y  a  pas  réussi  toujours,  cela  s'expli- 
que par  la  durée  de  nos  entretiens  et  par  les  circon- 
stances au  milieu  desquelles  ils  ont  dû  se  produire. 

»  Toutefois,  la  tendance  générale  de  son  exposé  me 
fait  un  devoir  de  rappeler  que  c'est,  non  la  question  de 
la  paix,  mais  la  question  préliminaire  de  l'armistice  qui 
devait  être  l'objet  de  notre  entretien.  Relativement  à 
nos  demandes  pour  la  conclusion  possible  d'un  traité 
de  paix,  j'ai  déclaré  expressément  à  M.  Jules  Favre  que 
je  ne  pourrais  me  prononcer  sur  la  délimitation  que 
nous  avions  en  vue  que  lorsque  la  France  reconnaîtrait 
publiquement  la   nécessité    d'une    cession  territoriale. 
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Après  cetto  ouverture,  j'ai  indiqué  la  formation  d'un 
nouveau  département  de  la  Moselle,  comprenant  les 
arrondissements  de  Sarrebourg,  Château-Salins,  Sarre- 
guenimes,  Metz  et  Thionville,  comme  conforme  à  nos 
intentions;  mais  je  n'ai  nullement  renoncé  à  présenter 
d'autres  conditions  pour  la  conclusion  de  la  paix,  dans 
le  cas  où  la  continuation  de  la  guerre  nous  imposerait 
de  nouveaux  sacrifices.  Strasbourg,  que  M.  Jules  Favre 
dit  avoir  été  désigné  par  moi  comme  la  clef  de  la  maison 
(a-t-il  ainsi  voulu  désigner  la  France?)  a  été  indiqué 
formellement  par  moi  comme  étant  la  clef  de  notre  mai- 
son, que  nous  ne  voulions  pas,  pour  ce  motif,  laisser 
dans  des  mains  étrangères. 

»  Notre  première  conférence  au  château  de  Haute- 
Maison,  près  de  Montry,  se  maintint  généralement  dans 
les  limites  d'une  discussion  académique  sur  le  présent 
et  le  passé,  et  dont  le  fond  se  rapportait  exclusivement 
à  la  déclaration  de  M.  Jules  Favre,  de  faire  prévoir  une 
indemnité  pécuniaire  quelconque  «  tout  l'argent  que 
nous  avons,  »  mais  de  devoir  décliner  par  contre  toute 
cession  de  territoire.  Après  que  je  lui  eus  représenté  que 
ces  cessions  étaient  indispensables,  il  déclara  que  les 
négociations  de  paix  n'avaient  aucune  chance  d'aboutir, 
s'appuyant  sur  cette  opinion  que  des  cessions  territo- 
riales abaisseraient  et  même  déshonoreraient  la  France. 
Je  ne  réussis  pas  à  le  convaincre  que  les  conditions  que 
la  France  avait  imposées  à  l'Italie  et  exigées  de  l'Alle- 
magne, sans  avoir  été  en  guerre  avec  l'un  et  l'autre  de 
cas  deux  pays,  conditions  que  la  France  nous  aurait  cer- 
tainement imposées  si  nous  avions  été  vaintus,  et  qui 
nnt  t  té  ](•  résultat  <lr  toutes  les  guerres  récentes,  ne 
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pouvaient  avoir  rien  de  déshonorant  par  elles-mêmes 
pour  un  pays  qui  succombait  après  une  vaillante  ré- 
sistance, et  que  l'honneur  de  la  France  n'est  pas  d'une 
autre  qualité  que  celui  des  autres  pays.  Je  ne  pus  faire 
comprendre  davantage  à  M.  Jules  Favre  que  la  restitu- 
tion de  Strasbourg  n'aurait  pas  un  autre  caractère  que 
celle  de  Landau  ou  de  Sarrelouis,  enfui  que  les  conquêtes 
violentes  de  Louis  XIV  n'étaient  pas  plus  indissoluble- 
ment liées  à  l'honneur  de  la  France  que  celles  de  la 
République  ou  du  premier  Empire. 

»  Nos  conférences  ne  prirent  une  tournure  plus  prati- 
que qu'à  Ferrières,  où  elles  roulèrent  sur  la  question  de 
l'armistice;  ce  qui  suffirait  à  me  justifier  de  l'accusation 
d'avoir  repoussé,  de  prime-abord,  toute  espèce  d'armis- 
tice. La  manière  dont  M.  Jules  Favre  me  fait  l'honneur 
de  présenter  mes  paroles  dans  son  récit  :  «  il  faudrait  un 
armistice  et  je  n'en  veux  à  aucun  prix,  »  et  d'autres 
choses  analogues,  me  force  à  déclarer  que,  dans  des  en- 
tretiens de  cette  nature,  je  ne  me  suis  jamais  servi  et  ne 
me  sers  jamais  de  ces  formes  personnelles;  je  n'ai  donc 
pu  dire  que  je  voulais  ou  concédais  telle  chose,  mais  que 
telles  étaient  les  intentions  et  les  demandes  du  gouver- 
nement dont  j'ai  l'honneur  de  diriger  les  affaires. 

»  Déjà,  de  part  et  d'autre,  nous  avions  reconnu,  dans 
cet  entretien,  comme  motif  d'un  armistice,  la  nécessité 
de  donner  à  la  nation  française  l'occasion  d'élire  une 
assemblée  qui  seule  serait  en  mesure  de  consacrer  le 
gouvernement  actuel  et  de  rendre  possible  la  conclusion 
d'un  traité  conforme  aux  lois  internationales.  Je  Us  re- 
marquer en  même  temps  que  pour  une  armée  victorieuse 
un  armistice  entraîne  toujours  des  désavantages  inili- 
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taires,  et  que,  dans  le  cas  présent,  il  ferait  gagner  un 
temps  précieux  pour  la  défense  de  la  France  et  la  réor- 
ganisation de  ses  forces  ;  qu'en  conséquence  nous  ne 
pourrions  accorder  un  armistice  sans  équivalent  mili- 
taire. Je  désignai  comme  tel  la  remise  de  forteresses 
qui  entravent  nos  communications  avec  l'Allemagne, 
puisque,  en  prolongeant  la  période  de  notre  ravitaille- 
ment par  un  armistice,  nous  devions  avant  tout  exiger 
qu'il  nous  fût  facilité.  Il  fut  question  de  Strasbourg,  de 
Toul  et  de  quelques  autres  petites  places. 

»  En  ce  qui  concerne  Strasbourg,  je  fis  remarquer  que 
les  glacis  étant  déjà  couronnés  par  nous,  la  prise  de  la 
place  était  imminente;  et  que  nous  croyions  conforme  à 
la  situation  militaire  d'exiger  la  reddition  de  la  garnison, 
tandis  que  celles  des  autres  places  pourraient  se  retirer 
librement. 

»  Une  autre  question,  beaucoup  plus  difficile,  con- 
cernait Paris.  Après  avoir  complètement  investi  cette 
ville,  nous  ne  pouvions  consentir  à  l'ouverture  de  ses 
communications  qu'en  prenant  des  mesures  pour  que  le 
nouveau  ravitaillement  qui  en  serait  la  conséquence 
n'affaiblit  point  notre  position  militaire  et  ne  prolongeât 
le  délai  tres-rapproché  où  la  place  manquerait  de  titfeii 

»  Après  avoir  consulté  les  autorités  militaires  et  pris 
les  ordres  de  Sa  Majesté  le  roi,  je  posai  finalement,  par 
rapport  à  la  ville  de  Paris,  l'alternative  suivante  : 

»  Ou  la  position  de  Paris  nous  est  assurée  par  la 
remise  d'une  partie  dominante  des  fortifications;  et  à  ce 
prix  nous  sommes  prêts  à  laisser  les  communications 
avec  Paris  complètement  libres  et  à  permettre  le  ravi- 
taillement de  la  place  ; 
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»  Ou  bien  là  position  de  Paris  ne  nous  est  pas  assurée^ 
et  dans  ce  cas  nous  pouvons  consentir  à  lever  l'investis- 
sement; mais  nous  devons  poser  comme  base  de  Par* 
mistice  le  maintien  du  statu  quo  militaire  devant  Paris; 
sans  quoi  cet  armistice  n'aurait  d'autre  conséquence 
pour  nous  que  de  nous  placer  après  son  expiration  de-- 
vant  la  capitale  armée  et  approvisionnée  à  nouveau. 

»  M.  Jules  Favre  déclina  la  première  alternative,  celle" 
de  la  remise  d'une  partie  des  fortifications,  avec  autant 
de  fermeté  que  la  condition  d'après  laquelle  la  garnison 
de  Strabourg  se  rendrait  prisonnière  de  guerre.  Par 
contre,  il  promit  de  prendre  l'avis  de  ses  collègues  à 
Paris  sur  la  seconde  alternative  concernant  le  maintien 
du  statu  quo  militaire  devant  Paris. 

»  Le  programme  que  M.  Jules  Favre  rapporta  à  Paris, 
comme  résultat  de  nos  conférences,  et  qui  y  fut  rejeté, 
ne  contenait  donc  absolument  rien  qui  eût  trait  aux  con- 
ditions futures  de  paix,  mais  seulement  le  consentement 
à  un  armistice  de  quinze  jours  à  trois  semaines,  afin  de 
pouvoir  procéder  à  l'élection  d'une  assemblée  nationale, 
sous  les  conditions  suivantes  : 

»  1°  A  l'intérieur  et  à  l'extérieur  de  Paris  le  maintien 
du  statu  quo  militaire  ; 

»  2°  A  l'intérieur  et  à  l'extérieur  de  Metz,  la  continua- 
tion des  hostilités  dans  les  limites  d'un  périmètre  à  déter- 
miner ultérieurement  ; 

y>  3°  Reddition  de  Strasbourg  avec  la  garnison  pri- 
sonnière de  guerre  ;  de  celle  de  Toul  et  de  Bitche,  les 
garnisons  se  retirant  librement. 

»  Je  crois  que  la  conviction  que  nous  avons  d'avoir 
fait  des  oll'res  fort  acceptables  sera  partagée  par  tous  les 
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cabinets  neutres.  Le  gouvernement  fiançais,  en  refusant 

l'occasion  qui  lui  était  offerte  «le  procéder  à  l'élection 
libre  d'une  assemblée  nationale,  même  dans  les  dépar- 
tements occupés  par  nous,  a  prouvé  qu'il  voulait  perpé- 
tuer les  difficultés  dans  lesquelles  il  se  trouve,  et  qui 
rendent  impossible  la  conclusion  d'un  traité  conforme  aux 
lois  internationales  ;  il  a  prouvé  de  plus  qu'il  ne  voulait 
pas  consulter  ouvertement  la  nation  ;  celle-ci,  librement 
interrogée,  se  fût  en  effet  prononcée  pour  la  paix;  et  il  y 
a  là  une  vérité  qui  n'a  pu  éebapper  aux  représentants 
du  pouvoir  actuel. 

»  Votre  Excellence  voudra  bien  porter  les  éclaircisse- 
ments qui  précèdent  à  la  connaissance  du  gouvernement 
auprès  duquel  elle  est  accréditée. 

[Signe]  »  V.  Bismarck.  » 
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N°  1 


LE  COMTE  DE  CHAUDQRDY  A  M.  SENART,  MINISTRE   DP 
FRANCE  A  FLORENCE  (1). 


Tours,  le  *8  septembre  1870. 

M.  Thiers  est  à  Saint-Pétersbourg,  poursuivant  sa  mis- 
sion avec  le  zèle  que  vous  lui  connaissez.  Il  me  paraît 
donc  impossible  pour  le  moment  que  vous  puissiez  avoir 
avec  lui  une  entrevue  soit  à  Venise,  soit  à  Vienne. 

Vous  avez  répondu  d'avance  à  ce  que  vous  a  dit  le 
ministre  des  affaires  étrangères  d'Italie  sur  la  nécessité 
d'attendre  les  résultats  de  la  mission  de  M.  Thiers  avant 
d'agir. 

La  situation  géographique  dé  l'Italie  la  met  à  l'abri  de 
tout  danger.  Elle  a  une  armée  nombreuse  et  toute  prête. 
Elle  est  débarrassée  de  la  question  romaine.  C'est  donc  la 
puissance  dont  l'action  peut  être  la  plus  libre  et  la  plus 
prompte.  Cette  opinion  nous  est  exprimée  également  par 
une  autre  puissance.  Voilà  les  points  sur  lesquels  vous 

(<)  Cette  dépêche  a  été  envoyée,  croyons-nous,  par  le  télégraphe. 
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devez  insister  on  faisant  remarquer  quoi  service  l'Italie 
rendrait  à  la  France,  à  l'Europe  et  à  la  civilisation.  L'I- 
talie, je  vous  le  répète,  peut  et  doit  agir.  Elle  acquerra 
ainsi  une  situation  exceptionnelle. 

Nous  vous  prions  de  vous  occuper  moins  de  Garibaldi. 
Si  Paris  était  ouvert,  on  serait  heureux  de  l'y  recevoir. 
A  Tours,  nos  dit'iicultés  et  nos  occupations  sont  telles  qu'il 
serait  impossible  de  lui  préparer  la  réception  qui  luj 
est  due.  Epargnez-nous  ce  nouvel  embarras  et  faites  en 
sorte,  avec  votre  bienveillante  habileté,  que  Garibaldi  et 
les  Garibaldiens  restent  en  Italie.  Nous  vous  en  prions 
instamment. 

[Signé]   Chaudordy. 


N°  2 


LE    COMTE    DE    CIIAUDORDY    A    M,    SENART,    A 

Florence  M). 


Tours,  le  1er  octobre  1870, 

Monsieur,  j'ai  eu  ce  matin  avec  M.  le  ministre  d'Italie 
une  longue  conversation  sur  l'intérêt  qu'aurait  son  gou- 
vernement à  se  prononcer  sans  plus  tarder  en  faveur 
de  la  France.  Je  lui  ai  expliqué  que  l'Italie  dont  la  for- 
tune a  été  si  rapide,  avait  l'occasion  de  la  consacrer  en  ce 
moment.  Je  lui  ai  rappelé  que  M.  de  Cavour,  à  qui  le  irou- 

(1;  Cette  dépêche  a  été  envoyée,  croyons  nous,  par  le  télégraphe, 
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vcrncmcnt  français  proposa  une  alliance  au  moment  de 
}a  guerre  de  Grimée  répondit  sans  hésitation  pour  une 
acception  immédiate.  Cette  décision  prompte  et  habile  a 
été  l'origine  delà  situation  de  l'Italie. 

Aujourd'hui  une  circonstance  se  présente  qui  semble 
devoir  compléter  la  politique  suivie  par  cet  homme  d'État. 
Le  gouvernement  italien  ferait  une  grande  faute  de  ne 
pas  la  saisir. 

En  somme,  je  suis  arrivé  à  formuler  l'idée  d'un  envoi 
de  60,000  Italiens  qui,  se  joignant  à  notre  armée  de 
Belfort,  seraient  destinés  à  envahir  l'Allemagne  du  Sud. 
La  Prusse  se  verrait,  dans  ce  cas,  obligée  de  dégarnir 
Metz  ou  Paris,  et  alors,  l'une  ou  l'autre  des  deux  armées 
françaises  qui  s'y  trouvent  bloquées  se  dégageant,  la  si- 
tuation serait  immédiatement  modifiée.  Les  nouvelles  cer- 
taines que  nous  recevons  de  Metz  constatent  que  l'armée 
du  maréchal  Bazaine  se  compose  de  100,000  hommes 
dans  un  état  parfait.  A  Paris,  il  y  a  50,000  soldats  et 
100,000  mobiles.  Déjà  sur  la  Loire  et  à  Belfort  se  trouvent 
150,000  hommes  équipés,  bien  armés,  ayant  un  excel- 
lente artillerie.  Nous  nous  engagerions  à  en  détacher 
80,000  pour  les  joindre  aux  troupes  italiennes.  On  voit 
par  là  que  les  forces  dont  nous  disposons  déjà  et  qui 
s'augmentent  chaque  jour  ne  peuvent  laisser  aucune  in- 
quiétude au  gouvernement  italien  sur  le  résultat  final* 
Le  point  important  en  ce  moment  est  de  trouver  un  appui 
qui  nous  permette  d'agir  promptement.  L'Italie  en  nous 
le  fournissant  comprendra  facilement  ce  qui  en  résulterait 
pour  elle  :  position  exceptionnelle  en  Europe  où  elle  se 
trouverait  prendre  le  plus  grand  rôle  ;  reconnaissance  et 
alliance  de  la  France,  solution  inévitable  de  la  question 
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romaine.  Veuillez  parler  dans  le  même  sens  au  cabinet 
de  Florence.  M.  Nigra  m'a  promis  d'appuyer  ce  projet  et 
les  sentiments  qu'on  vous  témoigne  me  font  espérer  que 
vous  pouvez  le  faire  aboutir. 

[Signé)  Ciiaudoroy. 


N°  3 

LE    COMTE  DE   OIIAUDORDY  A  M.    SÉNARD,  A  FLORENCE    (1), 


Tours,  le  6  octobre  4870. 

Nous  désirerions  que  le  gouvernement  italien  envoyât 
en  France  un  officier  qui  pût  se  rendre  compte  de  l'état 
de  nos  forces  militaires.  Cet  examen  prouvera  au  cabinet 
de  Florence  que  nous  ne  voulons  pas  engager  l'Italie 
dans  une  alliance  avec  nous,  sans  être  bien  sûrs  du  succès. 
Nous  comprenons  trop  bien  l'importance  du  bon  vouloir 
armé  de  l'Italie  pour  désirer  la  compromettre  inutilement. 
Les  bommes  les  plus  compétents  de  la  guerre  ont  une 
confiance  absolue  dans  les  résultats  que  produirait  l'ar- 
rivée assez  prompte  de  6CK000  italiens. 

[Signé]  Chaudordv. 

(!)  Dépêche  télégraphique. 
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N°  4 


LE  CHEVALIER  NIGRA,  MINISTRE  DU  ROI  D'iTALIE  A  PARIS, 
A  M.  VISCONTI  VENOSTA,  MINISTRE  DES  AFFAIRES 
ÉTRANGÈRES    DU    ROYAUME. 


Paris,  le  21  septembre  4870. 

Monsieur  le  ministre, 

J'ai  porté  aujourd'hui  à  la  connaissance  de  M.  Jules 
Favre  le  contenu  de  la  circulaire  que  Votre  Excellence 
m'a  fait  l'honneur  de  m'adresser  le  7  courant,  relative- 
ment à  la  question  romaine.  J'ai  en  même  temps  an- 
noncé au  ministre  français  des  affaires  étrangères  que 
les  troupes  royales  avaient  reçu  l'ordre  de  passer  les 
confins  de  l'Etat  pontifical  pour  maintenir,  pour  protéger 
l'inviolabilité  du  sol  italien,  et  pour  veiller  à  la  sûreté  du 
Saint- Siège,  sans  préjuger  la  solution  des  questions  po- 
litiques et  ecclésiastiques.  Le  ministre  des  affaires  étran- 
gères m'a  répété  que  le  gouvernement  français  nous  lais- 
serait faire  avec  sympathie. 

(Signé)  Nigra. 
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N*  5 


M.    SENART,    ENVOYE     EXTRAORDINAIRE    DE    FRANCE, 
AU    ROI   VICTOR-EMJIANUEL 


Florence,  le  21  septembre  1870. 
Sire, 

Je  n'ai  pas  voulu  porter  un  visage,  malgré  moi,  tou- 
jours triste  et  anxieux  au  milieu  des  joies  si  vives  et  si 
légitimes  qui  saluent  la  délivrance  de  Rome  et  la  consé- 
cration définitive  de  l'unité  italienne. 

Mais  je  ne  veux  pas  différer  d'un  instant  à  adresser  à 
Votre  Majesté,  au  nom  de  mon  gouvernement  et  en  mon 
nom  personnel,  mes  félicitations  sincères  pour  cet  heu- 
reux événement,  et  l'expression  de  mon  admiration 
pour  la  modération  et  l'énergie  qui  ont  présidé  à  sa 
réalisation. 

Le  jour  où  la  République  française  a  remplacé,  par  la 
roiture  et  la  loyauté,  une  politique  tortueuse  qui  ne  savait 
jamais  donner  sans  retenir,  la  convention  du  i5  sep- 
tembre a  virtuellement  cessé  d'exister,  et  nous  avons  à 
remercier  Votre  Majesté  d'avoir  bien  voulu  comprendre  et 
apprécier  la  pensée  qui  a  seule  empêché  la  dénonciation 
officielle  iVi\n  traité  qui,  de  part  et  d'autre,  était  mis  à 
néant. 

Libre  ainsi  de  son  action,  Votre  Majesté  l'a  exercée 
avec  une  merveilleuse  sagesse. 
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C'était  bien  pou  pour  le  roi  d'Italie,  disposant  de  toutes 
les  forces  d'une  grande  nation,  de  briser  les  vieilles  mu- 
railles de  Rome  et  d'avoir  raison  de  la  résistance  de  la 
faible  armée  pontificale. 

Mais  ce  qui  est  vraiment  beau,  vraiment  grand,  c'est 
d'avoir  su,  dans  cette  question  délicate,  allier  si  parfaite- 
ment avec  les  nécessités  politiques  tous  les  respects 
et  tous  les    ménagements  dus    aux   sentiments    reli- 


o 


gieux. 

Votre  Majesté,  en  cette  circonstance,  a  fait  un  appel  à 
la  conciliation  dans  des  termes  si  nobles  et  si  digiu\s, 
qu'il  doit  être  et  qu'il  sera,  je  l'espère,  entendu. 

Pour  moi,  malgré  les  circonstances  difficiles  qui  m'ont 
amené  ici,  j'éprouve  du  bonheur  à  me  trouver  sur  une 
terre  où,  comme  dans  ma  chère  France,  on  sent  si  bien 
battre  le  cœur  du  pays,  et  où  les  résolutions  politiques 
elles-mêmes  sont  toujours  empreintes  de  générosité  et  de 
grandeur. 

Permettez-moi,  Sire,  d'offrir  à  Votre  Majesté,  avec  tous 
mes-  hommages,  l'expression  de  mon  profond  et  res- 
pectueux dévouement. 

{S'/'gné)  Sénart. 

N°  6 

M.  VISCONTI  VENOSTA  A  M.  SENART,  MINISTRE  DE 
FRANCE,  A  FLORENCE. 

Florence,  le  28  septembre  1870. 

Monsieur  le  ministre, 
Le  roi  a  reçu  la  lettre  que  vous  avez  bien  voulu  mV 
dresser  pour  offrir  à  Sa  Majesté  au  nom  de  votre  gouver- 
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nement  et  en  votre  nom  personnel,  vos  félicitations 
pour  la  délivrance  de  Rome  et  la  constitution  définitive 
de  l'unité  italienne. 

Je  remplis  un  devoir  bien  agréable  en  vous  remerciant, 
au  nom  de  Sa  Majesté  et  d'après  ses  ordres,  des  senti- 
ments qui  vous  ont  inspiré  cette  démarche. 

L'approbation  d'un  homme  d'État  et  d'un  libéral 
tel  que  vous,  M.  le  ministre,  nous  est  précieuse  à  plus 
d'un  titre.  Elle  nous  donne  la  conviction  qu'en  marchant 
dans  la  voie  que  nous  traçaient  les  aspirations  nationales 
de  l'Italie,  nous  avons  servi  en  même  temps  la  voie  gé- 
nérale de  la  civilisation  et  du  progrès. 

Ainsi  que  vous  avez  bien  voulu  le  déclarer,  la  conven- 
tion du  15  septembre  n'avait  plus  de  raison  d'être  dans 
la  nouvelle  situation  de  l'Europe.  Les  hommes  qui  com- 
posent le  gouvernement  actuel  de  la  France  sont  trop 
connus  par  leur  éclatante  revendication  des  droits  de  la 
nation  pour  qu'aucun  doute  put  s'élever  dans  notre  es- 
prit à  cet  égard.  Cependant,  nous  avons  dû,  pour  mé- 
nager de  légitimes  susceptibilités,  nous  assurer  d'avance 
que  nos  vues  étaient  partagées  par  le  gouvernement 
français.  Nous  sommes  heureux  de  voir  dans  votre  lettre 
la  confirmation  des  déclarations  verbales  que  Son  Exe. 
M.  Jules  Favre,  ministre  des  affaires  étrangères,  a  bien 
voulu  faire  au  ministre  du  roi  à  Paris.  Il  est  digne  du 
gouvernement  actuel  de  la  France  de  s'associer  sponta- 
nément à  une  politique  qui,  en  laissant  tomber  les  der- 
niers restes  du  pouvoir  temporel,  proclamera  à  Rome 
même  la  séparation  de  l'Église  et  de  l'État. 

La  France  a  appris  la  premièreà  l'Europe  les  principes 
qui  sonl  la  hase  ilo  toute  liberté  civile  et  religieuse. 
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Chaque  nation  qui  parvient  à  appliquer  chez  elle  ces 
principes  et  à  leur  donner  tout  le  développement  qu'ils 
comportent,  rend  par  cela  môme  hommage  à  la  France 
et  à  la  grandeur  de  sa  puissance  dans  le  monde. 

Veuillez  agréer,  etc. 
[Signe)  Visconti  Venosta; 


N°  7 


M.  CRISPI,  RÉPUTE  AU  PARLEMENT  ITALIEN,  A 
ADRESSÉ  LA  LETTRE  SUIVANTE  A  UN  DE  SES  AMIS  DE 
NICE. 

Florence,  le  19  novembre  4870. 

Cher  avocat. 
J'ai  parlé  naturellement  à  M.  Sénart,  de  Nice  et  de  ses 
conditions.  Je  crois  môme  que  Ton  doit  à  mes  réclama- 
tions la  démission  du  célèbre  Baragnon.  M.  Sénart  m'a 
dit  que  la  République  ne  pouvait  pas  vouloir  garder 
Nice  par  la  violence.  Il  m'a  prié  vivement  d'interposer 
mon  influence  pour  remettre  la  solution  au  retour  de  la 
paix.  Pour  le  moment,  il  désire  la  concorde  afin  de  ne 
pas  disperser  les  forces  qui  combattent  l'invasion  étran- 
gère. Croyez  etc. 

(Diritio  de  Nizza,  27  nov.)  (Signé)  Crispi. 
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No  8 

LE     COMTE      DE      BEUST      AU    PRINCE     DE    METTERNICH,     A 

TOURS. 


Vienne,  le  3  octobre  1870. 

Ainsi  que  vous  me  l'aviez  annoncé  par  votre  télé- 
gramme du  26  septembre,  M.  le  comte  de  Mosbourg  a 
été  chargé  de  faire  auprès  de  moi  une  démarche 
afin  de  demander  pour  la  France  le  concours  actif  de 
l' Autriche-Hongrie,  même  si  la  Russie  gardait  son  at- 
titude actuelle.  J'ai  rappelé  à  M.  le  comte  de  Mosbourg 
que  je  m'étais  souvent  expliqué  envers  le  gouvernement 
français  sur  les  motifs  impérieux  qui  ne  me  permettent 
pas  de  sortir  seul  de  la  neutralité.  Ces  motifs  existaient 
toujours,  le  gouvernement  de  l'Empereur  Napoléon  les 
avait  appréciés  et  M.  Jules  Favre  s'était  plu  lui-même 
à  reconnaître  jusqu'ici  que  le  gouvernement  I.  et  11. 
n'était  pas  en  mesure  d'agir  autrement  qu'il  ne  l'avait 
fait  pour  témoigner  ses  sympathies  à  la  France.  Dans 
l'entretien  qu'il  a  eu  avec  moi,  M.  Thiers  a  également 
rendu  justice  à  notre  attitude.  11  paraissait  se  rendre 
parfaitement  compte  de  notre  situation  et  de  ce  que  la 
France  pouvait  attendre  de  nous.  J'ai  informé  V*  A.  des 
deux  demandes  que  M.  Thiers  m'a  adressé.  Je  n'ai  pas 
hésité  à  lui  répondre  dans  un  sens  favorable,  car  ce  qu'il 
désirait  obtenir  de  nous  était  parfaitement  conforme  à  la 
politique   que   nulle  avons  suivie   depuis  le  comment  I  - 


ment  des  hostilités.  Nous  ne  pouvons  nous  engager  au 
delà  de  ces  limites  et  la  loyauté  nous  fait  un  devoir 
de  ne  pas  laisser  s'établir  en  France  des  illusions  à  cet 
égard. 

Je  me  suis  expliqué  franchement  là- dessus  avec 
M.  le  comte  de  Mosbourg  qui  m'a  paru  comprendre  notre 
position  et  les  motifs  qui  me  dictaient  ma  réponse.  V.  A. 
voudra  bien  tenir  de  son  côté  un  langage  analogue  aux 
délégués  du  gouvernement  de  France. 

Nous  formons  des   vœux  ardents  pour  le  rétablisse- 
ment d'une  paix  solide  et  honorable.  Nous  sommes  prêts 
à  y  contribuer  en  joignant  nos  efforts  à  ceux  qui  seraient 
tentés  dans  ce  but  par  l'Angleterre  et  la  Russie.  Nous 
verrions  avec  plaisir  ces  deux  puissances  prendre  à   cet 
égard  une  initiative  que  les  circonstances  ne  nous  per- 
mettent    pas  de    saisir    avec    les   mêmes    chances  tic 
succès.   Selon  notre   opinion,  la  torpeur  de  l'Europe  en 
présence  de  la  guerre  actuelle  est  une  faute  regrettable 
et  nous  croyons  que  si  les  cabinets  s'entendaient  pour 
interposer    leurs    bons    offices,    leur     voix    pourrait 
exercer  une  influence   salutaire.  Je  transmets  à  V.  E. 
dans  l'annexe^  copie  d'une  dépêche  que  j'ai  adressée  à  ce 
sujet  au  comte    Apponyi.  J'y  exprime   nettement   ma 
pensée  et  je  ne  dissimule  pas  ma  conviction  que  les  puis- 
sances auraient  une  belle  tâche  à  accomplir  en  cherchant 
à  mettre  un  terme  aux  calamités  de  la  guerre,  telle 
qu'elle  se  poursuit  aujourd'hui.  Nous  devons  reconnaître 
toutefois  que  l'Autriche-Hongrie  n'est  pas  en  état  d'as- 
sumer un   pareil  rôle  en.  se  plaçant  en  première  ligne. 
Nous  ne  pouvons  qu'indiquer  la  voie    dans    laquelle 
nous  voudrions  voir  d'autres  puissances  entrer^  et  nous 
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déclarer  prêts  à  les  suivre.  C'est  ce  que  nous  n'avons  pas 

manqué  de  faire  et  nous  nous  estimons  heureux  si  nos 
paroles  produisent  quelque  effet. 

Recevez  etc.  [Signé\  Beust. 
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LE  COMTE  DE  CHAUDORDY,  DÉLÉGUÉ  DU  MINISTÈRE  DES 
AFFAIRES  ÉTRANGÈRES,  A  TOURS,  AUX  AGENTS  DIPLO- 
MATIQUES DU  GOUVERNEMENT  DE  LA  DÉFENSE  NATIO- 
NALE. 


Tours,  le  8  octobre  1870. 

Monsieur, 

M.  de  Bismarck  a  adressé,  le  13  et  le  16  septembre  der- 
niers, aux  agents  diplomatiques  de  la  Confédération  du 
Nord  deux  ciiculaires  destinées  à  justifier  aux  yeux  de 
l'Europe  les  exigences  de  la  Prusse.  Les  arguments  du 
chancelier,  qu'il  a  reproduits  ensuite  à  Ferrièrcs  dans  ses 
entretiens  avec  M.  Jules  Favre,  portent  en  substance  que 
si  la  Prusse  veut  annexer  des  territoires,  ce  n'est  pas  par 
esprit  de  conquête, mais  uniquement  pour  assurer  à  l'Al- 
lemagne une  paix  solide  et  la  prémunir  contre  les  atta- 
ques dont  elle  a  été  de  tout  temps  l'objet  de  la  part  de  la 
France.  Il  veut,  dit-il,  mettre  l' Allemagne  à  l'abri  des  in- 
cursions d'un  voisin  belliqueux,  dont  ie>  ambitions  n'ont 
cessé  <!<'|>ui^  des  siècles  <le  menacer  la  sécurité  et  L'indé- 
pendance des  populations  germaniques.' 
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Ce  n'est  pas  la  première  fois  que  M.  de  Bismarck  prête 
à  ceux  qu'il  désire  frapper  les  projets  qu'il  nourrit  lui- 
même.  Nous  ne  saurions  admettre  ni  les  prémisses  qu'il 
pose  ni  les  conséquences  qu'il  en  déduit.  La  France  n'est 
point  ce  qu'il  la  veut  faire.  Un  coup  d'œil  partial  jeté  sur 
son  histoire  ne  permet  pas  de  la  juger.  Reprenons  les  faits 
et  cherchons  ce  que  la  France  a  voulu  depuis  un  siècle  : 
cette  période  est  suffisante  pour  faire  connaître  l'esprit 
d'un  peuple. 

C'est  le  devoir  des  nations  de  rester  solidaires  de  leur 
passé;  mais  cette  solidarité  n'engage  que  leur  honneur, 
et  le  progrès  serait  pour  elles  un  mot  vide  de  sens,  si 
elles  étaient  condamnées  à  marcher  toujours  dans  les 
voies  où  les  ont  engagées  des  intérêts  disparus  ou  des 
passions  désormais  sans  objet.  La  France  contemporaine 
ne  ressemble  pas  plus  au  pays  gouverné  par  Louis  XIV 
que  l'Allemagne  d'aujourd'hui  ne  rappelle  le  Saint-Em- 
pire. La  guerre  de  conquête  était,  à  cette  époque,  sinon 
dans  le  droit,  au  moins  dans  l'usage  commun  des  mo- 
narchies. La  révolution  de  1789  eut  pour  conséquence  un 
changement  de  politique  :  la  paix  est  une  condition  né- 
cessaire à  la  liberté.  La  France  se  fit  un  idéal  nouveau; 
assez  forte  désormais  pour  être  indépendante,  elle  cher- 
cha moins  à  dominer  les  peuples  qu'à  les  éclairer  de  son 
exemple.  Ce  qu'elle  venait  de  faire  en  Amérique  pour  les 
Etats-Unis  ,  elle  était  prête  à  le  recommencer  en  Europe. 

Cette  lumière  qui  se  répandait  alors  autour  d'elle,  qui 
s'efforça  de  l'éteindre  ?  qui  s'arma  pour  arrêter  dans  son 
premier  essor  le  génie  de  la  Révolution  française?  Nulle 
habileté  de  langage,  nulle  argutie  historique  ne  prévau- 
dra contre  ce  fait  :  la  Révolution  de  1789  ouvrait  une  ère 
joml:  i.  14 
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nouvelle  et  rompait  les  traditions  du  passé;  la  Puisse  fût 
la  première  à  la  combattre. 

L'invasion  de  17U2  marque  le  début  de  ces  rivalités  fu- 
nestes qui  devaient  aboutir  au  malheur  d'aujourd'hui.  La 
France  repoussa  l'agression  ;  mais  elle  fût  entraînée, 
nous  le  reconnaissons,  au-delà  des  représailles  légiti- 
mes. Elle  avait  subi  des  injures  cruelles,  elle  se  laissa 
étourdir  par  l'ivresse'  de  la  victoire.  Iéna  fût  une  revan- 
che. Lcipsig  et  Waterloo  la  suivirent  et  rappelèrent  aux 
Français  que,  s'il  est  permis  à  un  peuple  de  renoncer 
pour  un  temps  à  sa  propre  indépendance,  il  ne  saurait 
impunément  porter  atteinte  à  celle  des  autres  nations. 

La  France  cependant  répara  ses  malheurs  et  se  recon- 
quit elle-même.  A  partir  du  moment  où  il  devint  impos- 
sible de  Feugager  sans  son  aveu,  quelle  guerre  a-t-el!e 
provoquée?  Où  voit-on  éclater  cet  esprit  d'ambition  et 
cette  ardeur  conquérante  que  M.  de  Bismarck  nous  attri- 
bue? Qui  plus  que  nous  pendant  ces  années  bienfaisantes 
contribuait  en  Europe  au  maintien  de  la  paix?  La  France 
avait  durement  expié  les  fautes  du  premier  Empire. 
Quclqu'entravées  que  fussent  encore  les  idées  modernes, 
leur  influence  se  fit  sentir  de  plus  en  plus  dans  la  politi- 
que extérieure  du  pays.  Partout  où  il  y  eût  un  peuple  à 
délivrer,  des  libertés  à  défendre,  une  grandeur  morale  à 
conquérir,  la  France  se  trouva  prête.  La  Restauration 
combattit  pour  la  Grèce,  la  monarchie  de  Juillet  assura 
l'indépendance  de  la  Belgique,  Et  ces  idées  s'étaient  af- 
fermies à  ce  point  dans  la  conscience  de  la  nation  que  le 
second  Empire  comprit  qu'il  devait  compter  avec  elles  et 
proclamait  hautement  qu'il  apportait  la  paix. 

La  France  le  crut.  L'Empire   cependant   avait   besoin 
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du  prestige  militaire,  et  il  le  rechercha.  Mais  les  guerres 
qu'il  entreprit  eurent  un  caractère  bien  différent  de  celles 
de  Napoléon  Ier  ;  car,  s'il  remonta  par  moments  le  cou- 
rant pacifique  que  la  nation  tenait  à  suivre,  il  ne  brisa 
pas  avec  les  principes  qu'elle  avait  adoptés.  En  Crimée, 
la  France  combattit  avec  deux  peuples  libres  pour  l'indé- 
pendance de  la  Turquie.  Ce  fut  pour  délivrer  une  nation 
amie  que  nos  armées  franchirent  les  Alpes  en  1859.  L'a- 
venture mexicaine  elle-même,  blâmée  et  combattue  si 
énergiquement,  et  avec  raison,  par  le  parti  libéral,  n'a- 
vait pu  être  expliquée  qu'au  moyen  de  théories,  chimé- 
riques il  est  vrai,  mais  qui  répudiaient  d'avance  toute 
pensée  de  conquête. 

Qu'y  a-t-il  de  commun  entre  ces  principes  consacrés 
par  une  pratique  de  plus  d'un  demi-siècle,  sous  quatre 
régimes  différents,  et  la  politique  de  «  fer  et  de  sang  » 
qui,  depuis  1864,  s'est  déchaînée  sur  l'Europe?  Quel  acte 
ou  quelle  parole  de  la  France  peuvent  l'en  rendre 
solidaire?  Qui  a  spolié  le  Danemark?  —  contraint  ou- 
vertement l'Autriche  à  la  guerre,  annexé  violemment  le 
Hanovre,  la  Hesse,  Francfort,  etc.,  réveillé  toutes  les 
passions  endormies  et  troublé  si  profondément  l'Europe? 
La  France  n'est  intervenue  dans  ces  crises  que  pour  hâter 
la  paix  et  l'affermir. 

On  parle  des  ardeurs  belliqueuses  de  la  nation  et  des 
jalousies  mesquines  qu'auraient  excitées  chez  elle  les 
victoires  de  la  Prusse.  Mais  au  lendemain  de  Sadowa> 
lors  de  l'incident  irritant  du  Luxembourg,  l'opinion  en 
France  se  prononça  nettement  contre  la  guerre,  et  les 
publicistes  allemands  eux-mêmes  ont  été  forcés  de  le  re- 
connaître :  la  modération  se  trouva  de  notre  côté. 


2\2  

Lorsqu'enhn  la  guerre  éclata,  au  mois  de  juillet  der- 
nier, qui  pouvait  nier  que  la  Prusse  n'eût  tout  fait  depuis 
quatre  ans  pour  arriver  à  ce  but  ?  Sans  parler  de  sa  con- 
duite politique  et  de  l'inexécution  bien  volontaire  du 
traité  de  Prague,  elle  était  formidablement  armée  et 
prête,  en  huit  jours,  à  entier  en  campagne.  Les  événe- 
ments ont  montré  jusqu'à  quel  point  ses  préparatifs, 
entrepris  de  longue  main,  avaient  été  poussés;  on  sait 
trop  au  contraire  combien  ils  avaient  été  négligés  par  la 
France.  Non  -  seulement  les  armements  de  la  Prusse 
étaient  complets,  mais  ses  alliances  étaient  conclues.  Il 
est  évident  qu'elle  pensait  à  nous  attirer  dans  un  redou- 
table conflit. 

Nous  pouvons  parler  librement  de  cette  guerre,  car 
les  membres  du  gouvernement  actuel  ont  tout  fait  pour 
en  éviter  les  horreurs  au  pays.  Nous   le   disons  haute- 
ment :  malgré  la  conduite  de  la  Prusse,  la  raison  même 
de  la  lutte  n'était  pas  justifiée,  et  M.  de  Bismarck  ne 
saurait  sérieusement  retourner  contre  nous  les  déclara- 
tions de  quelques  écrivains  et  les  manifestations  turbu- 
lentes de  foules  exaltées.  C'étaient  là  des  actes  isolés, 
sans  écho  dans  le  pays,  et  qui  ne  dépassaient  point  la 
portée  des  agitations  confuses  que  toute  émotion  publi- 
que  soulève  dans  1rs  grandes  villes.   M.  de  Bismarck 
connaît  la  valeur  de  ces  choses.  Quel  est  d'ailleurs  le 
peuple  qui  ne  se  laisse  facilement  entraîner  au  premier 
cri  de  guerre?  Les  gouvernements  sont  toujours  assures 
de   provoquer  l'enthousiasme  quand    ils  promettent   la 
gloire  et  les  triomphes.  C'est  pour  cela  que  leur  respon- 
sabilité est  si  grande.  Mais,  au  premier  échec,  lorsqu'ils 
ne   marchent    pas   avec  l'opinion,  leur  chute  est  iu< 
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table.  Ce  résultat  s'est  aussi  bien  reproduit  sous  le  second 
que  sous  le  premier  empire.  L'un  et  l'autre  devaient 
succomber,  caries  entreprises  qu'ils  poursuivaient  étaient 
injustes. 

Quant  à  l'affirmation  de  M.  de  Bismarck  que  l'Empire 
aurait  eu  la  main  forcée  par  l'opinion  publique,  les  évé- 
nements lui  infligent  un  absolu  démenti.  Consultées  lors 
des  élections  législatives  de  1869,  les  populations  avaient 
affirmé  de  la  façon  la  plus  énergique  leur  amour  de  la 
paix.  Les  mêmes  tendances  s'accuaèrent  et  très-explicite- 
ment lors  du  plébiscite  du  8  mai  d870,  et  à  tel  point  que 
deux  mois  après,  le  gouvernement  dût,  pour  la  première 
fois  depuis  bien  des  années,  réduire  le  contingent  de  l'ar- 
mée. Cette  concession  exigée  par  l'état  des  esprits  prouve 
avec  toute  l'évidence  d'un  fait  combien,  au  mois  de  juillet, 
la  France  était  éloignée  de  toute  idée  belliqueuse.  Le  re- 
nouvellement des  conseils  généraux  avait  encore,  peu  de 
temps  auparavant,  fourni  aux  mêmes  aspirations  une 
occasion  nouvelle  de  se  manifester.  Mais  nous  possédons 
un  document  officiel  qui  prouve  de  la  manière  la  plus 
formelle  que,  loin  d'avoir  été  entraîné  par  l'opinion, 
l'Empire  s'inquiétait  au  contraire  sérieusement  de  savoir 
s'il  serait  suivi  par  elle.  Il  était  si  peu  convaincu  de  lui 
obéir  en  déclarant  la  guerre  qu'il  crut  devoir  l'interroger 
expressément  sur  ce  sujet.  Les  préfets  reçurent  l'ordre 
de  rendre  compte  au  ministre  de  l'intérieur  des  impres- 
sions causées  par  cette  brusque  nouvelle  dans  les  dépar- 
tements. Leurs  réponses  publiées  depuis  lors,  dans  le 
«  Journal  officiel  »  du  2  octobre,  ne  laissent  prise  à  aucun 
doute. 

«  Le  premier  mouvement  a  été  l'éionnement  et  la  sur- 
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prise  »  écrivait  un  préfet.  D'autres  disaient  :  8  Cette 
nouvelle,  éclatant  au  milieu  d'un  calme  piofond,  a  causé 
une  vive  émotion.  »  —  «  La  guerre  est  considérée  comme 
un  tel  fléau  qu'on  ne  veut  pas  y  croire.  »  Le  désir  ardent 
de  maintenir  la  paix  se  faisait  jour  de  toutes  parts,  a  Je 
crois  qu'au  fond  on  redoute  la  guerre  »  écrivait-on  d'un 
des  départements  les  plus  populeux  et  les  plus  éclairés. 
- —  ((  Personne,  disait  un  autre  préfet,  ne  désire  la  guerre, 
dût-elle  être  le  dérivatif  du  grand  malaise  social  qui  tra- 
vaille le  pays.  »  —  «  Ce  pays  veut  la  paix,  écrivait-ou 
encore,  il  n'accepterait  une  guerre  qu'avec  répugnance.» 
—  Et  ailleurs  :  «  La  population  ne  veut  certainement 
pas  la  guerre  et  désire  ardemment  la  paix.  y>  Partout 
éclatait  ce  sentiment  que  l'on  n'acceptait  la  guerre  que 
si  elle  était  nécessaire  à  l'honneur  du  pays.  Mais  on  se 
rattachait  avec  empresssement  aux  dernières  espérances 
de  paix.  —  «  Lorsqu'il  sera  prouvé,  écrit  un  préfet,  que 
tout  a  été  tenté  inutilement  pour  arriver  à  ce  résultat,  on 
se  décidera  à  subir  les  conséquences  d'une  collision  dont 
on  s'effraye.  » 

On  pourrait  multiplier  ces  citations.  Sur  quatre-vingt- 
neuf  rapports  de  préfets,  onze  seulement  mentionnent 
une  approbation  complète.  Tous  les  autres  trahissent  les 
mômes  préoccupations  ou  les  mêmes  répugnances.  C'est 
donc  un  fait  incontestable  :  le  pays  subissait  la  guerre  ; 
il  ne  l'avait  pas  appelée.  Ainsi,  il  demeure  établi  que  la 
France  ne  menaçait  pas  l'intégrité  de  l'Allemagne  ;  son 
histoire,  depuis  un  demi-siècle,  le  prouve  à  toutes  ses 
pages.  Elle  ne  méditait  point  de  conquêtes.  Des  aspira- 
tions tout  opposées  ranimaient.  Et,  en  effet,  lors  même 
que  son  génie  ne  l'y  pousserait  pas,  Le  sentiment  Le  plus 


clair  de  ses  intéiêts  l'obligerait  à  se  maintenir  dans  une 
voie  pacifique.  La  nature  de  la  fortune  publique  a  changé 
depuis  le  commencement  du  siècle.  L'immense  dévelop- 
pement de  la  richesse  mobilière,  l'importance  capitale  du 
crédit  font  de  la  confiance  dans  le  maintien  de  la  paix  la 
condition  nécessaire  de  la  prospérité  du  pays.  La  France 
s'est  engagée  la  première  dans  le  système  des  libertés 
commerciales,  et  elle  a  ainsi  rendu  sa  fortune  solidaire  de 
celle  des  peuples  voisins. 

Telle  est  la  nation  contre  les  incursions  de  laquelle 
M.  de  Bismarck  veut  protéger  l'Allemagne,  et  dont  le 
démembrement  territorial  lui  semble  la  seule  garantie 
efficace  de  la  tranquillité  du  peuple  allemand.  La  ligne 
dn  Rhin,  selon  lui,  n'est  plus  suffisante,  il  veut  la  ligne 
des  Vosges  et  de  la  Moselle.  Il  lui  faut  aujourd'hui  l'Al- 
sace et  la  Lorraine,  et  cela  au  moment  même  où  l'Alle- 
magne vient  de  transformer  complètement  sa  constitution 
intérieure.  Après  1815,  l'Europe,  redoutant  déjà  la  force 
d'expansion  du  peuple  germanique,  s'était  efforcée  de  lui 
donner  une  Constitution  dont  les  bases  étaient  exclusive- 
ment organisées  ponr  la  défensive,  et  la  France  bien  que 
les  traités  de  Vienne  fussent  dirigés  contre  elle,  fut  laissée 
dans  l'état  où  elle  se  trouve  encore.  Sa  frontière  du  nord, 
vis-à-vis  de  l'Allemagne  est  entièrement  ouverte.  Les  ré- 
sultats de  la  guerre  actuelle  en  fournissent  une  preuve 
indiscutable.  Et,  tandis  que  la  France  n'a  rien  modifié 
dans  son  organisation,  l'Allemagne  s'est  constituée  à 
l'état  le  plus  redoutable  qu'une  puissance  ait  jamais  at- 
teint :  unité  militaire  absolue,  action  personnelle  et  di- 
recte du  chef  qui  porte  l'épée  de  commandement,  service 
militaire  obligatoire  pour  tous.  Nous  le  demandons,  qui, 
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de  la  France  ou  de  l'Allemagne,  est  maintenant  mena- 
çante? 

Pas  plus  en  1870  qu'en  1792,  la  Prusse  n'a  eu  besoin 
de  se  garder  contre  les  attaques  de  la  France.  Il  est  hors 
de  doute  que  le  gouvernement  prussien  cherche  plutôt 
des  facilités  offensives  que  de  meilleures  lignes  de  dé- 
fense. On  ne  voit  pas  bien  en  effet  en  quoi  l'Allemagne 
serait  mieux  protégée  parce  que  sa  frontière  serait  portée 
plus  loin.  En  cas  d'invasion,  le  pays  occupé  serait  alors 
le  territoire  annexé  à  l'Allemagne,  et  le  théâtre  des  hos- 
tilités serait  simplement  porté  d'une  province  dans  une 
autre.  Et  quel  serait  le  résultat  de  ces  annexions  violentes 
de  territoires  qui  ne  veulent  pas  cesser  d'être  français  ? 
Sans  parler  du  sentiment  qui  répugne  à  tout  esprit  hon- 
nête de  voir  ainsi  des  populations  subir  une  nationalité 
contraire  à  leurs  aspirations  et  à  leur  passé,  ce  serait  per- 
pétuer la  guerre.  N'est-il  pas  impossible,  en  effet,  que  le 
cœur  de  la  France  puisse  jamais  se  détacher  de  contrées 
que  tant  de  malheurs  si  noblement  supportés  et  tant  de 
sang  si  glorieusement  versé  unissent  à  elle  par  des  liens 
indestructibles  ?  Le  trouble  qui  en  serait  la  conséquence 
agiterait  l'Europe  sans  qu'il  lui  fût  possible  d'espérer 
dès  lors  un  moment  de  repos.  On  le  voit  clairement,  en 
posant  de  telles  prétentions,  en  demandant  des  concessions 
pareilles,  M.  de  Bismarck  prépare  lui-même  les  guerres 
nouvelles  qui  lui  sont  nécessaires  pour  atteindre  le  but 
où  l'entraîne  une  ambition  sans  frein. 

Ce  que  veut  le  peuple  allemand,  c'est  l'unité  nationale 
et  la  liberté  politique.  La  France  libérale  ne  saurait  s'y 
opposer.  C'est  une  cause  juste,  et  nous  renierions  notre 
passé  si  nous  la  combattions.  Mais  il  y  a  un  abîme  entre 
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ces  aspirations  légitimes  et  la  doctrine  formulée  et  appli- 
quée par  M.  de  Bismarck.  Si  Ton  considère  les  événe- 
ments accomplis  en  Europe  depuis  six  ans,  il  faut  re- 
connaître que  la  Prusse  a  pris  elle-même  le  rôle  qu'elle 
nous  attribue  avec  tant  d'injustice.  Il  n'est  plus  possible 
de  conserver  un  doute  à  cet  égard,  après  l'accueil  fait 
par  M.  de  Bismarck  à  la  noble  démarche  de  M.  Jules 
Favre.  Si  la  France  succombe,  c'est  la  guerre  menaçant 
de  nouveau  l'Europe,  paralysant  tout  essor  de  la  pensée, 
toute  civilisation,  tout  progrès  de  la  prospérité  des  peu- 
ples. La  France  ne  lutte  pas  seulement  pour  l'intégrité  de 
son  territoire,  elle  combat  aussi  pour  le  maintien  de  l'é- 
quilibre en  Europe. 
Recevez,  Monsieur,  etc. 

Pour  le  ministre  et  par  autorisation, 
Le  Ministre  plénipotentiaire,  directeur  du  Cabinet,  délégué, 

(Signé)  Chaudordy. 


N°  10 


le  comte  de  bismarck  aux  agents  diplomatiques 
de  la  confédération  de  l'allemagde  du  nord,  a 
l'étranger. 


Ferrières,  le  'Ier  octobre  1870. 

D'après  les  journaux,  la  délégation  du  gouvernement 
français  qui  est  à  Tours,  a  publié  un  avis  officiel,  suivant 
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lequel  le  soussigné  aurait  déclaré  à  M.  Jules  Favre  que  la 
Prusse  veut  continuer  la  guerre  et  réduire  la  France  au 
rang  de  puissance  de  second  ordre. 

Bien  qu'une  pareille  assertion  ne  puisse  être  calculée 
que  pour  produire  de  l'effet  dans  des  milieux  où  Ton 
n'est  pas  familiarisé  avec  le  langage  usuel  des  négocia- 
tions diplomatiques,  ni  avec  la  géographie  de  la  France, 
le  fait  que  cet  avis  porte  les  signatures  de  MM.  Grémieux, 
Glais-Bizoïn  et  Fouricbon,  et  que  ces  Messieurs  font  partie 
du  gouvernement  actuel  d'un  grand  pays  européen,  me 
détermine  à  engager  Votre  Excellence  à  la  discuter  dans 
vos  conversations  officielles. 

Dans  mes  entretiens  avec  M.  Jules  Favre,  la  question 
des  conditions  n'a  pas  fait,  en  général,  l'objet  d'une  dis- 
cussion sérieuse,  et  ce  n'est  que  sur  sa  demande  réitérée 
que  j'ai  exposé  les  mêmes  idées  qui  forment  le  contenu 
principal  de  ma  circulaire  de  Meaux,  10  septembre;  je 
me  suis  borné  à  des  indications  générales,  et  je  n'ai  jus- 
qu'à présent  posé  aucune  Condition  qui  serait  allée  au- 
delà. 

La  cession  de  Strasbourg  et  de  Metz,  à  laquelle  nous 
prétendions,  d'après  ces  indications,  comporte  dans  sa 
connexion  territoriale,  une  diminution  du  territoire  fran- 
çais égale  à  peu  près  à  l'agrandissement  de  ce  territoire 
par  l'annexion  de  la  Savoie  et  de  Nice,  et,  à  la  vérité,  la  po- 
pulation de  ces  provinces  dépasse  d'environ  750,000  âmes 
celle  des  territoires  acquis  en  18G6.  Maintenant.,  si  l'on  se 
rappelle  que  la  France,  d'après  le  recensement  de  1866 
(almanach  de  Gotha,  1870,  p.  514),  compte  38  millions 
d'âmes,  et  avec  l'Algérie,  qui  fournit  actuellement, 
comme  on  sait,  une  partie  essentielle  de  la  force  militaire 


—  £19  — 

de  la  France,  42  millions  d'âmes,  il  est  évident  qu'une 
diminution  de  trois  quarts  de  millions  de  cette  population 
ne  change  rien  à  l'importance  de  la  France  vis-à-vis  de 
l'étranger;  tout  au  contraire,  elle  laisse  à  ce  grand  Etat 
les  mêmes  éléments  de  puissance,  à  l'aide  desquels  il  a 
été  en  mesure  d'exercer,  dans  la  guerre  d'Orient  comme 
dans  la  guerre  d'Italie,  une  influence  si  décisive  sur  les 
destinées  de  l'Europe. 

Ces  indications  sommaires  suffiront  pour  opposer  aux 
exagérations  de  la  proclamation  du  24  septembre  la  lo- 
gique des  faits. 

J'ajoute  encore  que  j'ai  expressément,  dans  nos  entre- 
tiens, appelé  l'attention  de  M.  Jules  Favre  sur  ces  points 
de  vue,  et  qu'il  a  été  bien  éloigné  de  ma  pensée,  comme 
Votre  Excellence  en  sera  convaincue  même  sans  cette 
assurance,  de  faire  une  allusion  blessante  quelconque  aux 
conséquences  de  la  guerre  actuelle  pour  la  position  fu- 
ture de  la  France  dans  l'ordre  européen. 

[Signé)  de  Bismarck. 


N°  41 

LE    COMTE    DE    CHAUDORDY   AUX    AGENTS    DIPLOMATIQUES 
DE    LA    DÉFENSE    NATIONALE,    A    L'ÉTRANGER. 


Tours,  10  octobre  1870. 

Monsieur, 
Nous  trouvons,  à  la  date  du  7  de  ce  mois,  dans  le  Times, 
journal  qui  est  l'organe  habituel  de  la  politique  de  M.  le 
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comte  de  Bismarck,  une  dépêche ,  datée  de  Ferrières, 
1"  octobre,  dans  laquelle  le  Chancelier  de  la  Confédéra- 
tion de  l'Allemagne  du  Nord  réfute  l'expression  dont  s'est 
servie  la  Délégation  de  Tours  lorsqu'elle  a  dit  que,  d'après 
le  résumé  des  conversations  qui  ont  eu  lieu  entre  M.  Jules 
FavreetM.  de  Bismarck,  celui-ci  voulait  réduire  la  France 
à  l'état  de  puissance  de  second  ordre. 

Le  Chancelier  entre,  à  ce  propos,  dans  l'examen  du 
chiffre  de  la  population  française  et,  rappelant  la  réunion 
de  la  Savoie  et  de  Nice  à  notre  territoire,  il  fait  observer 
qu'en  défalquant  la  population  de  ces  contrées,  notre 
pays  perdrait  environ  750,000  habitants,  dans  le  cas  où 
l'Alsace  et  la  Lorraine  lui  seraient  arrachées.  Dans  cette 
situation,  ajoute-t-il,  une  puissance  comprenant  38  mil- 
lions d'âmes  n'est  pas  une  puissance  de  second  ordre. 

Sans  vouloir  nous  appesantir  sur  cette  triste  énuméra- 
tion  de  populations  que  l'on  veut  séparer  contre  leur  gré 
du  sol  national,  et  dont  on  parle  comme  on  oserait  à 
peine  le  faire  de  peuplades  encore  sauvages,  nous  di- 
rons qu'en  présence  de  l'agrandissement  nouveau  qu'ob- 
tiendrait ainsi  l'Allemagne,  et  alors  que  la  force  de  notre 
frontière  serait  de  plus  en  plus  diminuée  et  même  entiè- 
rement détruite,  il  est  incontestable  que  la  France  pas- 
serait immédiatement  à  l'état  de  puissance  de  second 
ordre.  D'autres  pays  peuvent  ne  pas  s'apercevoir  qu'ils 
subiraient  du  même  coup  un  sort  semblable.  Quant  à  nous, 
nous  ne  nous  y  trompons  pas. 

Ce  que  gagne  une  nation  par  le  fait  d'un  agrandisse- 
ment territorial  consenti  par  un  Etat  voisin  devenu  tout- 
à-coup  puissant  est  de  peu  d'importance  et  n'égale  sou- 
vent  pas  l'absence  de  sécurité  qui  en  résulte  pour  sa 
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frontière  ;  ce  qu'elle  perd,  au  contraire,  par  l'etFet  de  la 
conquête  violente  que  lui  inflige  un  ennemi  vainqueur 
et  désormais  menaçant, lui  ôte  à  la  fois  son  prestige  mo- 
ral, sa  force  matérielle  et  son  repos.  Dès  lors,  cette  puis- 
sance est  en  déclin.  Telle  est  la  situation  dont  il  faut  se 
rendre  compte,  si  j  l'on  veut  suivre  M.  de  Bismarck  dans 
la  comparaison  qu'il  établit  entre  l'annexion  à  la  Frauce 
de  la  Savoie  et  de  Nice  votée  par  les  habitants,  et  la 
séparation  de  l'Alsace  et  de  la  Lorraine  contre  leur  vo- 
lonté. 

Voici,  du  reste,  ce  qu'a  écrit  M.  Jules  Favre,  en  ré- 
ponse aux  observations  faites  sur  son  rapport  par  le  chan- 
celier de  la  Confédération  de  l'Allemagne  du  Nord  :  «  Je 
veux,  a  dit  M.  de  Bismarck  textuellement,  un  fort  do- 
minant Paris,  comme  par  exemple  le  mont  Valérien  », 
et  le  ministre  des  affaires  étrange  t'es  de  France  ajoute  : 
«Ce  qu'il  veut,  c'est  nous  détruire.  »  Tel  est  le  résumé 
précis  de  l'impression  que.  M.  Jules  Favre  a  rapportée  de 
ses  entretiens  de  Ferrières.  On  peut  juger  par  là  si  l'ex- 
pression de  Puissance  de  second  ordre  est  au-dessous  de  la 
vérité. 

Becevez,  Monsieur,  etc. 

Pour  le  Ministre  et  par  autorisation  : 
Le  Ministre  plénipotentiaire,  directeur  du  Cabinet,  délégué, 

(Signé)  Ciiaudordy. 
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N°  12 


Le  mémorandum  prussien  qui  suit  fut  communique 
aux  puissances  le  10  octobre  1870. 

«  Les  termes  de  l'armistice  communiqués  à  M.  Jules 
Favre  et  destinés  à  favoriser  une  tentative  de  restaurer 
Tordre  en  France  ont  été  rejetés  par  lui  et  ses  collègues, 
qui  ont  résolu  la  continuation  d'une  lutte  qui,  après  tout 
ce  qui  est  arrivé,  doit  être  regardée  comme  désespérée  par 
la  nation  française.  Depuis  le  rejet  de  nos  conditions,  les 
chances  de  victoire  que  la  France  aurait  pu  avoir  dans 
cette  guerre  désastreuse  ont  dû  grandement  diminuer, 
Toul  et  Strasbourg  ont  succombé,  Paris  est  étroitement 
investi,  et  les  troupes  allemandes  ont  pénétré  jusqu'à  la 
Loire.  Les  forces  considérables  si  longtemps  retenues  par 
les  deux  forteresses  conquises  sont  donc  maintenant  li- 
bres etpeuvent  être  employées  dans  une  autre  direction,  la 
France  aura  donc  à  subir  les  conséquences  de  la  résolution 
prise  par  ses  gouvernants  d'engager  une  lutte  à  outrance. 
Les  sacrifices  augmenteront  inutilement,  et  la  destruction 
de  son  organisation  sociale  sera  inévitable.  Le  comman- 
dant de  l'armée  allemande  regrette  son  impuissance  à  le 
prévenir,  mais  il  prévoit  clairement  les  résultats  de  la 
résistance  inconsidérément  résolue  par  les  gouvernants 
de  la  France,  et  il  juge  nécessaire  d'attirer  l'attention  sur 
un  point  en  particulier,  savoir  :  l'état  de  Paris.  Les  deux 
engagements  les  plus  importants  qui  ont  eu  lieu  devant 
la  capitale.  —  ceux  du  19  et  du  30  septembre,  —  dans 
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lesquels  la  portion  la  plus  capable  des  forces  de  l'ennemi 
n'a  pas  réussi  à  repousser  même  la  ligne   de  front  des 
troupes  investissantes,  justifient  la  conclusion  que  tôt  ou 
tard  Paris  doit  succomber.  Dans  le  cas  où  le  Gouverne- 
ment provisoire  retardera  la  capitulation  jusqu'à  ce  que 
le  manque  de  provisions  amène  forcément  la  reddition; 
il  s'en  suivra  de  terribles  conséquences.  L'absurde  des- 
truction des  cliemins  de  fer,  des  ponts  et  des  canaux  à 
une  certaine  distance  de  Paris  n'a  pas  arrêté  un  seul  ins- 
tant la  marche  des  armées  allemandes  ;  et  toutes  les  com- 
munications par  terre  et  par  eau  nécessaires  à  l'exécution 
de  nos  plans  ont  été  rétablies  en  très-peu  de  temps.  Mais 
nous  n'avons  rétabli  que  celles  dont  nous  avions  besoin 
pour  atteindre  les  buts  militaires  que  nous  avions  en  vue, 
et  il  en  reste  assez  de  détruites  pour  interrompre  pendant 
longtemps  encore  une  correspondance  facile  entre  la  capi" 
taie  et  les  provinces.  Le  commandant  allemand,  dans  l'é- 
ventualité qu'il  vient  de  mentionner,  se  trouve  dans  l'im- 
possibilité absolue  d'approvisionner,  même  pour  un  seul 
jour,  une  population  de  près  de  deux  millions  :  les  con- 
trées avoisinant  Paris,  à  une  distance  de  plusieurs  lieues, 
ne  fourniront  aucune  ressource  propre  à  venir  en  aide 
aux  Parisiens,  tout  ce  qu'elles  renferment  étant  indispen- 
sable pour  subvenir  aux  besoins  de  nos  troupes  ;  nous  ne 
serons  pas  non  plus  à  même  de  transporter  une  partie  de 
la  population  par  les  cliemins  ruraux,  attendu  que  nous 
n'avons  aucun  moyen  de  transport  disponible.  La  consé- 
quence inévitable  d'une  pareille  situation  sera  que  des 
centaines  de  milliers  de  personnes  mourront  de  faim.  Les 
gouvernants  français  ne  peuvent  manquer  de  prévoir 
cela  aussi  clairement  que  nous.  Quant  à  nous,  nous  ne 
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pouvons  que  poursuivre  jusqu'au  dénouement  la  guerre 
à  laquelle  on  nous  a  provoqués;  mais  ceux  qui  poussent  à 
de  semblables  extrémitées  en  seront  responsables.  » 


N°  13 


LE  COMTE  DE  BEUST  AU  COMTE  DE  WIMPFFEN,  A  BERLIN 


Vienne,  13  octobre  1870. 

Les  diverses  dépèches-circulaires  envoyées  du  quar- 
tier-général de  S.  M.  le  roi  de  Prusse  par  M.  le  comte  de 
Bismarck  n'ont  pas  offert  jusqu'à  présent  au  gouverne- 
ment impérial  et  royal  l'occasion  d'une  manifestation 
quelconque.  Plusieurs  de  ces  documents,  presque  immé- 
diatement livrés  à  la  publicité,  s'adressaient  directement 
aux  gouvernements  allemands  engagés  dans  la  guerre,  et 
bien  que  M.  le  général  de  Schweinitz  m'ait  donné  verba- 
lement connaissance  de  ces  dépèches,  il  ne  l'a  pas  fait  de 
manière  à  me  donner  le  droit  de  croire  qu'on  attendait  à 
Berlin  une  réponse  à  ces  communications  sommaires 
faites  sous  forme  de  nouvelles. 

Le  mètne  cas  se  présente  également  au  fond  en  ce  qui 
concerne  un  mémorandum  du  comte  de  Bismarck,  expo- 
sant les  conséquences  terribles  que  devrait  entraîner  né- 
cessairement une  résistance  opiniâtre  continuée  jusqu'à 
la  famine,  pour  une  capitale  d'une  population  de  deux 
millions  d'âmes. Mais  puisque  le  ministre  de  Prusse  nous 
a  remis  copie  de  cette  pièce,  dont  vous  parlez  dans  votre 
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office  du  10,  je  suis  amené  à  voir  dans  cette  démarche 
'invitation  de  prendre  acte  du  document,  d'autant  plus 
qu'il  tend  à  décliner,  devant  l'Europe,  pour  le  gouverne- 
ment prussien,  toute  responsabilité  de  l'éventualité  ef- 
frayante qui  y  est  prévue. 

Gela  dit,  je  ne  puis  dissimuler  l'impression  d'appréhen- 
sion que  j'éprouve  de  voir  un  jour,  devant  le  tribunal  de 
l'histoire,  une  partie  de  cette  responsabilité  retomber  sur 
les  neutres,  s'ils  voyaient  avec  une  indifférence  muette  le 
danger  des  maux  inouïs  dont  on  place  le  tableau  sous 
leurs  yeux.  J'invite  donc  Votre  Excellence,  dans  le  cas  où 
l'on  vous  parlerait  de  ces  objets,  à  exprimer  ouvertement 
notre  regret  que,  dans  une  situation  où  le  gouvernement 
de  la  Prusse  prévoit  des  catastrophes  comme  celles  aux- 
quelles le  mémorandum  fait  allusion,  il  perce  une  ten- 
dance très-pronoucée  à  écarter  toute  ingérence  de  tierces 
puissances,  comme  si  l'on  redoutait,  dès  à  présent, 
qu'on  exigeât  de  la  Prusse  d'avoir  versé  en  pure  perle  le 
plus  noble  sang  de  l'Allemagne,  et  qu'on  voulût  se  sous- 
traire à  la  tâche,  peut-être  ingrate,  mais  certainement  gé- 
néreuse, de  faciliter  au  vaincu,  en  ménageant  ses  suscep- 
tibilités, sa  soumission  à  de  dures  conditions. 

Ces  efforts  ne  sont  pas  le  meilleur  moyen  à  employer 
pour  détourner  l'excès  d'horreurs  que  la  Prusse  dit  vou- 
loir épargner  à  ses  ennemis.  Pour  ne  point  devoir  porterla 
peine  des  fautes  du  gouvernement  tombé,  les  hommes 
de  la  république  sont  prêts  aux  résolutions  extrêmes  : 
c'est  un  étrange  moyen  de  les  en  détourner  que  de  ne 
laisser  venir  jusqu'à  eux  que  la  voix  du  vainqueur.  Ce 
n'est  point  dans  des  considérations  d'intérêt  privé  qu'il 
faut  voir  l'explication  des  regrets  que  le  gouvernement 
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austro  -  hongrois    ne    peut  s'empêcher  d'exprimer  en 
voyant  que,  au  point  où  en  sont  arrivées  les  choses, 
l'influence  conciliatrice  des  puissances  neutres  est  en  dé- 
faut. 

Mais  il  ne  lui  est  pas  possible  d'approuver  sans  réserve 
cette  politique  d'abstention  absolue  qui,  depuis  quelque 
temps,  semble  si  fort  en  crédit  à  Saint-Pétersbourg.  Le 
gouvernement  de  S.  M.  considère  au  contraire  comme 
un  devoir  de  déclarer  hautement  qu'il  croit  qu'il  y  a  des 
intérêts  généraux  pour  l'Europe,  et  qu'une  paix  amenée 
par  une  intervention  impartiale  et  ferme  serait  préférable 
aux  terribles  exterminations  qui  se  préparent  encore. 

Je  rappelle  encore,  en  terminant,  à  Votre  Excellence 
que  je  n'ai  écrit  ces  lignes  qu'en  prévision  de  circons- 
tances où  elle  serait  amenée  à  toucher  aux  points  qui  y 
sont  développés.  Nos  intérêts  s'allient  parfaitement  avec 
l'abstention  la  plus  rigoureuse  et  ne  sont  guère  compro- 
mis par  une  prolongation  de  la  guerre.  Loin  de  nous  la 
pensée  de  vouloir  offrir  des  conseils  ou  de  provoquer  des 
offres.  Il  ne  nous  importe  de  préciser  nettement  la  situa- 
tion que  pour  le  cas  où  l'on  arriverait  à  songer  aux  puis- 
sances neutres. 

Agréez,  etc. 

{Signé)  Beust. 
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N°  44 

LE  COMTE  DE  CHAUDORDY  AUX  AGENTS  DIPLOMATIQUES 
DU  GOUVERNEMENT  DE  LA  DÉFENSE  NATIONALE  A  l'É- 
TRANGER 


Tour?,  le  U  octobre  4870. 

Monsieur, 

Les  communications  adressées  par  M.  le  comte  de  Bis- 
marck à  ses  agents  diplomatiques,  et  qui  traitent  de  la 
guerre  actuelle  étant  immédiatement  livrées  à  la  publi- 
cité, nous  nous  trouvons  obligés  de  suivre  la  même  voie. 
Nous  n'avons  du  reste  rien  à  perdre  à  ce  que  la  discus- 
sion soit  ouverte  sur  les  opinions  du  gouvernement  de  la 
défense  nationale,  et  sur  l'état  de  notre  situation,  quel- 
que pénible  qu'elle  puisse  être  en  ce  moment.  Plus  ces 
points  seront  éclaircis,  et  plus,  nous  en  sommes  convain- 
cus, les  sympathies  de  l'Europe  se  tourneront  en  uotre 
faveur.  Quant  aux  intérêts  des  peuples,  le  développement 
excessif  des  prétentions  prussiennes  doit  les  rapprocher 
intimement  de  nous,  le  danger  étant  devenu  le  même. 

Vous  aurez  lu  le  Mémorandum  prussien  transmis  de 
Berlin  au  Times  par  dépêche  télégraphique,  le  10  de  ce 
mois.  Il  a  pour  but  d'examiner  plus  spécialement  les 
conséquences  du  siège  de  Paris.  M.  de  Bismarck  y  parle 
de  centaines  de  milliers  d'habitants  de  la  capitale  qui 
doivent  mourir  de  faim  s'ils  ont  la  persévérance  d'oser 
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défendre  leurs  foyers,  et  il  fait  porter  la  responsabilité 
d'un  pareil  événement  sur  les  membres  du  gouverne- 
ment français  parce  qu'ils  n'ont  pas  consenti  à  accepter 
toutes  les  conditions  posées  par  le  premier  ministre  du 
roi  de  Prusse.  C'est  raisonner  singulièrement. 

Si  cette  calamité  venait  à  se  produire,  nous  croyons  au 
contraire  que  le  monde  entier,  effrayé  d'un  pareil  crime., 
n'hésiterait  pas  à  le  faire  retomber  sur  ceux  qui  l'auraient 
laissé  s'accomplir,  alors  qu'on  est  venu  leur  demander 
la  paix,  quoiqu'on  ne  fut  même  pas  responsable  de  la 
guerre. 

Toutefois  ce  manifeste  ne  saurait  inquiéter  aucun  es- 
prit instruit  de  la  réalité  des  faits,  11  est  aisé  de  se  don- 
ner perpétuellement  le  beau  rôle  et  de  s'attribuer  tous  les 
avantages   de  la  situation.   L'auteur  du   Mémorandum 
prussien  raisonne  sur  des  hypothèses.  En  face  de  l'avenir 
tel  qu'il  lui  plaît  de  le  peindre,  voici  le  présent  tel  que 
nous  le  connaissons.  Paris  est  approvisionné  complète- 
ment pour  un  temps  très-long.  L'ordre  social  n'y  est  nul- 
lement menacé.  La  seule  approche  des  Prussiens  a  suffi 
pour  étouffer  tous  les  conflits  d'opinion.  En  dehors  de 
Paris  il  se  forme  des  armées  nombreuses,  et  la  nation  est 
prête  à  tous  les  sacrifices  pour  délivrer  sa  capitale.  Les 
engagements  dont  on  parle  ont  été  à  notre  avantage  et 
ils  ne  sont  pas  les  seuls.  Les  Prussiens  n'ont  pas  encore 
approché  la  ligne  des  forts,  et  s'ils  parlent  d'affamer  Pa- 
ris, c'est  qu'ils  rencontrent  des  obstacles  et  une  résistance 
qui   surprennent  toutes  leurs  prévisions.  S'ils  insistent 
sur  la  difficulté  d'approvisionner  Paris,  c'est  qu'eux-mê- 
mes commencent  à  souffrir  du  manque  de  vivres  et  qu'ils 
sont  forcés  d'affaiblir  leur  armée  pour  étendre  leur*  co- 
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lonnes  de  pillage.  Cette  armée  se  fatigue  et  se  démora- 
lise :  le  nombre  de  ses  malades  augmente  chaque  jour 
d'une  manière  très-inquiétante.  La  prolongation  de  la 
guerre  pendant  la  mauvaise  saison  est  à  notre  avantage  : 
les  hommes  ne  manquent  pas,  et  la  confiance  du  pays  en 
ses  immenses  ressources  n'est  pas  ébranlée  même  après 
tous  les  désastres  qu'il  a  subis.  Voilà  la  vérité. 

Malgré  cela  la  France  souhaite  la  paix  de  même  qu'elle 
la  souhaitait  avant  l'ouverture  des  hostilités  ;  mais  elle 
désire  que  la  paix  puisse  être  durable.  L'Europe  y  est  in- 
téressée autant  que  nous. 
Recevez, 

Pour  le  ministre  et  par  autorisation  : 

Le  minisire  plénipotentiaire,  directeur  délégué, 
(Signé)  Ghaudordst . 


N°  15 

LE    COMTE    DE    CHAUDOBDY    A    M.    TISSOT,    CHARGÉ 
D'AFFAIRES  DE    FRANCE  A  LONDRES    (Extrait.) 


Tours,  leU  octobre  4870. 

Monsieur, 

L'Angleterre  en  se  mettant  à  la  tète  de  ce  qu'on  a 
appelé  la  ligue  des  neutres,  a  pris  dans  les  événements 
qui  se  produisent  une  responsabilité  évidente.  La  guerre 
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était  commencée,  et  les  premiers  combats  avaient  déjà 

tourné  contre  nous,  lorsque  certaines  puissances,  qui 
jusque  là  s'étaient  montrées  disposées  à  nous  prêter 
leur  concours,  furent  invitées  à  entrer  dans  cette  combi- 
naison. Sans  vouloir  dire  que  ce  fût  un  moyen  de  nous 
enlever  des  alliés  probables,  nous  ne  pouvons  nous  em- 
pêcher de  faire  observer  que  l'influence  morale  de  cette 
décision  nous  a  été  funeste. 

En  tout  cas,  en  agissant  ainsi,  l'Angleterre  semblait 
s'être  imposé  un  devoir  que  nous  pourrions  com- 
parer à  celui  que  remplissent  les  témoins  dans  un  duel. 
S'ils  empêchent  les  uns  et  les  autres  d'y  prendre  part, 
c'est  à  la  condition  de  donner  leur  avis  et  d'intervenir 
aussi  souvent  qu'ils  croient  possible  de  faire  cesser  le 
combat.  Nous  ne  voudrions  pas  être  accusés  de  sévérité' 
pour  le  gouvernement  anglais;  aussi  ne  faisons-nous  que 
reproduire  la  pensée  générale  qui  se  prononce  de  plus  en 
plus  en  Angleterre  même  et  dans  toute  l'Europe,  en 
disant  que  le  cabinet  de  Londres  a  paru  s'efforcer  de 
fermer  les  yeux  aux  événements,  alors  qu'il  s'était  donné 
lui-même,  par  la  création  de  la  ligue  des  neutres,  le  rôle 
d'observateur  attentif  et  presque  intéressé. 

11  nous  semble  qu'il  suffit  de  montrer  la  gravité  de 
cette  situation  au  ministère  anglais  pour  qu'il  comprenne 
qu'elle  ne  peut  se  prolonger  sans  porter  une  grave  atteinte 
aux  sentiments  d'humanité  qui  ont  de  tout  temps  fait  l'kon- 
neur  de  l'Angleterre.  Il  est  impossible  qu'on  ne  s'aperçoive 
pas,  en  outre,  des  dangers  qui  vont  en  résulter  pour  la 
conservation  de  ses  intérêts  et  de  sa  puissance.  Les  Etats 
tels  que  l'Autriche,  l'Italie,  la  Turquie,  l'Espagne,  sans 
parler  de  ceux  d'une  moindre  importance,   avaient  ton- 


jours  cherché  à  baser  la  conduite  do  leur  politique  et  de 
leurs  affaires  sur  l'entente  traditionnelle  si  heureu- 
sement établie,  et  sous  tous  les  régimes  différents,  entre 
la  France  et  l'Angleterre.  Ils  éprouvent  aujourd'hui  la 
plus  vive  inquiétude  en  voyant  qu'un  lien  pareil,  qui 
donnait  à  l'Europe  et  au  monde,  malgré  tous  les  événe- 
ments qui  pouvaient  se  produire,  une  certitude  de  la 
conservation  de  l'équilibre  et  du  retour  à  une  paix  du- 
rable, semble  se  détendre  d'une  manière  sensible.  Si  l'on 
n'apporte  pas  un  prompt  remède  à  ces  préoccupations, 
le  découragement  pénétrera  dans  l'esprit  des'  cabinets 
européens  et  le  faisceau  de  tant  d'intérêts  divers  sera 
bientôt  rompu  au  détriment  de  tous  et  particulièrement 
de  l'AngleterrcIi  a  fallu  une  suite  telle  dans  la  conduite 
de  la  politique  anglaise  pendant  une  si  longue  série 
d'années  pour  arriver  à  ce  résultat,  et  il  est  l'œuvre  de 
tant  d'hommes  expérimentés  que  nous  ne  pouvons  croire 
qu'on  puisse  aujourd'hui  se  décider  à  en  faire  volontai- 
rement le  sacrifice. 

J'ai  présenté  ces  considérations  dans  une  conversation 
que  je  viens  d'avoir  avec  lord  Lyons,  etc 

(Signé)  Chaudordy. 
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N°  16 


LE    COMTE   DE   UEUST  AU   COMTE   APPONYI,  A   LONDRES. 


Vienne,  le  29  septembre  1870. 

Lorsque  le  gouvernement  a  cherché  par  l'échange  de 
lettres  relatives  au  maintien  de  la  neutralité  à  réunir  la 
plupart  des  puissances  dans  une  attitude  commune,  nous 
avons  espéré  que  cette  mesure  pourrait  aboutir  à  un  ef- 
fort collectif  en  faveur  du  rétablissement  de  la  paix.  C'é- 
tait en  vue  de  ce  résultat  éventuel  que  nous  désirions  in- 
sérer dans  notre  réponse  une  réserve  tendant  à  écarter 
une  tentative  isolée  de  médiation.  Notre  idée  n'a  pas  été 
favorablement  accueillie,  et  nous  avons  dû  renoncer  à  la 
faire  prévaloir.  Le  gouvermement  anglais  a  préféré  que 
chaque  puissance  put  agir  librement  de  soncôtéet  chacune 
a  tenté  depuis,  en  effet,  des  efforts  assez  infructueux 
pour  faciliter  un  rapprochement  entre  les  belligérants.  Ce 
résultat  peu  satisfaisant  nous  afflige  sans  nous  surpren- 
dre. Nous  y  trouvons  la  confirmation  de  nos  prévisions 
qui  ne  voyaient  de  chance  de  succès  que  dans  une  action 
collective. 

Je  me  suis  déjà  souvent  expliqué  sur  les  motifs  qui 
devaient  détourner  le  gouvernement  Impérial  e1  Royal 
de  prendre  une  initiative  en  matière  de  médiation.  Les 
considérations  qui  devaient  nous  arrêter  étaient  Loin  d'exis- 
ter au  même  degré  pour  V Angleterre  et  la  Russie.  L'étal 
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de  leurs  relations  avec  les  puissances  belligérantes  était 
tel  qu'on  ne  pouvait,  d'aucun  côté,  attribuer  à  leurs  dé- 
marches une  arrière-pensée,  ouïes  soupçonner  d'une  par- 
tialité indue.  Les  cabinets  de  Londres  et  de  Saint-Péters- 
bourg n'auraient  été  que  les  interprètes  du  sentiment 
général  de  l'Europe  qui  aspire  à  voir  cesser  le  trouble 
et  l'anxiété  que  la  guerre  actuelle  fait  si  lourdement 
peser  sur  elle.  Nous  nous  serions  joints  avec  empresse- 
ment à  eux  pour  plaider  la  cause  de  la  paix  au  nom  des 
intérêts  de  l'humanité,  non  moins  que  de  ceux  de  la  po- 
litique. Profiter  du  premier  moment  propice  pour  forti- 
fier, par  de  sages  avis  et  des  conseils  de  modération,  les 
dispositions  qui  se  feraient  jour  en  faveur  de  la  paix, 
aurait  été  assurément  une  œuvre  méritoire  digne  des  ap- 
plaudissements de  tous  les  peuples. 

C'est  sous  l'empire  de  ce  sentiment  que  nous  avons  agi 
en  voulant  ajouter  une  réserve  à  la  lettre  que  Votre  Ex- 
cellence devait  adresser  à  lord  Gran ville.  Nous  n'avons 
pas  insisté  plus  longtemps,  afin  de  ne  pas  avoir  l'air 
de  nous  séparer  des  autres  Puissances,  tandis  qu'au  con- 
traire nous  voulions  faciliter  leur  union.  Je  tiens  seule- 
ment à  préciser  encore  une  fois  les  motifs  qui  nous  ont 
fait  agir  et  à  constater  que  nous  serons  toujours  heureux 
de  contribuer  au  rétablissement  de  la  paix  dans  le  cas  où 
une  démarche  des  puissances  neutres  présenterait  quel- 
que chance  de  succès. 

Je  désire  que  vous  entreteniez  lord  Granville  du  sujet 
de  ma  présente  dépêche.  Si  les  motifs  que  je  viens 
d'expliquer  nous  engagent  à  abandonner  l'initiative  aux 
cabinets  de  Londres  et  de  Saint-Pétersbourg,  nous  n'en 
sommes  pas  moins  vivement  pénétrés  dmiésir  devoir 
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sortir  l'Europe  de  l'espèce  de   torpeur  où  elle  semble 

plongée  en  faco  d'une  grande  convulsion.  Il  parait  qu'à 
Londres  aussi  bien  qu'à  Saint-Pétersbourg,  on  est  d'avis 
que  les  démarches  collectives  auraient  moins  de  chances 
d'être  favorablement  accueillies  par  le  vainqueur  que  des 
intercessions  partielles.  Nous  ne  méconnaissons  nulle- 
ment ce  qu'il  y  a  de  juste  dans  cette  appréciation,  mais 
il  nous  est  permis  aussi  de  nous  demander  si  un  accord 
des  puissances  neutres  se  manifestant  par  un  esprit  d'im- 
partialité bienveillante  et  ne  tendant  pas  seulement  à  mo- 
dérer les  exigences  du  vainqueur,,  mais  encore  à  cal- 
mer l'irritation  du  vaincu,  ne  serait  pas  susceptible  de 
présenter  des  avantages  que  la  Prusse  et  ses  alliés  pour- 
raient bien  apprécier  autant  que  la  France.  Ne  craignons 
pas  enfin  de  le  dire,  ce  qui  aujourd'hui  sert  puissam- 
ment à  prolonger  la  lutte  jusqu'aux  dernières  horreurs 
d'une  guerre  d'extermination,  ce  sont  d'un  côté  les  illu- 
sions et  les  fausses  espérances,  de  l'autre  l'indifférence  et 
le  mépris  à  l'endroit  de  l'Europe  spectatrice  du  combat. 
Mais,  je  le  répète,  ce  n'est  pas  le  gouvernement  impérial 
et  rcyal  qui  peut  se  mettre  en  avant;  son  initiative  serait 
mal  comprise  par  les  deux  parties;  agissant  comme  en- 
couragement fatal  sur  l'une,  elle  serait  interprétée  comme 
intervention  hostile  par  l'autre. 
Recevez,  etc. 

(Signe)  Beust, 
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N°  17 


LE    COMTE    DE    GRANVILLE     A    LORD    A.     LOFTUS 


Foreign-Office,  20  octobre,  4870. 

Mylord.  —  Il  est  inutile  de  vous  dire  combien  le  gou- 
vernement de  Su  Majesté  a  déploré  l'explosion  et  la 
continuation  de  la  grande  guerre  qui  sévit  encore  entre 
l'Allemagne  et  la  France. 

Ce  gouvernement  a  fait  tout  ce  qui  dépendait  de  lui 
pour  empêcher  cette  guerre  et,  depuis  la  déclaration 
des  hostillités  et  sa  propre  proclamation  de  neutralité, 
il  a  usé  de  son  influence  pour  en  empêcher  l'extension  ; 
car  si  une  des  nations  qui  sont  restées  neutres  y  avait  pris 
part,  toute  l'Europe,  probablement,  eût  été  graduelle- 
ment entraînée  dans  la  calamité,  et  peut-être  sans  avan- 
tage ni  pour  l'un  ni  pour  l'autre  belligérant. 

Rien  n'eût  donné  plus  de  satisfaction  au  gouvernement 
de  Sa  Majesté  que  de  contribuer  d'une  manière  quel- 
conque à  une  paix  honorable  et  permanente.  Des  offres  de 
médiation  ou  de  bons  office  n'eussent  pas  manqué  de  se 
produire,  si  le  gouvernement  avait  cru,  à  un  moment 
quelconque,  que  de  telles  offres  eussent  été  acceptables 
par  les  deux  belligérants. 

Il  ne  pouvait  pas,  cependant,  fermer  les  yeux  sur  le 
fait  qu'un  tel  moment  ne  s'était  pas  encore  présenté  ;  la 
conduite  qu'il  a  tenue  lui-même  et  dont  il  a  recommandé 
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l'adoption  aux  autres,  a  été  de  s'abstenir  de  présenter 
des  propositions  non  acceptables  ou  de  donner  des  avis 
non  efficaces  qui  n'eussent  fait  qu'affaiblir  la  chance 
d'atteindre  à  quelque  moment  futur  le  but  qu'il  avait  en 
vue. 

Il  a,  en  effet,  conseillé  que  le  comte  de  Bismarck  et 
M.  Favre  se  communiquassent  personnellement  leurs 
vues  respectives.  Une  telle  conférence  eut  lieu,  mais, 
malheureusement,  sans  amener  de  résultat  immédiat,  si 
ce  n'est  celui  de  prouver  combien  divergentes  étaient 
leurs  opinions  quant  à  une  base  possible  de  négociation. 

Après  une  série  de  succès  extraordinaires  et  non  inter- 
rompus de  la  part  de  l'Allemagne,  quelle  est  la  phase 
actuelle  de  la  guerre? 

Le  principal  corps  de  l'armée  allemande  opère  l'in- 
vestissement de  la  capitale  de  la  France,  et  la  réduction 
par  la  famine  et  le  bombardement  de  la  ville  de  Paris 
parait  se  trouver  au  nombre  des  mesures  qui  sont  mises 
en  délibération  au  quartier  général  allemand. 

Le  comte  de-  Bernstorff  m'a  communiqué  quelques- 
unes  des  circulaires  qui  ont  été  publiées  par  le  gouverne- 
ment de  l'Allemagne  du  Nord;  le  11,  il  m'a  remis  une 
circulaire  dans  laquelle  il  est  dit  que  les  conséquences 
inévitables  de  la  prolongation  de  la  lutte  de  Paris  sera 
de  faire  périr  de  faim  des  centaines  de  milliers  de  per- 
sonnes. 

La   communication  de  cette  opinion  sur  les  résultats 
terribles  et  même  non  improbables  que  peut  amener  un 
long  siège  de  Paris,  impose  au  gouvernement  de  Sa  Ma- 
jesté le  sérieux  devoir  de  toul  tenter  pour  éviter  une  au 
inde  calamité. 
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Il  est  évident  aussi  que  la  guerre  a  déjà  provoqué  et, 
si  elle  se  prolonge,  qu'elle  provoquera  déplus  en  plus  des 
conséquences  terribles,  non  pas  seulement  pour  les  bel- 
ligérants, mais  pour  l'Europe  entière. 

Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  est  convaincu  que 
l'exposé  de  ces  considérations  ne  sera  pas  apprécié  dans 
un  sens  non  amical.  Elles  sont  dictées  par  la  plus  sin- 
cère sollicitude  pour  le  bien-être  présent  et  futur  de 
deux  nations  avec  lesquelles  l'Angleterre  a  été  pendant 
longtemps  dans  les  termes  de  la  plus  grande  amitié. 

Je  n'ignore  pas  quels  arguments  puissants  peuvent 
être  invoqués  en  faveur  de  l'emploi  des  mesures  extrêmes 
contre  Paris. 

Je  désire  cependant  rechercher  s'il  n'y  a  pas  des  con- 
sidérations qui  paraissent  peut-être  plus  puissantes  aux 
spectateurs  qu'à  ceux  qui  se  trouvent  sous  l'influence  de 
succès  militaires  extraordinaires  accompagnés  de  grands 
efforts  et  de  vastes  sacrifices. 

On  ne  met  pas  en  doute  qu'une  opération  telle  que  la 
réduction  de  Paris  par  la  famine  ou  un  bombardement^ 
bien  que  sans  précédent  sous  le  rapport  de  la  grandeur 
de  l'entreprise,  ne  soit  autorisée  par  la  pratique  de  la 
guerre.  Mais  il  est  également  certain  que,  comme  elle  en* 
traîne,  ainsi  que  l'a  dit  M.  de  Bismarck,  non-seulement 
la  ruine,  mais  la  mort,  avec  les  circonstances  les  plus 
horribles,  de  milliers  d'êtres  en  dehors  des  combattants, 
tout  le  monde  doit  être  d'accord  qu'il  ne  faut  y  avoir 
recours  qu'après  avoir  épuisé  toutes  les  alternatives 
p  ossibles. 

En  supposant  qu'une  attaque  contre  Paris  ait  un  ré  - 
sultat  favorable  d'ici  à  peu  de  temps,  il  n'est  pas  dérai- 
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raisonnable  de  mettre  en  regard  de  ses  avantages  les 
désavantages  qui  peuvent  s'en  suivre  dans  l'avenir.  Le 
fait  que  quelques-uns  touchent  aux  sentiments  du  genre 
humain  autant  qu'à  sa  raison,  ne  dissuade  pas  le  gou- 
vernement de  Sa  Majesté  de  les  exposer  aux  yeux  du  Roi 
et  de  ses  conseillers. 

Le  souvenir  amer  des  trois  mois  écoulés  peut  s'effacer 
avec  le  temps  et  par  la  justice  rendue  à  la  couduite  et  à 
la  valeur  de  l'ennemi  sur  le  champ  de  bataille. 

L'exaspération  a  ses  degrés  et  la  probabilité  d'une  nou- 
velle et  implacable  guerre,  s'accroîtrait  grandement,  si 
une  génération  de  Français  assistait  au  spectacle  de  la 
destruction  d'une  capitale  entramant  la  mort  d'un  grand 
nombre  d'individus  désarmés  et  sans  ressources,  et  la 
destruction  des  trésors  de  l'art,  des  sciences,  de  l'histoire, 
d'une  valeur  inestimable  et  qu'on  ne  saurait  remplacer. 

Quelque  effroyable  que  fût  pour  la  France  une  sem- 
blable catastrophe,  quelque  dangereuse  que  je  la  croie 
pour  les  chances  de  la  paix  future  de  l'Europe,  le  gou- 
vernement de  Sa  Majesté  pense  qu'elle  n'affecterait 
personne  plus  péniblement  que  l' Allemagne  et  ses  gou- 
vernants. 

Le  gouvernement  français,  agissant  d'après  des  con- 
sidérations qui    lui  paraissent   concluantes,  a   refus 
depuis  l'entrevue  du  comte  de  Bismarck  avec  M.  Favre, 
de  proposer  des  négociations  pour  la  paix. 

Mais  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  a  pris  la  respon- 
sabilité de  presser  le  gouvernement  provisoire  d'accéder 
à  un  armistice  qui  pourrait  conduire  à  la  convocation 
d'une  assemblée  constituante  et  au  rétablissement  de  la 
paix. 
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Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  n'a  pas  manqué  non 
plus  de  lui  représenter  l'importance  de  faire  toutes  les 
concessions  compatibles  avec  son  honneur  dans  les  cir- 
constances présentes  de  la  guerre. 

Sans  être  autorisé  à  le  dire,  le  gouvernement  de  Sa 
Majesté  ne  peut  croire  que  de  pareilles  représen- 
tations restent  sans  effet  auprès  du  gouvernement 
français. 

Durant  cette  guerre,  deux  causes  morales  ont  apporté 
un  immense  appoint  à  la  puissance  matérielle  des  Alle- 
mands. 

Ils  ont  pris  les  armes  pour  repousser  la  menace  d'une 
invasion  étrangère  et  pour  affirmer  le  droit  d'un  grand 
pays  à  se  constituer  de  la  façon  la  plus  propre  à  assu^ 
rer  pleinement  le  développement  de  ses  ressources. 

La  gloire  de  leurs  efforts  grandira  encore  si  l'histoire 
peut  dire  que  le  roi  de  Prusse  a  épuisé  tous  les  moyens 
d'amener  la  paix  avant  que  l'ordre  d'attaquer  Paris  ait 
été  donné,  et  que  les  conditions  de  paix  étaient  justes, 
modérées,  en  accord  avec  la  véritable  politique  et  les 
sentiments  de  l'époque. 

Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  désire  qu'il  soit  bien 
entendu,  —  comme  sa  conduite  l'a  clairement  prouvé 
jusqu'ici,  —  que  son  intention  n'est  pas  d'offrir  un  avis 
superflu  ou  inacceptable  aux  belligérants. 

Les  propositions  qu'il  vient  de  faire  dans  un  esprit 
tout  à  fait  amical,  proviennent  de  ce  que  son  attention  a 
été  formellement  attirée  par  le  caractère  formidable  que 
prendrait,  au  jugement  du  comte  de  Bismarck  lui-même, 
l'investissement  prolongé  de  Paris. 

Il  ne  saurait  garder  le  silence  ou   négliger  aucune 
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tentative  tendante  à  éloigner  une  catastrophe  si  épou- 
vantable et  qui  serait  sans  exemple. 
Je  suis,  etc. 

(Signé)  gr  an  ville. 


N°  18 


LE    COMTE    DE     BISMARCK    AU    COMTE    DE    BERNSTORFF, 

A    LONDRES 


Versailles,  le  28  octobre  1870. 

Lord  Granville  a  bien  voulu  communiquer  à  Votre 
Excellence  la  dépêche  qu'il  a  adressée,  le  28  de  ce  mois, 
à  lord  Augustus  Loftus.  Votre  Excellence  en  connaît 
donc  la  teneur. 

Je  puis   affirmer  que  le  vœu  exprimé  dans  cette  pièce 
de  voir  enfin  s'arrêter  la  lutte  qui  décime  deux  grandes 
nations  avant  qu'elles  n'en  soient  réduites  aux  funestes 
extrémités  qu'autorisent  les  droits  internationaux  de  la 
guerre,  que  ce  vœu,  dis-je,  est  vivement  partagé  par 
Sa  Majesté  le  roi,  et  que  l'Allemagne  doit  désirer  d'au- 
tant plus  ardemment  ce  résultat  qu'elle  est,  malgré  ses 
victoires  et  par  les  sacrifices  qu'elles  imposent,  plus  du- 
rement éprouvée    et  plus  directement  intéressée   aux 
événements  actuels  qu'une  puissance  neutre  :  celle-ci, 
en  effet,  ne  participe  aux  événements  actuels  que  par 
ses  sentiments  d'humanité,  à  La  générosité  desquels  nous 
nous  plaisons  à  rendre  hommage. 
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C'est  dans  ce  sens  que  Sa  Majesté  a  été  heureuse- 
ment impressionnée  en  voyant,  par  la  dépêche  de  lord 
Grandvilie,  que  le  gouvernement  britannique  partage 
avec  elle  la  conviction  que,  pour  entrer  utilement  dans 
des  négociations  concernant  la  paix,  il  est  indispensable 
que  le  peuple  français  puisse  élire  une  assemblée  na- 
tonale.  Nous  avons  été  convaincus  de  cette  nécessité 
depuis  le  jour  où  nous  avons  appris  les  événements  du 
4  septembre  à  Paris,  et  nous  l'avons  prouvé  chaque  fois 
que  l'occasion  s'en  est  présentée. 

Il  me  sera  permis  de  rappeler  que,  sur  la  proposition 
du  cabinet  britannique,  il  y  a  plus  d'un  mois  déjà,  Sa 
Majesté  m'autorisa  à  entrer  en  pourparlers  avec  M.  Jules 
Favre,  pour  traiter  de  la  possibilité  de  réunir  une  as- 
semblée constituante.  Sa  Majesté  a  prouvé  son  désir  de 
voir  un  gouvernement  régulier  établi  en  France,  en 
posant,  au  sujet  d'un  armistice,  des  conditions  dont  la 
modération  a  été  universellement  reconnue  et  démontrée 
d'ailleurs  victorieusement  par  la  chute  de  Strasbourg  et 
de  Toul,  qui  eut  lieu  peu  de  jours  après  les  entretiens 
de  Ferrières.  Ces  conditions  ont  été  refusées,  et  l'on 
sait  comment.  On  sait  aussi  que  Sa  Majesté  était  disposée 
à  laisser  se  faire  sans  obstacle  comme  sans  contrainte, 
et  sur  toute  l'étendue  du  territoire  occupé  par  les  troupes 
allemandes,  les  élections  décrétées  pour  le  2  octobre  par 
un  gouvernement  qui  n'était  rien  moins  que  légalement 
reconnu.  Nos  rapports  avec  les  autorités  locales  ou  dé- 
partementales en  Frances  (les  journaux. ont  rendu  compte 
de  nos  relations  avec  le  maire  de  Versailles),  témoignent 
de  notre  bonne  volonté  à  laisser  les  élections  complète- 
ment indépendantes. 

TOME  I  1(3 
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Le  gouvernement  de  Paris  prouva,  au  contraire, 
combien  il  était  opposé  à  une  représentation  vraiment 
nationale,  en  remettant  indéfiniment  les  élections  du 
2  octobre  et  en  annulant  d'une  façon  définitive  le  nou- 
veau décret  de  convocation  issu  du  gouvernement  de 
Tours.  Ce  décret  a  été  livré  à  la  publicité  par  la  presse; 
l'original,  revêtu  des  signatures  des  membres  du  gou- 
vernement provisoire,  est  tombé  entre  nos  mains,  eu 
môme  temps  qu'un  écrit  de  M.  Gambetta  dont  je  vous 
envoie  ci-joint  une  copie,  parce  qu'il  est  la  traduction 
des  sentiments  qui  régnent  actuellement  au  sein  du  gou- 
vernement de  Paris. 

Ces  salutaires  enseignements  ne  nous  empêcheraient 
pas  d'accorder  notre  concours  à  la  réalisation  d'élections 
nouvelles,  si  les  hommes  qui  sont  au  pouvoir  se  mon- 
traient disposés  à  laisser  le  peuple  français  exprimer 
librement  son  opinion  et  partager  la  responsabilité  des 
événements  avec  ceux  qui  ont  pris  spontanément  la 
direction  des  all'aires  du  pays. 

L'entremise  que  d'éminentes  personnalités,  appar- 
tenant à  une  nation  neutre  dans  le  conflit,  nous  ont 
obligeamment  offerte,  et  leurs  démarches  à  Paris,  nous 
ont  fourni  l'occasion  de  présenter  une  fois  encore  aux 
membres  du  gouvernement  provisoire  le  moyen  de  dé- 
livrer la  France  de  l'anarchie  qui  rend  impossible  toute 
négociation  de  paix.  Nous  avons  déclaré  consentir  à  un 
armistice  assez  long  pour  qu'on  puisse  procéder  à  des 
élections  régulières,  et  être  disposés  à  laisser  entrer 
librement  à  Paris  tous  les  députés  de  la  Franc.1,  on  soi  tir 
de  la  capitale  les  députés  de  Paris,  si  rassemblée  se  réu- 
nissait dans  une  ville  de  province. 
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Ces  propositions,  que  les  cours j  neutres  avaient 
recommandées,  de  notre  consentement,  aux  membres 
du  gouvernement  de  Paris,  rencontrèrent  de  sa  part  un 
accueil  tel  que  les  personnes  intermédiaires  déclarèrent 
renoncer  à  l'espoir  qu'elles  avaient  conçu.  Immédiate- 
ment après,  M.  Gambetta  sortit  de  Paris  en  ballon,  et 
dès  qu'il  eut  touché  le  sol,  son  premier  cri  fut,  d'après 
les  sources  françaises,  une  protestation  contre  la  réunion 
des  comices  électoraux. 

L'expérience  prouve  qu'il  a  réussi  à  les  empêcher 
et  a  faire  avorter  les  efforts  de  M.  Grémieux  favorables 
aux  élections. 

Il  ressort  de  cet  expoyé  des  faits,  que  ce  n'est  pas 
notre  adhésion,  mais  bien  le  consentement  des  gouver- 
nants de  Paris  qui  fait  défaut  à  l'expédient  que  le  gou- 
vernement britannique  recommande  avec  raison  comme 
un  acheminement  vers  la  paix,  à  savoir  :  de  procéder  à 
l'élection  d'une  assemblée  constituante,  que  nous  y  avons 
été  disposés  dès  l'origine,  et  y  avons  prêté  la  main,  mais 
que  le  gouvernement  de  la  Défense  nationale  a  repoussé 
cette  main  en  tout  temps. 

En  conséquence,  nous  avons  usé  de  notre  plein 
droit  en  déclinant,  par  notre  communication  du  il  de  ce 
mois  à  laquelle  M.  le  ministre  de  la  Grande-Bretagne 
fait  allusion,  toute  responsabilité  pour  nous  des  déplo- 
rables conséquences  qu'une  résistance  poussé  à  l'extrême 
de  la  place  de  Paris  doit  entraîner  pour  la  population  de 
la  capitale. 

Notre  attente  de  voir  cette  communication  faire 
impression  sur  le  cabinet  anglais  n'a  pas  été  déçue. 
Nous  avons  prouvé  combien  nous  regretterions  que  les 
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hommes  du  pouvoir  à  Paris  poussassent  la  résistance 
jusqu'à  cette  catastrophe  suprême,  précisément  en  y 
appelant  en  temps  opportun  l'attention  du  public,  et 
notamment  des  puissances  neutres,  parce  que  nous  es- 
périons que  particulièrement  les  représentations  de  ces 
dernières  ne  resteraient  pas  sans  effets  sur  les  gouver- 
nants de  Paris  qui  sacrifient  les  hiens  et  la  vie  de  la 
population  de  cette  ville  à  leur  arahition  personnelle1. 
Nous  l'avions  espéré  d'autant  plus  que  les  gouverne- 
ments de  Paris  et  de  Tours  ont  pris  en  mains  la  direction 
des  destinées  de  la  France  sous  leur  propre  responsa- 
bilité et  sans  autre  légitimation  que  celle  que  peut 
donner  une  prise  de  possession  arbitraire  et  violente, 
avec  le  refus  constant  d'écouter  la  voix  de  la  nation. 

Si  le  gouvernement  britannique  tente  l'essai  de 
détourner  ce  gouvernement  de  la  voie  arbitraire  et  dan- 
gereuse qu'il  suit  et  de  le  rendre  accessible  à  des  consi- 
dérations qui  préservent  la  France  des  progrès  ultérieurs 
de  sa  désorganisation  sociale  et  politique  et  sa  brillante 
capitale  des  désastres  d'un  siège,  nous  ne  pouvons  que 
l'apprécier  avec  reconnaissance. 

Toutefois,  nous  avons  toujours  à  craindre  que  dans 
l'aveuglement  dans  lequel  le  gouvernement  parisien  pa- 
raît vouloir  persister,  les  intentions  bienveillantes  du 
cabinet  britannique  ne  soient  pas  comprises  par  lui,  et 
qu'il  voie  dans  l'intérêt  d'humanité  qui  a  inspiré  cette 
intervention  l'illusion  d'un  appui  des  puissances  neutres, 
et,  par  suite,  un  encouragement  à  une  résistance  pro- 
longée, ce  qui  pourrait  amener  justement  le  contraire 
de  ce  qui  est  dans  Les  intentions  de  lord  Granville, 

D'après  la   teneur  de  sa  dépêche,  lord  Granville  pa- 
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raît  être  également  convaincu  qu'ensuite  des  expériences 
que  nous  avons  faites,  nous  ne  saurions  prendre  l'initia- 
tive de  nouvelles  négociations.  Mais  je  prie  Votre  Excel- 
lence de  lui  donner  l'assurance,  en  lui  communiquant 
toute  la  teneur  du  présent  office,  que  nous  accueillerons 
volontiers  toute  proposition  qui  nous  viendrait  de  la 
part  de  la  France  et  qui  tendrait  à  préparer  la  voie  aux 
négociations  de  paix  et  que  nous  examinerons  cette  pro- 
position avec  le  d'ésir  sincère  de  voir  la  paix  se  rétablir. 
A  Son  Excellence  le  comte  de  Bernstorff,  à  Londres. 

Signé:  Bismarck. 

Voici  le  billet  de  M.  Gambetta  auquel  il  est  fait  allu- 
sion dans  le  document  qui  précède  : 

«  Paris,  le  2  octobre  1870. 

»  Je  vous  adresse  M.  Bonnet  (Hippolyte)  qui  vous  re- 
mettra le  décret  en  minute  du  gouvernement  relatif  à 
l'ajournement  des  élections  pour  la  Constituante.  Je  n'ai 
pas  besoin  de  vous  dire  l'émotion  unanime  du  gouver- 
nement en  apprenant  votre  résolution  du  29  septembre. 
Les  considérations  les  plus  graves  l'ont  décidé  à  main- 
tenir l'ajournement  fixé  par  le  décret  du  29  septembre. 
Nous  comptons  sur  votre  zèle  à  faire  obéir  et  respecter 
ses  décisions. 

»  Veuillez  nous  tenir  au  courant  des  affaires  inté- 
rieures et  extérieures,  au  point  de  vue  militaire  et  poli- 
tique. 

»  Le  ministre  de  l'intérieur, 
»   (L.  S.)  Signé:  Gambetta.  » 
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N°  10 


Le  comte  de  Iîrust  au  comte  apponyi,  a  Londres 


Vienne,  le  27  octobre  1870, 

J'ai  pris  connaissance  avec  beaucoup  d'intérêt  de  vos 
1  et  1res  relativesà  la  démarche  que  le  gouvernement  anglais 

vient  de  faire  auprès  des  belligérants  pour  amener  la 
négociation  d'un  armistice. 

Au  moment  où  j'en  ai  reçu  la  nouvelle,  je  voulais 
charger  de  nouveau  V.  E.  de  représenter  à  lord  Grau- 
ville  l'opportunité  d'un  effort  collectif  en  .faveur  du  ré- 
tablissement de  la  paix.  C'est  avec  une  vive  et  sincère 
satisfaction  que  j'ai  appris  la  détermination  du  cabinet  de 
Londres.  Le  sentiment  public  de  l'Europe  se  prononce 
ouvertement  contre  la  prolongation  d'une  lutte  qui  ne 
fait  qu'augmenter  les  souffrances  endurées  des  deux  parts. 
Lu  ij  rendant  l'organe  de  ce  sentiment,  les  cabinets  n'ont 
pas  à  craindre  qu'on  les  accuse  de  poursuivre  des  vues 
spéciales  ou  égoïstes.  Plus  il  agira  en  commun  et  moins 
on  pourra  attribuer  à  cette  intervention  le  sens  d'une 
manifestation  hostile  à  l'un  des  deux  adversaires.  On  y 
verra  au  contraire  la  simple  expression  d'un  vœu 
uéral,  répondant  à  un  besoin  qui  se  fail  profondément 
sentir  dans  presque  toute  l'Europe  el  prési  nté  avec  assez 


d'autorité  pour  qu'on  ne  puisse  lui  opposer  une  fin  de 
non  recevoir. 

Le  caractère  collectif  d'un  pareille  action  est  précisé- 
ment ce  qui,  à  nos  yeux,  tout  en  lui  donnant  du  poids  lui 
enlève  toute  apparence  de  servir  l'intérêt  particulier  de 
telle  ou  telle  puissance.  Si  les  cabinets  plaident  tous  la  cause 
de  la  paix  à  un  point  de  vue  et  dans  un  langage  analogues, 
leur  attitude,  empreinte  de  l'impartialité  la  plus  parfaite  me 
saurait  irriter  la  Prusse  ou  susciter  ses  méfiances  et  ne 
permettrait  pas  à  la  France  d'entretenir  des  illusions  sur 
les  secours  qu'elle  peut  attendre  du  dehors.  Ce  double 
résultat,  qu'il  est  important  d'atteindre,  si  on  veut  tra- 
vailler efficacement  en  faveur  de  la  paix,  me  parait  beau- 
coup plus  assuré  par  une  action  commune  que  par  des 
démarches  isolées  qu'on  peut  facilement  soupçonner  de 
cacher  une  arrière-pensée. 

C'est  en  suivant  cet  ordre  d'idées  que  je  persiste  à  re- 
gretter qu'il  n'y  ait  pas  plus  d'ensemble  dans  les  tentatives 
actuelles  des  puissances  neutres.  Je  vois  par  un  dernière 
communication  que  lord  Granville  attache  encore  le  plus 
grand  prix  à  éviter  tout  ce  qui  ressemblerait  à  une  pres- 
sion exercée  sur  la  Prusse.  Je  me  suis  associé  de  grand 
cœur  aux  efforts  de  l'Angleterre  et  je  leur  souhaite  le 
meilleur  succès.  Mais  je  crois  sincèrement  que  leurs 
chances  se  seraient  accrues,  si  toutes  les  puissances 
neutres  avaient  simultanément  tenu  le  même  langage 
aux  deux  belligérants.  Nous  aurions  voulu  leur  repré- 
senter avec  insistance  que  les  intérêts  politiques  de  l'Eu- 
rope entière  non  moins  que  ceux  de  l'humanité  souffrent 
de  la  prolongation  d'une  lutte  aussi  cruelle  et  que  les 
cabinets  jugent  le  moment  venu,  où  ils  doivent  offrir 
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leurs  bons  offices  aux  belligérants,  afin  de  faciliter  le  ré- 
tablissement de  la  paix  dont  le  besoin  se  fait  sentir  -i 
impérieusement  partout. 

Nous  sommes  persuadés  que  l'opinion  publique  dans 
toute  l'Europe  aurait  applaudi  à  une  pareille  démarche 
et  se  serait  exprimée  si  hautement  en  sa  faveur  que  sa 
voix  aurait  jeté  un  poids  considérable  dans  la  balance. 
Une  pression  de  cette  nature  n'aurait  rien  eu  de  commi- 
natoire pour  la  Prusse,  ni  d'humiliant  pour  la  France. 
On  aurait  provoqué  de  la  sorte  une  réponse  des  belligé- 
rants qui  n'auraient  pu  se  dispenser  d'énoncer  leurs  idées 
sur  les  bases  éventuelles  de  la  paix.  On  se  serait  trouvé 
ainsi  en  possession  d'un  point  de  départ  pour  des  négo- 
ciations ultérieures,  et  il  n'aurait  peut-être  pas  été  impos- 
sible de  rapprocher  les  divergences  au  moyen  de  conseils 
amicaux  donnés  de  part  et  d'autre. 

Telle  aurait  été,  selon  nous,  la  meilleure  marche  à 
suivre.  Nous  voulons  néanmoins  espérer  qu'on  parviendra 
à  un  résultat  satisfaisant  en  se  bornant  à  suivre  l'impul- 
sion heureusement  donnée  par  le  gouvernement  Anglais. 
Nous  formons  des  vœux  ardents  pour  qu'il  réussisse  à 
mettre  un  terme  aux  calamités  de  la  guerre  et  nous  ferons 
les  plus  sincères  efforts  dans  ce  sens. 

Veuillez  remercier  lord  Granville  en  mon  nom  des 
explications  qu'il  vous  a  données  et  l'assurer  que  nous 
apprécions  hautement  le  service  rendu  en  cette  occasion 
par  l'Angleterre  à  la  cause  de  la  paix.  Nous  la  félicitons 
d'avoir  pris  cette  initiative  et  nous  l'en  bénirons  si  elle 
fait  acheminer  Les  cabinets  vers  La  Ligne  tic  conduite  que 
nous  avons  tracée  plus  haut. 

Recevez  etc.  S  Beust. 
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LE    COMTE    DE    CHAUDORDY    A    M.    TISSOT,    CHARGE 
D'AFFAIRES    DE    FRANCE,    A    LONDRES. 

Tours,  le  34  octobre  1870. 

Monsieur, 

11  a  paru  au  gouvernement  de  la  Défense  nationale, 
dès  le  moment  où  il  s'est  trouvé  en  présence  de  la  grande 
crise  que  nous  traversons,  qu'il  y  aurait  intérêt  à  unir 
dans  un  même  sentiment  l'action  de  toutes  les  grandes 
puissances.  La  mission  confiée  à  M.  Tbiers  se  rattache  à 
cette  pensée  et  a  été  la  première  tentative  pour  la  faire 
aboutir .  Mais,  taudis  que  l'Angleterre  se  tenait  dans  une 
abstention  absolue,  la  Russie  se  montrait  désireuse  de 
l'action  isolée  et  nous  conseillait  de  nous  adresser  direc- 
tement à  la  Prusse.  On  sait  par  le  résultat  de  la  noble  dé- 
marche de  M.  Jules  Favre  combien  cette  manière  d'agir 
devait  avoir  peu  de  succès  en  face  de  l'orgueil  surexcité 
du  roi  de  Prusse  et  de  son  premier  ministre.  L'Autriche- 
Hongrie  s'efforçait,  pendant  ce  temps,  nous  devons  le 
reconnaître,  de  faire  accepter  l'action  combinée,  et  elle 
agissait  dans  ce  sens  sur  tous  les  cabinets  de  l'Europe. 
Quant  à  l'Italie,  elle  restait  dans  le  vague  d'effusions  sans 
résultat,  insistant  toutefois  pour  faire  valoir  les  idées 
pacifiques.  Nous  n'avons  eu  qu'à  nous  louer  de  l'insis- 
tance mise  par  la  Turquie  pour  engager  le  cabinet  de 
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Londres  à  sortir  de  son  silence.  Il  en  est  de  même  de  l'Es- 
pagne. 

Du  moment  où  il  nous  a  été  prouvé  que  nous  ne  pou- 
vions plus  espérer  d'alliés  pour  la  guerre,  malgré  toutes 
les  raisons  basées  autant  sur  l'intérêt  que  sur  la  recon- 
naissance qui  auraient  dû  porter  plusieurs  des  Puissances 
à  se  joindre  à  nous,  il  était  évident  que  nous  devions 
obtenir  une  entente  diplomatique  de  toute  l'Europe  pour 
rechercher  les  moyens  d'arrêter  l'ambition  de  la  Prusse. 
Nous  considérons,  comme  un  premier  pas  fait  dans  cette 
voie,  la  proposition  d'un  armistice  présentée,  d'après  sa 
propre  initiative,  par  le  cabinet  de  Londres  à  la  Prusse  et 
à  la  France  simultanément,  et  à  laquelle  sont  venues 
donner  leur  appui  l'Autriche,  l'Italie  et  la  Turquie. 

D'après  ce  que  j'ai  souvent  répété  à  M.  l'ambassadeur 
d'Angleterre  et  ce  que  j'ai  également  écrit  à  Vienne, 
j'étais  d'avis  que  les  neutres  devaient  eux-mêmes  de- 
mander au  gouvernement  prussien  ses  conditions  d'armis- 
tice et  de  paix,  les  examiner,  les  réduire  à  une  juste  li- 
mite et  ensuite  nous  en  faire  part.  Cette  marche  n'a  pas 
été  exactement  suivie,  mais  on  peut  la  reprendre  et  ce  * 
serait,  à  mon  sens,  le  seul  moyen  d'agir  efficacement  sur 
le  gouvernement  prussien. 

Jusqu'ici,  malheurensement,  la  Russie  n'a  pas  accepté 
cette  combinaison.  Le  prince  Gortchakoff  a  bien  chargé 
M.  OkounefT  de  nous  dire  qu'il  appuyait  la  démarche 
faite  par  M.  l'ambassadeur  d'Angleterre  auprès  de  nous 
pour  arriver  à  la  conclusion  d'un  armistice,  mais  son 
gouvernement  n'a  pas  adhéré,  d'après  ce  que  nous  sa- 
vons, à  la  proposition  anglaise  tendant  à  agir  simultané- 
menl  et  de  la  même  manière  auprès  du  gouvernement  prus- 
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sien  et  de  celui  de  la  Défense  nationale.  Il  y  a  une  nuance 
très-sensible  dans  la  faconde  procéder  du  cabinet  dePéters 
bourg  et  de  celui  de  Londres,  et  il  semble  qu'il  y  aurait 
intérêt  à  la  voir  disparaître.  Le  cabinet  de  Vienne-Pesth 
agira  naturellement  dans  ce  but  ainsi  que  celui  de  Flo- 
rence. Mais  le  moyen  d'y  parvenir  plus  sûrement  ne  se- 
rait-il pas  que  le  Gouvernement  anglais  entrât  sans  hési- 
tation dans  la  voie  première,  et  qu'il  montrât  lui-môme  à 
la  Prusse  toutes  les  raisons  qui  militent  en  faveur  de  la 
modération,  tout  en  s'appliquant  à  restreindre  dans  l'es- 
prit de  M.  de  Bismarck  des  prétentions  et  des  illusions 
qui  sont  aussi  dangereuses  pour  l'avenir  de  la  Prusse 
que  pour  le  repos  de  l'Europe?  Si  le  cabinet  de  Londres, 
s'appuyant  sur  l'opinion  publique  tant  en  Angleterre 
que  dans  le  reste  du  monde,  et  sur  les  raisons  de  toute 
nature  que  je  vous  ai  souvent  développées  et  qui  ne  peu- 
vent laisser  subsister  aucun  doute,  déclarait  d'une  façon 
dont  il  devra  lui-même  apprécier  la  forme,  qu'il  est  con- 
traire à  toute  justice,  à  l'humanité  et  à  l'intérêt  de  la 
Prusse  de  demander  des  cessions  territoriales,  il  serait 
certain  d'obtenir  pour  cette  déclaration  le  concours  de 
l'Europe  entière,  car  nous  ne  pouvons  douter  que  la 
Russie  elle-même,  qui  désire  ardemment  la  fin  des  hos- 
tilités, ne  se  trouvât  conduite  à  y  souscrire.  Ce  jour-là  la 
paix  sera  proche  et  l'Angleterre  aura  rendu  un  grand 
service  à  nous  et  à  l'humanité. 
Agréez,  etc. 

(Signé)  Chaudordy. 
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M.    JULES     FAVRE     AUX    AGENTS     DIPLOMATIQUES    DU   GOU- 
VERNEMEMT  DE    LA  DÉFENSE    NATIONALE   A   L'ÉTRANGER, 


Paris,  le  18  octobie  1870. 

Monsieur,  je  ne  sais  quand  cette  dépêche  vous  parvien- 
dra. Depuis  trente  jours  Paris  est  investi,  et  sa  ferme  ré- 
solution de  résister  jusqu'à  ce  qu'il  ait  obtenu  la  victoire 
peut  prolonger  quelque  temps  encore  la  situation  violente 
qui  le  sépare  du  reste  du  monde.  Néanmoins,  je  n'ai  pas 
voulu  retarder  d'un  jour  la  réponse  que  mérite  le  rapport 
rédigé  par  M.  le  comte  de  Bismarck  sur  l'entrevue  de  Fer- 
rières;  je  constate  d'abord  qu'il  confirme  en  tous  points 
mon  récit,  sauf  en  ce  qui  concerne  un  échange  d'idées 
sur  les  conditions  de  la  paix,  qui,  suivant  M.  de  Bismark, 
n'auraient  pas  été  débattues  entre  nous. 

J'ai  reconnu  que  sur  ce  sujet  le  chancelier  de  la  Confé- 
dération  du  Nord  m'avait  opposé  dès  les  premiers  mots 
nue  sorte  de  fin  de  non-redevoir  tirée  de  ma  déclaration 
absolue  :  «  que  je  ne  consentirais  à  aucune  cession  de  ter- 
ritoire »  ;  mais  mon  interlocuteur  ne  peut  avoir  oublié  que 
sur  mon  insistance  il  s'expliqua  catégoriquement,  et  men- 
tionna, pour  le  cas  où  le  principe  de  la  cession  territorial.' 
serait  admis,  les  conditions  que  j'ai énumérées  dans  mon 
rapport  :  L'abandon  par  la  France  de  Strasbourg  avec  l'Al- 
sace entière,  de  Metz  et  d'une  partie  de  la  Lorraine. 


Le  chancelier  fait  observer  que  ces  conditions  peuvent 
être  aggravées  pat"  la  continuation  de  la  guerre.  11  me  l'a, 
en  effet,  déclaré,  et  je  le  remercie  de  vouloir  bien  le  men  - 
tionner  lui-même.  Il  est  bon  que  la  France  sache  jus- 
qu'où va  l'ambition  de  la  Prusse  ;  elle  ne  s'arrête  pas  à  a 
conquête  de  deux  de  nos  provinces,  elle  poursuit  froide- 
ment l'œuvre    systématique  de  notre  anéantissement, 
Aprèsavoir  solennellement  annoncé  aumonde  par  la  bou- 
che de  son  roi,  qu'elle  n'en  voulait  qu'à  Napoléon  et  à 
ses   soldats,  elle  s'acharne  à  détruire  le  peuple  français. 
Elle  ravage  son  sol,  incendie  ses  villages,  accable  ses  ha- 
bitants de  réquisitions,  les  fusille  quand  ils  ne  peuvent  sa- 
tisfaire à  ses  exigences,  et  met  toutes  les  ressources  de  la 
science  au  service  d'une  guerre  d'extermination. 

La  France  n'a  donc  pas  d'illusion  à  conserver.  Il  s'agit 
pour  elle  d'être  ou  de  n'être  pas.  En  lui  proposant  la  paix 
au  prix  de  trois  départements  qui  lui  sont  unis  par  une 
étroite  affection,  on  lui  offrait  le  déshonneur.  Elle  l'a  re- 
poussé. On  prétend  la  punir  par  la  mort.  Voilà  la  situa- 
tion bien  nette. 

Vainement  lui  dit-on  :  il  n'y  a  pas  de  honte  à  êti  e 
vaincu,  encore  moins  à  subir  les  sacrifices  imposés  par 
la  défaite.  Vainement  ajoute-t-on  encore  que  la  Prusse 
peut  reprendre  les  conquêtes  violentes  et  injustes  de 
Louis  XIV.  De  telles  objections  sont  sans  portée,  et  Ton 
peut  s'étonner  d'avoir  à  y  répondre. 

La  France  ne  cherche  pas  une  impuissante  consolation 
dans  l'explication  trop  facile  des  causes  qui  ont  entraîné 
son  échec.  Elle  accepte  ses  malheurs  et  ne  les  discute  pas 
avec  son  ennemi.  Le  jour  où  il  lui  a  été  donné  de  re- 
prendre la  direction  de  ses  destinées,  elle  a  loyalement 
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offert  une  réparation.  Seulement  cette  réparation  ne  pou- 
vait être  une  cession  de  territoire.  Pourquoi?  parce  que 
c'était  un  amoindrissement?  non  :  parce  que  c'était  une 
violation  de^la  justice  et  du  droit  dont  le  chancelier  de 
la  Confédération  du  Nord  ne  semble  tenir  aucun 
compte. 

Il  nous  renvoie  aux  conquêtes  de  Louis  XIV.  Veut-il 
revenir  au  statu  quo  qui  les  a  immédiatement  précédées? 
Veut-il  réduire  son  maître  à  la  couronne  ducale  placée 
sous  la  suzeraineté  des  rois  de  Pologne  ?  Si,  dans  la 
transformation  que  l'Europe  a  subie,  la  Prusse  est  de- 
venue d'un  état  insignifiant  une  puissante  monarchie, 
n'est-ce  pas  à  la  conquête  qu'elle  le  doit  ?  Mais  avec  les 
deux  siècles  qui  ont  favorisé  cette  vaste  recomposition 
s'est  opéré  un  changement  plus  profond  et  d'un  ordre 
plus  élevé  que  celui  qui  déterminait  jusqu'ici  les  morcel- 
lements de  territoire.  Le  droit  humain  est  sorti  des  ré- 
gions abstraites  de  la  philosophie.  Il  tend  déplus  en  plus 
à  prendre  possession  du  inonde,  et  c'est  lui  que  la  Prusse 
foule  aux  pieds  quand  elle  essaye  de  nous  arracher  deux 
provinces  en  reconnaissant  que  les  populations  repoussent 
énergiquement  sa  domination. 

A  cet  égard,  rien  ne  précise  mieux  sa  doctrine  que  ce 
mot  rappelé  par  le  chancelier  de  la  Confédération  du 
Nord  :  Strasbourg  est  la  clef  de  notre  maison.  C'est  donc 
comme  propriétaire  que  la  Prusse  stipule,  et  cette  pro- 
priété, elle  l'applique  à  des  créatures  humaines,  dont 
elle  supprime  par  ce  fait  la  liberté  morale  et  la  dignité 
individuelle.  Or,  c'est  précisément  le  respect  de  cette 
_iberté,  de  cette  dignité,  qui  interdit  à  la  Traîne  de 
consentir  à  l'abandon  qu'on  lui  demande.  Elle  peut  subir 
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l'abus  de  la  force,  elle  n'y  ajoutera  pas  l'abaissement  de 
sa  volonté.  « 

J'ai  eu  le  tort  de  ne  pas  faire  sur  ce  point  suffisamment 
comprendre  ma  pensée  quand  j'ai  dit,  ce  que  je  maintiens, 
que  nous  ne  pouvons,  sans  déshonneur,  céder  l'Alsace 
et  la  Lorraine.  J'ai  caractérisé  par  là,  non  l'acte  imposé 
au  vaincu,  mais  la  faiblesse  d'un  complice  qui  donnerait 
la  main  à  l'oppresseur  et  consommerait  une  iniquité  pour 
se  racheter  lui-même.  M.  le  comte  de  Bismarck  ne  trou- 
vera pas  un  Français  digne  de  ce  nom  qui  pense  et  agisse 
autrement  que  moi. 

Et  c'est  aussi  pourquoi  je  ne  puis  reconnaître  qu'une 
proposition  d'armistice  sérieusement  acceptable  nous  ait 
été  faite.  Je  désirais  avec  ardeur  qu'un  moyen  honorable 
nous  fût  offert  de  suspendre  les  hostilités  et  de  convo- 
quer une  assemblée.  Mais,  j'en  appelle  à  tous  les  hommes 
impartiaux,  le  Gouvernement  pouvait-il  accéder  au  com- 
promis qui  lui  était  proposé  ?  L'armistice  n'eût  été  qu'une 
dérision  s'il  n'avait  rendu  possible  de  libres  élections. 
Or,  on  ne  lui  donnait  qu'une  durée  effective  de  quarante- 
huit  heures.  Pendant  le  surplus  de  la  période  de  quinze 
jours  ou  trois  semaines,  la  Prusse  se  réservait  la  con- 
tinuation des  hostitités,  en  sorte  que  l'assemblée  eût 
délibéré  sur  la  paix  et  la  guerre  pendant  la  bataille  qui 
aurait  décidé  du  sort  de  Paris.  De  plus,  l'armistice  ne 
s'étendait  pas  à  Metz.  Il  excluait  le  ravitaillement  et  nous 
condamnait  à  entamer  nos  vivres  pendant  que  l'armée 
assiégeante  aurait  largement  vécu  par  le  pillage  de  nos 
provinces.  Enfin  l'Alsace  et  la  Lorraine  n'auraient  pas 
nommé  de  députés,  par  la  raison  vraiment  inouïe  qu'il 
s'agissait  de  prononcer  sur  leur  sort  :  la  Prusse,  ne  leur 
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reconnaissant  pas  endroit,  nous  demandait  de  tenir  la  poi- 
gnée du  sabre  avec  lequel  elle  tranche. 

Voilà  les  conditions  que  le  chancelier  de  la  Confédé- 
ration du  Nord  ne  craint  pas  d'appeler  «  très-concilian- 
tes, »  en  nous  accusant  «  de  ne  pas  saisir  l'occasion  de 
convoquer  une  assemblée  nationale,  témoignant  ainsi 
notre  résolution  de  ne  pas  nous  débarrasser  des  difficul- 
tés qui  empêchent  la  conclusion  d'une  paix  conforme  au 
droit  national,  et  de  ne  pas  écouter  l'opinion  publique 
du  peuple  français.  » 

Eh  bien,  nous  acceptons  devant  notre  pays  comme 
devant  l'histoire  la  responsabilité  de  notre  refus.  Ne  pas 
l'opposer  aux  exigences  de  la  Prusse  eût  été  à  nos  yeux 
une  trahison.  J'ignore  quelle  destinée  la  fortune  nous 
réserve.  Mais  ce  que  je  sens  profondément,  c'est  qu'ayant 
à  choisir  entre  la  situation  actuelle  de  la  France  et  celle 
delà  Prusse,  c'est  la  première  que  j'ambitionnerais.  J'aime 
mieux  nos  souffrances,  nos  périls,  nos  sacrifices,  que 
l'inflexible  et  cruelle  ambition  de  notre  ennemi,  j'ai  la 
ferme  confiance  que  la  France  sera  victorieuse.  Fut-elle 
vaincue,  elle  resterait  encore  si  grande  dans  son  malheur 
qu'elle  demeurerait  un  objet  d'admiration  et  de  sympa- 
thie pour  le  monde  entier.  Là  est  sa  force  véritable,  là 
sera  peut-être  sa  vengeance. 

Les  cabinets  européens,  qui  se  sont  bornés  à  de  stériles 
témoignages  de  cordialité,  le  reconnaîtront  un  jour:  mais 
il  sera  trop  tard.  Au  lieu  d'inaugurer  la  doctrine  de  hante 
médiation,  conseillée  par  la  justice  et  l'intérêt,  ils  auto- 
risent, parleur  inertie,  la  continuation  d'une  lutte  barbare 
qui  est  un  désastre  pour  tous,  un  outrage  à  la  civilisa- 
tion. 
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Cette  sanglante  leçon  ne  sera  pas  perdue  pour  les  peu- 
ples. Et  qui  sait?  L'histoire  nous  enseigne  que  les  régé- 
nérations humaines  sont,  par  une  loi  mystérieuse,  étroi- 
tement liées  à  d'ineffables  malheurs.  La  France  avait 
peut-être  besoin  d'une  épreuve  suprême;  elle  en  sor- 
tira transfigurée,  et  son  génie  brillera  d'un  éclat  d'autant 
plus  vif  qu'il  l'aura  soutenue  et  préservée  de  défaillances 
en  face  d'un  puissant  et  implacable  ennemi. 

Lorsque  vous  pourrez,  Monsieur,  vous  inspirer  de  ces 
réflexions  dans  vos  rapports  avec  le  représentant  du  gou- 
vernement près  duquel  vous  êtes  accrédité,  la  fortune 
aura  prononcé  son  arrêt.  En  voyant  cette  grande  popu- 
lation de  Paris  assiégée  depuis  un  mois,  si  résolue,  si 
calme,  si  unie,  j'attends  avec  un  cœur  ferme  et  confiant 
l'heure  de  sa  délivrance. 

Recevez,  etc. 

{Signé)  Jules  FAYRE. 
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N°  1. 


LE    COMTE    DE    GRANVILLE    A    LORD    LYONS 


Foreign-Ofïice,  43  septembre  4  870. 

M.  Thiers  est  arrivé  à  Londres  ce  matin;  je  lui  fis 
donner  rendez-vous  à  midi. 

Il  me  dit  que  le  désir  des  ministres  était  de  conclure 
une  paix  honorable;  dans  ce  but,  malgré  de  grands  in- 
convénients pour  lui,  il  a,  après  avoir  résisté,  cédé  à  la 
pression  non-seulement  du  gouvernement,  mais  de  tous 
ses  amis,  conservateurs  et  libéraux,  et  entrepris  de  se 
rendre  d'abord  dans  ce  pays,  et  ensuite  à  Saint-Péters- 
bourg et  Vienne.  Il  ne  demande  pas  une  intervention 
par  la  force,  mais  il  fait  appel  à  l'Angleterre  pour  qu'elle 
exerce  son  influence  morale  afin  d'obtenir  la  paix. 

Ce  ne  peut-être,  dit -il,  l'intérêt  de  ce  pays  d'abdiquer 
sa  position  de  grande  puissance.  Bien  qu'étant  une 
île,  une  puissance  maritime,  il  fait  partie  de  l'Europe. 
Dans  d'autres  temps  il  a  montré  quel  intérêt  il  attache  à 
l'équilibre  des  puissances. 
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Il  a  montrô  au  monde  combien  de  colons,  combien 
de  marins  il  peut  lancer  au  dehors.  11  ne  peut  pas  désirer 
voir  la  France,  —  son  alliée  depuis  quarante  ans,  qui  a 
combattu  à  ses  côtés  en  Crimée,  qui,  dans  des  temps 
comme  la  mutinerie  des  Indes,  n'a  tiré  aucun  avantage 
de  ses  difficultés,  —  la  voir  humiliée  et  affaiblie.  Il  n'est 
pas  de  l'intérêt  de  l'Angleterre  qu'une  paix  déshonorante 
vienne  laisser  la  France  faible  et  irritable,  incapable  de 
nous  aider,  mais  prête  à  toute  occasion  de  chercher  à 
recouvrer  son  prestige  perdu. 

Si  l'Angleterre,  ajouta-t-il,  veut  seulement  se  mettre 
à  la  tète,  toutes  les  puissances  neutres  la  suivront,  et  il 
sera  impossible  à  la  Prusse  de  résister  à  la  force  morale 
d'une  opinion  publique  se  manifestant  ainsi  en  faveur  de 
l'humanité  et  de  l'équilibre  des  puissances  européennes. 

M.  Thiers  était  très-fatigué,  et,  en  conséquence,  je  ne 
lui  exprimai  que  brièvement  quelle  avait  été  notre  atti- 
tude. Nous  avons  fait  tout  ce  qui  était  en  notre  pouvoir 
pour  conserver  la  paix.  Nous  avons  été  au-delà  de  ce  que 
nous  avions  le  droit  de  faire,  en  pressant  l'Espagne 
d'abandonner  le  candidat  qu'elle  avait  pleinement  le 
droit  de  choisir.  Nous  réussîmes  à  écarter  la  cause  de  la 
q.iere'.le;  mais  le  gouvernement  français  ne  fut  pas  sa- 
tisfait, nous  laissa  de  côté  et  se  hâta  de  déclarer  la  guerre. 
Nous  déclarâmes  au  parlement  (et  il  nous  approuva)  que 
notre  intention  était  de  maintenir  une  stricte  neutralité, 
et  de  chercher  à  entretenir  des  relations  amicales  avec 
les  deux  pays.  J'exposai  à  M.  Thiers  l'un  après  l'autre 
tous  les  motifs  qui  nous  poussent  à  ne  pas  offrir  notre 
médiation,  à  moins  que  nous  ayons  des  raisons  de  croire 
qu'elle  serait  acceptable  pour  les  deux  parties,  ri  qu'il 


paraisse  y  avoir  une  base,  sur  laquelle  les  doux  belligé- 
rants seraient  disposés  à  négocier  ;  mais  que  d'après  tout 
ce  que  nous  apprenons  un  pareil  état  de  choses  n'existe 
pas  encore. 

Dans  la  conversation  nous  vînmes  à  parler  de  l'avan- 
tage d'une  démarche  de  M.  Favre  au  quartier  général  ; 
je  dis  que  je  croyais  la  chose  utile,,  et  M.  Thiers  pense 
que  M.  Favre  ne  s'y  refusera  pas. 

Agréez,  etc. 

(Signé  Gr  an  ville.) 

(Blue-Book.) 


N°  2. 


LE   COMTE    DE    GRANVILLE    A   LORD   LYONS. 


Foreign-Office,  H  septembre  4870. 

Ce  matin,  à  ma  demande,  M.  Thiers  revint  me  trouver. 
Il  observa  que  pour  rendre  utile  le  projet  de  M.  Favre 
d'aller  au  quartier  général,  il  serait  nécessaire  qu'il 
reçût  du  gouvernement  anglais  un  sérieux  appui  mo- 
ral; que  nous  devions  y  insister  par  des  motifs  d'huma- 
nité et  pour  le  maintien  de  l'équilibre  européen. 
M.  Thiers  me  répéta  les  arguments  qui,  selon  lui,  doivent 
engager  l'Angleterre  à  ne  pas  rester  inactive. 

Je  répondis  à  M .  Thiers  que  ces  raisons  n'étaient  pas 
neuves  pour  moi,  que  les  Allemands  me  les  avaient  toutes 
fait  valoir,  lorsqu'ils  m'exposaient  qu'il  était  contraire  à 
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notre  intérêt  et  à.  notre  dignité  de  ne  pas  prendre  parti  en 
leur  faveur,  quand  la  France  avait  commencé  une  guerre 
injustifiable  et  agressive  contre  notre  avis  et  en  dépit  de 
nos  efforts  courronnés  de  succès,  pour  écarter  la  cause 
de  la  querelle. 

M.  Thiers  répliqua  qu'au  début  de  la  guerre  les  Prus- 
siens pouvaient  avoir  quelque  raison  dans  ce  qu  ils 
disaient,  mais  que  maintenant  tout  était  changé.  Le 
gouvernement  qui  a  voulu  la  guerre,  n'existe  plus;  les 
personnes  qui  sont  à  la  tête  des  affaires  ont  toujours 
demandé  la  paix;  c'est  donc  le  moment  pour  l'Angleterre 
de  montrer  qu'elle  a  le  sentiment  de  sa  longue  alliance 
avec  la  France,  et  d'affirmer  sa  place  dans  les  conseils  de 
l'Europe. 

Je  dis  que  c'était  à  nous-mêmes  déjuger  ce  qu'il  y  a  de 
mieux  à  faire  pour  nous;  que  si  nous  changions  de 
politique  ce  devait  être  ou  pour  adopter  une%  neu- 
tralité menaçante,  chose  à  laquelle  nous  n'étions  pas 
disposés  et  que  M.  Thiers  ne  réclame  pas,  ou  pour 
offrir  soit  une  méditation  soit  des  bons  offices.  Mais  nos 
objections  contre  cette  manière  d'agir  sont  toujours  les 
mêmes  que  celles  que  j'exposai  hier.  J'ajoutai  que  je 
croyais  que  le  roi  et  le  comte  de  Bismarck  pourraient 
plus  facilement  accepter  des  conditions  que  l'armée  et 
l'Allemagne  ne  considéreraient  pas  comme  suffisantes, 
si  les  concessions  étaient  faites  spontanément  par  la 
France  et  non  sur  l'avis  d'un  neutre  qui  n'aurait  eu 
aucune  part  aux  difficultés  de  la  guerre. 

Je  ne  puis  donc,  continuai-je,  accompagner  le  mes- 
-  ige,  si  le  gouvernement  français  désire  un'  L'envoyer, 
qu'avec  îles  paroles  exprimant  la  satisfaction  que  j'ai 
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éprouvée  à  faire  ce  qui  offre  à  chaque  partie  le  meilleur 
moyen  de  connaître  les  demandes  de  l'autre,  et  qui  donne 
les  meilleures  chances  d'arriver  à  une  paix  honorable. 

M.  Thiers  suggéra  la  reconnaissanca  immédiate  de  la 
République  par  nous. 

Je  lui  dis  qu'il  serait  contraire  aux  précédents  d'en 
agir  ainsi;  que  je  désirais  être  dans  les  relations  les 
plus  amicales  avec  le  gouvernement;  et  que  la  meilleure 
preuve  de  l'existence  de  pareils  rapports ,  c'était  notre 
présente  conversation. 

Mais  le  gouvernement  actuel  n'a  pas  encore  de  sanc- 
tion légale;  il  ne  s'intitule  lui-même  gouvernement  que 
pour  un  objet  spécial;  il  a  annoncé  la  convocation  d'une 
assemblée  constituante  qui  doit  décider  du  futur  gouver- 
nement de  la  France. 

J'ai  ajouté  que  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  deman- 
derait à  la  Reine  de  reconnaître  le  gouvernement  dès 
qu'il  sera  formellement  reconnu  par  la  nation  ;  que 
jusque-là  je  croyais  que  de  bonnes  relations  suffiraient 
dans  ce  temps  de  crise  pour  tout  ce  qui  est  de  la  pratique 
des  affaires. 

Agréez,  etc. 

(Signé)  Granville. 
(Blue-Book.) 
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N.  3. 


LE    COMTE    DE    GRANYILLE    A    LORD     LYONS 


Foreign-Office,  lo  10  septembre  1870. 

Dans  le  courant  de  mes  conversations  avec  M.  Thiers, 
dont  je  vous  ai  rendu  compte  dans  mes  dépêches  du  13  et 
du  14,  je  discutai  avec  lui  la  façon  dont  seraient  reçues 
les  propositions  que  M.  Favre  pourrait  faire  dans  son  en- 
trevue avec  le  comte  de  Bismarck,  si  elle  a  lieu  ;  je  lui  sug- 
gérai qu'il  était  utile  que  M.  Favre  examinât  s'il  ne  devait 
pas  plutôt  négocier  les  conditions  de  la  paix  que  celle 
d'un  armistice. 

L'un  n'offrirait  pas  dans  les  détails  plus  de  difficultés 
que  l'autre,  et  la  proposition  d'un  armistice  serait  regar- 
dée par  le  gouvernement  prussien  comme  un  projet  pour 
compromettre  la  position  dont  il  est  en  ce  moment  en 
possession. 

Je  dis  aussi  que  l' Allemagne  argue  de  l'impossibilité  de 
traiter  avec  le  présent  gouvernement  dont  l'autorité  n*a 
pas  de  sanction  légale,  et  dont  le  caractère  provisoire  ne 
lui  permet  pas  de  contracter  au  nom  de  la  France  des 
engagements  qui  lient. 

Il  est  donc  à  regretter  qu'un  jour  aussi  éloigné  que  le  15 
octobre  ait  été  fixé  pour  la  réunion  de  l'Assemblée  cons- 
tituante; et  je  demandai  à  M.  Thiers  s'il  ne  sérail  pas 
possible  d'en  hâter  la  convocation. 

I r 1 1  obstacle  du  même  genre,  dis-je,  es!  encore  allégué 
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par  l'Allemagne  ;  c'est  le  langage  péremptoire  de 
M.  Favre  dans  sa  circulaire,  qui  exclut  certains  points, 
comme  ne  pouvant  être  admis  dans  aucun  traité.  Je 
n'exprimai  mon  opinion  ni  sur  l'un  ni  sur  l'autre  point, 
mais  je  les  présentai  seulement  comme  des  sujets  que 
M.  Favre,  s'il  allait  au  quartier  général,  devait  être  pré- 
paré à  traiter. 

M.  Thiers  me  remercia  de  ma  lettre  au  comte  de 
Bernstoff,  du  14,  touchant  les  dispositions  de  M.  Favre 
de  se  rendre  aii  quartier  général  prussien  pour  conférer 
avec  le  comte  de  Bismarck.  Néanmoins  il  exprima  le  re- 
gret que  je  n'eusse  pas  recommandé  à  l'ambassadeur 
prussien  avec  plus  de  chaleur  l'objet  de  la  visite  de 
M.  Favre.  Je  lui  expliquai  que  toute  pression  de  ce  genre 
aurait  été  peu  judicieuse  et  aurait  élevé  des  obtacles  au 
succès  du  voyage  de  M.  Favre. 

Dans  la  nouvelle  conversation  que  j'ai  eue  aujourd'hui 
avec  M.  Thiers,  il  m'informa  qu'il  se  proposait  d'aller  à 
Saint-Pétersbourg  par  la  voie  de  France,  Turin  et  Vienne, 
Par  cette  route,  il  pourrait  recevoir  des  communica- 
tions télégraphiques  et  être  rappelé  si  sa  présence  était 
requise  et  si  son  concours  était  absolument  nécessaire 
pour  la  conclusion  de  la  paix. 

Il  a  entrepris,  dit-il,  une  triste  tâche  d'aller  à  son  âge 
de  cour  en  cour  solliciter  des  secours  pour  la  France;  je 
répliquai  qu'il  était  très-honorable  pour  lui,  après  sa 
longue  vie  publique,  d'entreprendre  à  son  âge  une  tâche 
où  il  était  à  croire  qu'il  pourrait  être  utile  à  son  pays. 

M.  Thiers  revint  à  l'apathie  manifestée  par  notre  pays. 
Il  insista  sur  les  atteintes  qu'elle  portait  à  notre  dignité, 
sur  le  danger  de  l'immense  prépondérance  de  l'Allemagne 
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pour  l'Angleterre  et  pour  toute  l'Europe,  et  plus  immé- 
diatement pour  l'Autriche,  qui  devait  perdre  ses  pro- 
vinces allemandes;  car  il  n'y  aurait  plus  rien  qu'une 
Allemagne  avec  une  population  de  00  millions  ne  pût 
entreprendre,  agissant  comme  une  machine  et  dirigée 
par  le  comte  de  Bismarck. 

Je  répondis  à  M.  Thiers  que  je  ne  voulais  pas  discuter 
davantage  ce  sujet  avec  lui  ;  que  ces  arguments  allaient 
plus  loin  que  ses  demandes,  puisqu'ils  étaient  en  faveur 
d'une  intervention  armée.  Or,  quant  à  ce  dernier  point, 
il   ne  pouvait  y   avoir  de  doute  sur  l'opinion  publique 
dans  notre   pays.   Mais,   dis-je,  je  ne  pensais  pas  que 
M.  Thiers  devait  être  mécontent  du  résultat   de  sa  visite 
en  Angleterre.  Il  ne  pouvait  guère  espérer  môme  avec 
toute  son  habileté,  de  changer  l'attitude  d'une  politique 
que  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  a  adoptée  délibéré- 
ment et  a  exposée  devant  le  Parlement.  Mais  son  second 
but,  qui  était  de  prouver  la  néccessité  pour  le  moment  de 
la  présente  forme  de  gouvernement  en  France,  et  de  faire 
connaître  les  mérites  de  M.  Favre,  du  général  ïrochu  et 
autres  chefs,  a  eu  beaucoup  d'elïet  sur  moi  et  les  autres 
personnes  avec  lesquelles  il  a  conversé. 

Nous  avons,  dis-je,  durant  son  séjour  en  Angleterre, 
arrangé  la  possibilité  d'une  entrevue  avec  M.  Favre  et 
le  comte  de  Bismarck,  qui,  si  elle  a  lieu,  ne  peut  guère 
manquer  d'être  utile. 

En  partant,  M.  Thiers  lit  une  remarque,  qui  vient  d'un 
homme  d'Etat  trop  éminent  pour  que  le  lils  de  celui 
qu'elle  concerne  ne  soit  tenté  de  la  rappeler.  Il  fit  allusion 
au  temps  où  il  traitait  d'affaires  avec  mon  père,  alors 
ambassadeur  à  Paris. 
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11  avait,  dit-il,  été  élevé  à  l'école  de  Talleyrand,  mais  il 
avait  toujours  considéré  lord  Granville  comme  le  type 
idéal  du  diplomate,  —  un  anglais  fier,  capable,  mo- 
déré, plein  de  doiture  et  honnête,  mais  fier  réellement, 
comme  il  l'avait  trouvé  quand  il  eut  une  fois  un  mouve- 
ment de  vivacité  avec  lui. 

Agréez,  {Signé)  Granville. 

(Blue-Book.) 


N°  4 


LE    COMTE    DE    GRANVILLE    A    LORD    LYONS 


Foreign-Office,  M  septembre  4  870. 

Milord, 

J'ai  eu  une  nouvelle  conversation  avec  M.  Thiers  à  sa 
demande.  Après  des  aperçus  philosophiques,  historiques 
et  éloquents,  il  aborda  le  sujet  de  ma  position  devant  la 
chambre  des  communes  d'Angleterre,  jalouses  de  l'hon- 
neur du  pays;  et  il  me  demanda  sous  diverses  formes  si, 
dans  le  cas  où  la  Russie  prendrait  l'initiative  d'adresser 
à  l'Allemagne  des  remontrances  amicales  en  faveur  de 
la  France,  le  gouvernement  britannique,  ne  se  plaindrait 
pas  d'être  laissé  en  arrière. 

Je  lui  dis  que  nous  suivions  la  politique  que  la  chambre 

des  communes  avait  approuvée  par  des  votes  de  confiance 

et  des  actes  législatifs  ;  que  je  lui  avais  déjà  exposé  ce  que 

c'était  que  cette  politique;  que  je  ne  voulais  donner  au- 
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cune  espèce  de  réponse  pour  des  cas  hypothétiques;  que 
je  réservais  une  entière  liberté  d'action  pour  l'avenir 
mais  qu'il  était  convenable  de  lui  dire,  que  désireux  comme 
je  le  suis  d'agir  de  concert  avec  les  puissances  neutres,  je 
n'étais  pas  jaloux  si  l'une  d'elles  voulait  entreprendre 
une  action  qui  pourrait  amener  la  paix;  que  cependant, 
d'un  autre  côté,  pour  chaque  pas  dans  cette  voie,  je  con- 
sidérerais ce  que  .l'Angleterre  avait  à  faire  sans  tenir 
compte  de  l'initiative  prise  par  d'autres. 

Je  ne  puis  dire  si  M.  Thiers,  en  faisant  cette  question, 
était  instruit  de  l'intention  communiquée  par  l'empereur 
de  Russie  au  général  Fleury,  et  rapportée  par  sir  Bu- 
chanan  dans  sa  dépèche  du  9  septembre,  dont  une  copie 
a  été  incluse  dans  ma  dépèche... 

Agréez,  etc. 

(Signé)  Granville. 
(Blue-Book.) 


N°  5 

LE  COMTE  DE  REUST  AU  COMTE  APPONYI,  A  LONDRES 


Vienne,  le  28  septembre  1870. 

fin  se  rendant  à  Saint-Pétersbourg,  M.  Thiers  ne  s'est 
arrêté  qu'un  jour  à  Vienne,  où  il  se  réserve  de  rester 
plus  longtemps  à  son  retour.  Je  n'ai  donc  pu  avoir  qu'un 
seul  entretien  avec  cet  homme  d'Etat,  au  sujet  de  la  mis- 
sion qui  lui  a  été  conliée  par  le  gouvernement  actuel  di 
la  France. 
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M.  Tliiers,  après  m'avoir  donné,  tant  sur  l'origine  et 
sur  la  marche  de  la  guerre  que  sur  l'état  actuel  de  la 
France,  des  aperçus  aussi  intéressants  pour  le  fonds 
qu'attrayants  pour  la  forme,  n'est  pas  arrivé  dans  cet 
entretien  à  des  conclusions  bien  précises.  Il  n'est  guère 
sorti  des  généralités,  et  en  dehors  du  désir  bien  naturel 
de  provoquer  une  action  des  neutres  bienveillants  pour 
la  France,  il  ne  m'a  point  paru  poursuivre  un  but  bien 
déterminé.  Je  dois  cependant  reconnaître  qu'il  ne  semble 
point  se  faire  illusion  sur  la  situation.  Son  langage  ne 
porte  pas  l'empreinte  du  découragement,  mais  il  indique 
une  juste  appréciation  des  événements  et  admet  la  né- 
cessité de  se  soumettre  à  des  sacrifices  considérables 
pour  obtenir  la  paix. 

Quand  aux  demandes  spéciales  qu'il  avait  à  adresser 
au  gouvernement  impérial  et  royal,  elles  se  bornaient  à 
peu  près  aux  points  suivants.  D'abord  qu'on  prit  le  gou- 
vernement actuel  de  la  France  au  sérieux  et  qu'on  l'ac- 
ceptât avec  confiance  ;  ensuite  qu'on  se  joignit  aux 
tentatives  de  médiation  qui  seraient  faites  par  d'autres 
puissances  et  particulièrement  par  la  Russie. 

La  forme  républicaine  était  la  seule,  me  dit  M.  Thiers, 
qui  pût  être  adoptée  aujourd'hui  en  France.  C'était 
Tunique  manière  de  rallier  tous  les  partis  autour  du 
drapeau  de  la  défense  nationale  et  aucun  autre  gouver- 
nement  ne  pouvait  s'établir.  Il  me  parla  avec  éloge  des 
hommes  placés  à  la  tète  du  pouvoir.  Ils  étaient  honnêtes, 
modérés  dans  leurs  opinions  et  ne  pensaient  qu'à  sauver 
le  pays.  Les  cabinets  ne  devaient  donc  éprouver  aucune 
méfiance  et  ne  pas  se  laisser  effrayer  par  le  mot  de  Ré- 
publique. 11  fallait  prendre  le  gouvernement  actuel  au 
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sérieux  et  le  considérer  comme  la  meilleure  et  la  plus 
exacte  représentation  des  intérêts  de  la  France. 

En  ce  qui  concernait  les  tentatives  de  médiation, 
M.  Tbiers  espérait  de  bons  résultats  de  son  voyage  en 
Russie.  Selon  lui,  le  cabinet  de  Saint-Pétersbourg  était 
sans  contredit  le  plus  en  mesure  de  se  faire  écouter  à 
Berlin,  et  de  plaider  en  faveur  du  rétablissement  d'une 
paix  basée  sur  des  conditions  acceptables.  Il  croyait  que 
les  intérêts  de  l'humanité,  aussi  bien  que  ceux  de  la  po- 
litique, engageraient  la  cour  de  Russie  à  interposer  ses 
bons  offices,  et  il  désirait  seulement  que  l'Autriche  ap- 
puyât les  démarches  éventuelles  de  la  Russie. 

Je  me  suis  empressé  d'assurer  M.  Thiers,  qu'en  ce  qui 
nous  regardait,  ses  désirs  étaient  accomplis  d'avance. 
Nous"  n'avions  aucun  préjugé  hostile  contre  une  forme  de 
gouvernement  quelconque  en  France.  Dès  le  premier 
moment,  nous  étions  entrés  en  relation  avec  le  nouveau 
gouvernement,  et  nous  ne  demandions  pas  mieux  que 
de  continuer  à  entretenir  avec  lui  de  bons  rapports.  Nos 
sympathies  pour  la  France,  aussi  bien  que  les  intérêts 
qui  nous  unissaient  à  ce  pays,  étaient  indépendantes  de 
la  forme  de  son  gouvernement,  et  nous  étions  prêts  à 
accorder  notre  confiance  aux  hommes  qui  avaient  accepté 
dans  de  si  pénibles  circonstances  le  fardeau  du  pouvoir. 

Les  idées  de  M.  Thiers  au  sujet  d'une  médiation  éven- 
tuelle répondaient  tout  à  fait  aux  nôtres.  Nous  avions 
déjà  suggéré,  aussi  bien  à  Londres  qu'à  Saint-Péters- 
bourg, l'opportunité  d'une  médiation  collective,  et  nous 
avions  toujours  été  d'avis  que  l'initiative  devait  partir  de 
Saint'Pétersbourg.  Nous  ne  pourrions  donc  voir  qu'avet 
une  entière   satisfaction    le  succès   de  la  mission  de 
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M.  Thiers,  et  on  nous  trouverait  toujours  disposés  à  nous 
joindre  aux  efforts  qui  seraient  tentés  par  la  Russie,  alin 
de  mettre  un  terme  aux  calamités  de  la  guerre. 

Tel  est  à  peu  près  le  résumé  de  l'entretien  que  j'ai  eu 
avec  l'illustre  homme  d'État  français. 

J'autorise  Votre  Excellence  à  faire  de  ces  informations 
l'usage  confidentiel  qu'elle  jugera  opportun. 
Recevez,  etc,, 

(Signé)  Beust. 


N°  6 


LE  COMTE  CHOTEK  AU  COMTE  DE  BEUST 


Saint-Pétersbourg,  le  40  septembre  1870. 

Le  général  Flcury  m'annonce  qu'on  lui  a  communiqué 
que  ce  soir  partira  d'ici  une  demande  au  quartier  gé- 
néral prussien  pour  savoir  si  on  y  est  disposé  à  un  ar- 
mistice, dans  le  cas  où  l'on  en  proposerait  un.  Dans 
l'affirmative,  on  admettrait  que  les  neutres  pourraient 
vivement  recommander  l'armistice  aux  belligérants. 

Les  représentants  d'Angleterre  et  d'Italie  ont  mandé 
la  même  chose  à  leur  cour. 

(Signé)  Cuotek. 


roME  i. 
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N°  7 


LE  COMTE  DE  BEUST  AU  COMTE  CHOTKCK 


Vienne,  le  10  septembre  1870. 

Notre  opinion  a  toujours  été  que  c'était  affaire  à  la 
Russie  de  prendre  l'initiative  :  c'est  donc  avec  un  vif  in- 
térêt que  nous  attendons  les  résultats  de  sa  démarche. 

(Signé)  Beust. 


N°  8 


SIK    A.    BUCIIANAN    AU    COMTE    DE    GRANVILLE 


Saint-Pétersbourg,  le  17  octobre  1870. 

Mi  lord, 

J'allai  trouver  ce  soir  le  prince  Gortchakofï  et  je  lus  à 
Son  Excellence  un  mémorandum  contenant  la  substance 
du  télégramme  d'hier  de  Votre  Seigneurie. 

Son  Excellence  me  dit  que  les  seuls  termes  de  paix  dont 
Elle  ait  connaissance  sont  ceux  contenus  dans  la  dépêche 
du  comte  de  Bismarck;  elle  ne  croit  pas  qu'ils  pourraient 
être  modifiés,  sinon  par  les  événements  de  la  umrrc; 
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or,  rien  n'a  eu  lieu  qui  put  encourager  l'idée  que  le  ca- 
ractère vînt  à  en  être  changé. 

Une  opinion,  donc,  exprimée  par  une  puissance 
neutre,  sans  l'intention  de  la  soutenir  par  les  armes,  ne 
serait  pas  prise  en  considération  et  n'aurait  aucune  in- 
fluence sur  les  opérations  militaires  contre  Paris.  Le 
prince,  par  conséquent,  ne  voit  aucun  avantage  à  ce  que 
l'Angleterre  et  la  Russie  se  concertent  confidentiellement 
sur  ce  que  pourraient  être  des  termes  raisonnables  de 
paix. 

Il  donne  à  entendre  que  le  gouvernement  de  Sa  Ma- 
jesté s'était  lui-même  jusqu'ei  déclaré  non  favorable  à 
l'utilité  d'un  essai  de  médiation  de  concert  avec  la  Russie 
et  les  autres  puissances,  sans  l'invitation  des  belligé- 
rants, et  il  ne  voit  pas  de  nouvelles  circonstances  qui 
aient  pu  modifier  ces  vues,  11  dit  que  la  Russie  a  agi  seule 
dans  un  certain  degré,  sans  invitation  des  belligérants, 
et  a  été  plus  loin  que  les  autres  pouvoirs;  l'Empereur, 
dans  sa  correspondance  privée  avec  le  roi  de  Prusse,  a  ex- 
primé l'espoir  qu'aucune  annexion  de  territoire  français 
ne  serait  exigée  ;  mais  le  roi  a  répondu  qu'il  devait  se 
guider  sur  l'opinion  de  ses  alliés  et  de  l'Allemagne,  et 
qu'il  ne  pouvait  donc  s'opposer  à  leur  désir  unanime  de 
se  protéger  par  de  meilleures  frontières. 

J'observai  que  bien  qu'aucun  changement  n'ait  eu  lieu 
dans  les  événements  de  la  guerre,  les  chefs  prussiens, 
avec  la  sagacité  qui  les  distingue,  devaient  s'être  aperçus 
que  les  difficultés  pour  un  arrangement  satisfaisant 
avaient  augmenté  dans  les  dernières  semaines,  et  dès 
lors  qu'un  appel  des  puissances  neutres  pourrait  être  au- 
jourd'hui tenté  plus  favorablement  peut-être  au  quar- 
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tier    général    prussien  qu'il  ne  l'aurait  été  il  y  a   un 
mois. 

Son  Excellence  ne  parut  pas  partager  cette  opinion  et 
dit  que  si  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  peut  imaginer 
des  termes  de  paix,  dont  l'acceptation  soit  à  pré- 
voir de  la  part  des  deux  belligérants,  il  devrait  plu- 
tôt les  adresser  de  sa  propre  part  au  quartier  général 
prussien,  ou,  s'il  le  juge  plus  avantageux,  demander  le 
couvert  des  autres  puissances  neutres  ;  mais  Elle  consi- 
dère que  l'action  séparée  de  ces  dernières  est  préférable, 
parce  que  des  représentations  en  commun  auraient  un 
caractère  plus  ou  moins  menaçant. 

Je  parlai  alors  de  l'influence  morale  sur  le  roi  de 
Prusse  que  l'on  pourrait  espérer  d'un  appel  concerté  des 
puissances  neutres.  Son  Excellence  répondit  qu'Elle  ne 
doutait  pas  qu'un  pareil  appel  ne  reçût  une  réponse  très- 
conciliante  et  polie  ;  mais  qu'il  resterait  néanmoins  sans 
aucun  effet  pratique.  Elle  craint  aussi  qu'il  n'y  ait 
inutilité  à  recommander  la  modération  au  gouvernement 
français  ;  Elle  vient  justement  d'apprendre  de  Berlin  que 
les  termes  d'armistice  négociés  au  quartier  général  prus- 
sien par  le  général  Burnside,  qui  les  regarde  comme  rai- 
sonnables, ont  été  rejetés  par  M.  Favre. 

Cela,  dit  Son  Excellence,  est  très-regrettable;  car  un 
armistice  et  la  convocation  d'une  Assemblée  constituante 
serait,  dans  son  opinion, la  première  mesure  pour  arriver 
à  la  paix  ;  les  ministres  français,  qui  se  sont  constitues 
u  eux-mêmes,  ne  voudront  pas  accepter  les  conditions  sur 
lesquelles  la  Prusse  insistera. 

Noire  entrevue  se  termina  par  une  offre  de  Son  Excel 
lence  de  soumettre  mon  mémorandum  à  l'Empereur,  et  de 
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me  donner  demain  matin  une  réponse,  si  je  veux  me 
présenter  chez  Elle, 

J'ai  l'honneur,  etc. 

(Signé)  Andrew  Buchanan. 


N°  9 


LORD  LYONS  AU  COMTE  DE  GRANVILLE 


Tours,  le  27  octobre  4  870 

Milord, 

M.  Thiers  m'a  parlé  ce  matin  de  ses  communications 
avec  l'empereur  de  Russie  et  les  ministres  de  Sa  Majesté 
pendant  sa  courte  visite  à  Saint-Pétersbourg. 

Le  bruit  a  couru,  me  dit-il,  qu'il  était  arrivé  à  quelque 
entente,  et  qu'il  était  entré  dans  quelque  engagement  avec 
la  Russieau  sujet  delà  politique  futurede  la  France.  Rien 
de  pareil  n'a  eu  lieu.  Il  n'existe  ni  entente  ni  engage- 
ment. Si  l'empereur  de  Russie  lui  avait  offert  de  mar- 
cher avec  300,000  hommes  contre  la  Prusse,  M.  Thiers 
aurait  été  tenté  de  faire  quelques  concessions  en  retour. 
Cependant  il  ne  dénie  pas  que,  jusqu'à  un  certain  point, 
le  gouvernement  russe  n'ait  témoigné  plus  de  sympa- 
thies à  la  France  que  les  autres  puissances. 

Les  hommes  d'État  de  Saint-Pétersbourg  ont  paru 
désirer  qu'il  fut  bien  compris  que  la  Russie,  contre  la- 
quelle la  France  a  combattu  en  Crimée,  montrait  envers 
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elle,  au  milieu  deê  difficultés  actuelles,  des  disposition- 
plus  amicales  que  l'Angleterre,  «alors  son  alliée  militaire. 
Ils  ont  été  jusqu'à  assurer  à  M.  Tkiers  qu'ils  sont  prêts 
à  déclarer  à  la  Prusse  que  certaines  conditions  de  paix 
ne  seront  pas  regardées  comme  admissibles  par  la  Russie, 
et  ne  receveront  jamais  sa  sanction. 

M.  Thiers  croit  que  cette  assurance  a  reçu  son  effet 
par  une  lettre  du  czar  au  roi  Guillaume  ;  mais  rien  n'a 
été  dit  ni  fait  qui  puisse  créer  une  obligation  ou  une  en- 
tente  au  sujet  de  la  politique  future  de  la  France,  même 
dans  le  cas  où  la  Russie  ferait  à  la  Prusse  une  proposi- 
tion que  la  France  accepterait. 

L'Empereur  de  Russie  a  donné  une  marque  de  son  bon 
vouloir  en  promettant  d'obtenir  à  M.  Thiers  un  sauf- 
conduit  pour  Paris  et  de  là  pour  le  quartier  général 
prussien.  Un  témoignage  encore  plus  appréciable  des 
bonnes  intentions  de  Sa  Majesté  a  été,  M.  Thiers  le 
pense,  le  prompt  et  cordial  appui  qu'il  a  donné  à  la 
proposition  anglaise  en  faveur  d'un  armistice  et  de  la 
convocation  d'une  Assemblée  nationale.  Sa  Majesté  a 
toujours  maintenu  à  M.  Thiers  que  la  Russie  pouvait 
agir  pour  son  propre  compte  et  indépendamment  des 
autres  gouvernements  neutres.  Maintenant,  néanmoins, 
en  adhérant  officiellement  et  immédiatement  à  la  pro- 
position de  l'Angleterre,  le  czar  a.  dans  l'opinion  de 
M.  Thiers,  établi  pour  l'avenir  comme  dans  le  présent 
une  communauté  d'action  entre  les  grandes  puissances 

'  :  es. 

Ltoss 

(Bluô-Book.) 
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N.  10 


LE  COMTE  DE  BEUST  AU  COMTE  DE  CHOTEK 


Vienne,  le  4  2  octobre  4870. 

J'ai  eu  plusieurs  entretiens  avec  M.  Thicrs  à  son 
retour  de  Russie.  Je  l'ai  trouvé  un  peu  découragé  par  les 
impressions  qu'il  a  recueillies  à  Saint-Pétersbourg.  Il 
dit,  toutefois,  avoir  confiance  dans  les  sentiments  do 
bienveillance  que  l'empereur  Alexandre  lui  a  témoignés 
personnellement  à  l'égard  de  la  France,  mais  il  ne  se 
fait  aucune  illusion  sur  l'étendue  des  bénéfices  que  son 
pays  peut  retirer  d'une  intercession  isolée \  de  la  Russie, 
et  il  insiste  vivement  sur  l'urgence  d'une  action  collec- 
tive des  neutres. 

Je  lui  dis  que  je  partageais  pleinement  son  opinion  sur 
ce  point,  sans  me  dissimuler  le  peu  de  chances  qu'elle 
avait  de  prévaloir.  L'attitude  de  la  Russie  et  celle  du 
Gouvernement  britannique,  qui  n'en  diffère  guère, 
laissent  peu  d'espoir  à  cet  égard.  Si  je  n'en  persiste  pas 
moins  à  plaider  la  cause  de  l'action  collective,  c'est  qu'à 
mes  yeux  les  avantages  en  sont  évidents. 

En  effet,  dans  les  circonstances  actuelles,  un  langage 
identique  des  cabinets  dans  un  sens  pacifique  neut  seul 
avoir  encore  assez  d'autorité  pour  peser  sur  les  déter- 
minations des  États  allemands.  C'est,  en  outre,  selon 
nous,  le  meilleur  moyen  d'obtenir  le  résultat  si  éminem- 


—  280  — 
menl  désirable   pour  les    Puissances  de  demeurer  en 

contact  avec  le  courant  de  l'opinion  européenne.  Il  esl 
clair  que  les  tendances  favorables  à  la  paix  gagnent 
journellement  du  terrain,  ne  fût-ce  que  par  une  suit»; 
naturelle  des  désastres  de  la  guerre  dont  on  commence 
à  ressentir,  dans  tous  les  pays,  du  plus  au  moins,  le 
funeste  contre-coup.  Or,  le  sentiment  public  se  refuse 
généralement  à  croire  au  succès  de  tentatives  isolées, 
laites  par  tel  ou  tel  gouvernement,  et  l'on  n'accorderait 
une  efficacité  sérieuse  qu'à  une  action  commune  de 
l'Europe  neutre, 

En  causant  l'autre  jour  avec  M.  de  Novikow,  je  lui  ai 
fait  remarquer  qu'une  modification  sensible  semblait 
s'être  opérée,  en  dernier  lieu,  dans  les  vues  de  son 
cabinet.  Lors  de  votre  dernier  voyage  à  Vienne,  Votre 
Excellence  se  le  rappelle,  la  Cour  de  Saint-Pétersbourg 
nous  conseillait  instamment  la  plus  grande  réserve  sur 
le  terrain  militaire,  se  fondant  tout  particulièrement  sur 
ce  que  tout  mouvement  que  nous  pourrions  ordon- 
ner, compromettrait  la  réussite  d'une  interposition 
possible  de  l'Europe.  Le  fait  est  que  l'on  n'aperçoit  nulle 
part  des  apparences  d'interposition,  et  surtout  je  ne  vois 
plus  d'Europe.  Lorsque  je  fis  cette  observation  à  l'envo 
de  Russie,  il  chercha  à  la  combattre  en  alléguant  que, 
depuis  l'époque  du  voyage  de  Votre  Excellence,  les 
événements  avaient  marché  avec  une  rapidité  que  pei  - 
sonne  n'avait  pu  prévoir.  Alors,  dit-il,  il  y  avait  A<>\\\ 
combattants  en  présence  entre  lesquels  une  Interposition 
était  possible;  peu  après,  la  catastrophe  de  Sedan  est 
venue  écraser  l'un  des  deux  lutteurs, et  le  résultat  dr  la 
guerre  est  virtuellement  décidé.  J'ai  répliqué  à  M.   de 
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Novikow  que  je  ne  pouvais  me  rallier  à  eette  appréciation. 
Quelque  prodigieux  qu'aient  été  les  succès  remportés 
par  les  armes  de  la  Prusse  et  celles  de  ses  alliés,  il  y  a 
toujours  une  France  vis-à-vis  de  l'Allemagne.  Sans  doute, 
il  est  peu  probable  que  les  Français  parviennent  à  mettre 
en  campagne  des  forces  capables  de  tenir  tête  aux  armées 
allemandes,  mais  tant  que  celles-ci  ne  seront  pas  par- 
venues à  réduire  deux  places  de  premier  ordre,  comme 
Paris  et  Metz,  l'on  ne  saurait  dire  que  la  guerre  a  cessé. 
Il  reste  deux  parties  contendantes,  entre  lesquelles  l'action 
médiatrice  et  modératrice  de  l'Europe  a  toute  taculté  de 
s'exercer. 

Je  maintiens  ce  que  j'ai  dit  dans  une  de  mes  dépêches 
au  comte  Apponyi  :  ce  n'est  pas  seulement  à  mitiger  les 
exigences  du  vainqueur  que  devraient  tendre  les  efforts 
combinés  des  Puissances  ;  c'est  encore  à  adoucir  l'amer- 
tume des  sentiments  qui  doivent  accabler  le  vaincu  et  à 
faciliter  à  un  peuple  si  cruellement  éprouvé  et  si  délicat 
sur  le  point  d'honneur  les  résolutions  que  lui  impose  la 
nécessité.  Je  suis  confirmé  dans  cette  opinion  par  ce  que 
m'a  écrit  récemment  le  prince  de  Metternich  qui  pense  que 
les  conditions  qu'on  dictera  à  la  France,  si  dures  qu'elles 
puissent  être,  seraient  bien  plus  facilement  consenties,  si 
elles  lui  étaient  recommandées  par  la  voix  unanime  des 
puissances  impartiales,  que  si  elle  avait  simplement  à 
subir  la  loi  du  vainqueur.  Un  télégramme,  que  j'ai  reçu 
ces  jours-ci  de  Tours,  vient  également  à  l'appui  de  cette 
manière  de  voir. 

Les  avantages  d'une  action  collective  de  l'Europe  neutre 
me  paraissent  donc  hors  de  doute,  et,  dussé-je  prêcher 
dans  le  désert,  je  ne  me  lasserai  pas  de  les  faire  ressortir. 
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Votre  Excellence  est  autorisée  à  donner  lecture  de 
présente  dépêche  à  M.  le   prince  de  Gortchakow.  J'ac- 
cueillerai avec  le  plus  grand  intérêt  les  réflexions  qu'elle 
suggérera  à  un  homme  d'État  dont  les  lumières  sont  si 
universellement  et  si  justement  appréciées. 
Recevez,  etc.,  etc. 

[Signé)  13  eu  st. 


N°  Il 


MANIFESTE    OU   COMTE    DE    CIIAMRORD 


Frontières  de  France  (Suisse),  9  oct.  1870. 

Français, 

Vous  êtes  de  nouveau  maîtres  de  vos  destinées. 

Pour  la  quatrième  fois,  depuis  moins  d'un  demi- 
siècle,  vos  institutions  politiques  se  sont  écroulées,  et 
nous  sommes  livrés  aux  plus  douloureuses  épreuves. 

La  France  doit-elle  voir  le  terme  de  ces  agitations  sté- 
riles, source  de  tant  de  malheurs  ?  C'est  à  vous  de  ré- 
pondre. 

Durant  de  longues  années  d'un  exil  immérité,  je  n'ai  pas 
permis  un  seul  jour  que  mon  nom  fût  une  cause  de  divi- 
sion et  de  trouble  ;  mais  aujourd'hui  qu'il  peut  être  un 
gage  de  conciliation  et  de  sécurité,  je  n'hésite  pas  à  dire 
à  mon  pays  que  je  suis  prêt  ù  me  dévouer  tout  entier  à 
son  bonheur. 

Oui, la  France  se  relèvera,  si,  éclairée  parles  Leçons  de 
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1'expérienoe,  lasse  de  tantd'essais  infructueux,  elle  consent 
à  rentrer  dans  les  voies  que  la  Providence  lui  a  tracées. 

Chef  de  cette  maison  de  Bourbon  qui,  avec  l'aide  de 
Dieu  et  de  vos  pères,  a  constitué  la  France  dans  sa  puis- 
sante unité,  je  devais  ressentir,  plus  profondément  que 
tout  autre,  l'étendue  de  nos  désastres,  et,  mieux  qu'à 
tout  autre,  il  m'appartient  de  les  réparer. 

Que  le  deuil  de  la  patrie  soit  le  signal  du  réveil  et  des 
nobles  élans.  L'étranger  sera  repoussé;  l'intégrité  de  notre 
territoire  assurée,  si  nous  savons  mettre  en  commun  tous 
nos  efforts,  tous  nos  dévouements  et  tous  nos  sacrifices. 

Ne  l'oubliez  pas,  c'est  par  le  retour  à  ses  traditions  de 
foi  et  d'honneur,  que  la  grande  nation,  un  moment  affai- 
blie, recouvrera  sa  puissance  et  sa  gloire. 

Je  vous  le  disais  naguère  :  gouverner  ne  consiste  pas 
à  flatter  les  passions  des  peuples,  mais  à  s'appuyer  sur 
leurs  vertus. 

Ne  vous  laissez  plus  entraîner  par  de  fatales  illusions. 
Les  institutions  républicaines,  qui  peuvent  correspondre 
aux  aspirations  nouvelles,  ne  prendront  jamais  racine 
sur  notre  vieux  sol  monarchique. 

Pénétré  des  besoins  de  mon  temps,  toute  mon  ambi- 
tion est  de  fonder,  avec  vous,  un  gouvernement  vrai- 
ment national,  ayant  le  droit  pour  base,  l'honnêteté  pour 
moyen,  la  grandeur  morale  pour  but. 

Effaçons  jusqu'au  souvenir  de  nos  discussions  passées, 
si  funestes  au  développement  du  véritable  progrès  et  de 
la  vraie  liberté. 

Français,  qu'un  seul  cri  s'échappe  de  votre  cœur  : 

Tout  pour  la  France  et  avec  la  France. 

Henri. 
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RAPPORT      DU     COMTE      DE     RISMARCK      AU      ROI      SUR     LA 
CAPITULATION    DE    SEDAN. 


«   Donchery,  le  2  septembre  4870. 

»  Lorsque,  sur  l'ordre  de  Votre  Majesté,  je  me  suis 
rendu  ici  pour  prendre  part  aux  négociations  de  la  ca- 
pitulation, celles-ci  furent  interrompues  jusque  vers  une 
heure  du  matin,  parce  que  le  général  de  Wimpffen  de- 
manda le  temps  nécessaire  pour  réfléchir.  Le  général  de 
Moltke  avait  déclaré  qu'on  ne  pouvait  accorder  d'autre 
condition  que  celle  de  mettre  bas  les  armes,  et  que  le 
bombardement  recommencerait  à  neuf  heures  du  matin 
si  la  capitulation  n'était  pas  intervenue  dans  Tinter^ 
val  le. 

»  Ce  matin,  à  six  heures,  on  m'annonça  le  général 
Heille,  lequel  me  déclara  que  l'empereur  désirait  me 
voir  et  se  trouvait  déjà  sur  la  route  de  Sedan.  Le  général 
revint  immédiatement  sur  ses  pas  pour  annoncer  à  S.  M. 
que  je  le  suivais,  et  je  rencontrai  bientôt  l'empereur  à 
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mi-chemin,  cuire  cette  ville  et  Sedan,  près  de   Fres- 
nois. 

»  S.  M.  était  en  voiture  découverte  avec  trois  officiers 
généraux.  Trois  autres  étaient  a.  cheval.  Je  connaissais 
personnellement  MM.  les  généraux  Castelnau,  Reille, 
de  La  Moscowa,  qui  paraissait  blessé  au  pied,  et  Vaubert. 
Arrivé  à  la  voiture,  je  descendis  de  cheval,  je  me  rendis 
près  de  l'empereur,  et  je  demandai  les  ordres  de  S.  M . 

»  L'empereur  exprima  le  désir  de  voir  Votre  Majesté, 
croyant,  ce  me  semble,  qu'elle  se  trouvait  à  Donchery. 
Je  répondis  que  le  quartier  général  de  Votre  Majesté  était 
en  ce  moment  à  trois  milles  delà,  à  Vendresse.  Il  me 
demanda  si  Votre  Majesté  avait  désigné  un  endroit  où 
un  rendez-vous  aurait  lieu  immédiatement.  Je  lui  ré- 
pondis que  j'étais  arrivé  dans  l'obscurité,  que  les  envi- 
rons m'étaient  inconnus;  je  lui  offris  la  maison  que 
j'habitais  à  Donchery,  et  que  j'offrais  d'évacuer  immédia- 
ment.  L'empereur  y  consentit  et  partit  au  pas  pour 
Donchery;  mais,  s'arrêtant  à  une  centaine  de  pas  du 
pont  jeté  sur  la  Meuse,  qui  conduit  à  la  ville,  près  d'une 
maison  d'ouvrier,  il  me  demanda  s'il  pouvait  descendre. 
Je  fis  visiter  la  maison  par  M.  le  conseiller  de  légation 
de  Bismarck-Bohlen,  qui  m'avait  suivi  dans  l'intervalle. 
Il  rapporta  que  la  maison  était  très-étroite,  trcs-insulïi- 
sante,  mais  qu'elle  ne  contenait  pas  de  blessés.  L'empe- 
pereur  descendit  et  m'invita  à  entrer  avec  lui. 

»  Là,  j'eus  avec  l'empereur,  dans  une  chambre  pourvue 
d'une  table  et  de  deux  chaises,  une  entretien  qui  dura 
près  d'une  heure. 

»  S.  M.  exprima  à  plusieurs  reprises  le  vœu  d'obtenir 
pour  l'armée   des  conditions  favorables  de  capitulation. 
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Mais  je  refusai,  dans  la  maison,  de  parler  de  capitulation 
avant  que  cette  affaire,  exclusivement  militaire,  n'eût  été 
vidée  entre  MM.  de  Moltke  et  de  Wimpffen. 

»  Par  contre,  je  demandai  à  l'empereur  s'il  était  en 
mesure  de  traiter  des  conditions  de  paix.  L'Empereur 
déclara  que,  étant  prisonnier,  il  ne  pouvait  le  faire. 

»  Je  lui  demandai  alors  qui  représentait  en  ce  moment 
la  France.  Il  s'en  référa  au  gouvernement  actuellement 
à  Paris.  Je  reconnus  la  vérité  de  ce  point,  qui  n'était  pas 
très-clairement  indiqué  dans  la  lettre  de  l'Empereur  à 
Votre  Majesté,  et  je  tombai  d'accord  qu'en  ce  moment 
il  ne  pouvait  être  question  que  de  négociations  militaires. 
Je  m'appuyais  sur  cette  raison  pour  déclarer  que  la  capi- 
tulation de  Sedan  devait  avant  toutes  choses  constituer 
une  garantie  matérielle  des  résultats  obtenus. 

»  Déjà,  hier  soir,  j'avais  retourné,  avec  le  général  de 
Moltke,  la  question  sous  toutes  ses  faces  pour  rechercher 
s'il  pouvait  être  possible,  sans  nuire  aux  intérêts  mili- 
taires de  l'Allemagne,  de  ménager  les  sentiments  d'hon- 
neur d'une  armée  qui  s'était  bien  battue  et  d'accorder  de 
meilleures  conditions  que  celles  posées  d'abord.  Mais, 
après  un  examen  approfondi,  nous  dûmes  résoudre  né- 
gativement la  question.  Lorsque  le  général  de  Moltke, 
qui  était  sorti  entre  temps  de  la  ville,  se  rendit  auprès 
de  Votre  Majesté  pour  lui  soumettre  les  demandes  de 
l'empereur,  ce  n'était  pas,  comme  Votre  Majesté  le  sait, 
dans  l'intention  de  les  appuyer. 

»  L'Empereur  sortit  de  la  maison  et  m'invita  à  m' as- 
seoir à  côté  de  lui,  près  de  la  porte  de  la  maison .  Il  me 
demanda  alors  si  l'on  ne  pouvait  faire  passer  l'année 
française  en  Belgique  pour  l'y  faire  désarmer  et  interner. 

IOMEI  19 
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La  veille  déjà  nous  avions  causé  avec  le  général  de  Moltkc 
de  cette  éventualité,  et,  en  raison  des  motifs  précipités, 

je  ne  consentis  pas.  Je  ne  pris,  de  mon  côté,  aucun'! 
initiative  pour  agiter  la  question  politique.  L'Empereur. 
de  son  côté,,  ne  fit  que  déplorer  la  guérie.  II  déclara  ne 
pas  l'avoir  voulue  personnellement,  mais  y  avoir  été 
contraint  par  l'opinion  publique  en  France. 

»  Après  des  informations  prises  dans  la  ville,  et  sur- 
tout après  des  reconnaissances  faites  par  les  ofticiers  de 
l'état-major,  on  nous  informa,  entre  neuf  et  dix  heu- 
res, que  le  château  de  Belle-Vue,  près  de  Fresnois,  était 
très-propre  à  recevoir  l'Empereur  et  n'était  pas  occupé 
par  les  blessés.  J'instruisis  l'Empereur  de  cette  circons- 
tance, lui  disant  que  je  proposerais  à  Votre  Majesté  de 
choisir  ce  château  comme  lieu  de  rendez-vous.  Je  suppo- 
sais, du  reste,  que  l'Empereur  aurait  besoin  de  repos. 
L'Empereur  y  consentit  volontiers,  et  je  conduisis  S.  .M.;, 
qui  était  précédée  par  une  escorte  d'honneur  de  cuiras- 
siers de  la  garde  du  corps  de  Votre  Majesté. 

»  Les  équipages  de  l'Empereur,  qu'on  avait  cru  jus- 
que-là ne  pouvoir  sortir  en  sécurité  de  la  ville,  étaient 
arrivés  dans  l'intervalle.  Le  général  de  Wimpfïen  était 
arrivé  également.  Les  négociations,  interrompues  hier, 
avaient  été  reprises  avec  lui,  en  l'absence  du  général  de 
Moltke,  par  le  général  von  Podbielski,  en  présence  du 
lieutenant  von  Verdy  et  du  chef  d'état-major  du  général 
de  Wimpffen,  ces  deux  officiers  rédigeant  le  procès-ver- 
bal. Je  n'ai  participé  à  l'entretien  qu'en  indiquant  la  si- 
tuation politique  et  juridique  constater  par  l'Empereur 
lui-même.  Je  fus,  en  même  temps,  informé  par  le  chef 
d'escadron  comte  de  Rostig,  de  la  pari  du  général  de 
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Moltke,  que    Votre  Majesté  ne  voulait  voir   l'Empereur 
qu'après  la  conclusion  de  la  capitulation. 

»  Cette  communication  enleva  aux  officiers  français 
l'espoir  qu'il  leur  serait  possible  d'obtenir  autre  chose 
que  la  capitulation.  Je  montai  ensuite  à  cheval  pour 
aller  instruire  Votre  Majesté  de  l'état  de  la  situation, 
espérant  rencontrer  Votre  Majesté  près  de  Chemery; 
mais  je  trouvai  en  chemin  le  général  de  Moltke,  porteur 
du  texte  de  la  capitulation  que  Votre  Majesté  avait  ap- 
prouvé, et  dès  que  ce  texte  eut  été  communiqué  à  Fres- 
noisaux  officiers  français,  il  fut  approuvé  par  eux  sans 
résistance. 

»  L'attitude  du  général  de  Wimpffen  était  très-digne, 
comme  celle  des  généraux  français,  la  nuit  précédente. 
Ce  brave  officier  ne   put   s'empêcher  de  m' exprimer  la 
profonde  douleur  qu'il  éprouvait,  vingt-quatre  heures 
après  son  arrivée  d'Afrique  et  une  demi-journée  après 
qu'il  eût  pris  le  commandement,  de  devoir  mettre  sa  si- 
gnature sur  une  capitulation  si  pénible  pour  les  armes 
françaises.  Toutefois,   le   manque  de  nourriture  et  de 
munitions,  l'impossibilité  absolue  de  prolonger  la  dé- 
fense imposaient  au  général  le  devoir  de  faire  taire  ses 
sentiments  personnels,  parce  que  l'effusion  de  sang  ne 
pouvait  plus  rien  changer  à  l'état  des  choses. 

»  Notre  consentement  donné  à  la  mise  en  liberté  sur 
parole  des  officiers  fut  accueilli  avec  une  vive  reconnais- 
sance, comme  étant  l'expression  des  sentiments  que 
Votre  Majesté  ressentait  pour  une  armée  qui  s'était  vail- 
lamment battue,  alors  que  Votre  Majesté  ne  pouvait  s'é- 
carter de  la  ligne  de  conduite  nécessairement  indiquée 
par  nos  intérêts  politiques  et  militaires.  Le  général  de 
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Wimpflen  a   exprimé   cette  reconnaissance    dans    une 
lettre  adressée   par  lui  au  général  de  Moltke,  et  dans  la- 
quelle il   le  remercie  des  égards  avec  lesquels  la  négo- 
ciation a  été  conduite  par  les  Allemands. 

{Signé]  De  Bismarck. 


N°  2 


LeH  septembre  1870,  V Indépendant  Rémois  recevait  du 
quartier  général  allemand,  établi  à  Reims,  le  commu- 
niqué suivant,  qu'il  publia  en  tète  de  ses  colonnes  : 

«  Les  journaux  qui  paraissent  à  Reims  ont  reproduit  la 
proclamation  de  la  République  et  les  décrets  qui  éma- 
nent du  nouveau  pouvoir  institué  à  Paris. 

»  La  ville  étant  occupée  par  les  troupes  allemandes, 
l'attitude  des  feuilles  publiques  pourrait  faire  penser 
qu'elles  expriment  une  opinion  inspirée  ou  autorisée  par 
les  gouvernements  allemands.  Cela  n'est  nullement 
le  cas. 

»  En  leur  accordant  l'autorisation  de  publier  leurs  opi- 
nions, les  gouvernements  allemands  ne  font  que  respec- 
ter la  liberté  de  la  presse  comme  ils  la  respectent  chez  eux. 
Mais  ils  n'ont  pas  reconnu  jusqu'à  présent  d'autre  gou- 
vernement en  France  que  celui  de  l'empereur  Napoléon, 
et  à  leurs  yeux  le  gouvernement  Impérial  est  le  seul. 
jusqu'à  nouvel  ordre,  qui  soit  autorisé  à  entrer  dans 
des  négociations  d'un  caractère  international. 

»  Il  convient  d'ajouter  qu'à  Paris  on  fait  courir  le  bruit 
d'une  médiation    entreprise  par  presque  chacune  des 
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puissances  étrangères.  Ce  bruit  n'est  pas  fondé.  Aucune 
puissance  n'a  essayé  d'intervenir  jusqu'à  présent,  et  il 
est  peu  probable  qu'une  médiation  soit  tentée,  car  elle 
n'aurait  aucune  cbance  d'aboutir,  aussi  longtemps  que  les 
bases  d'un  arrangement  n'auront  pas  été  discutées  avec 
l'Allemagne  et  qu'il  n'y  aura  pas  en  France  un  gouverne- 
ment reconnu  par  le  pays  et  qui  puisse  être  considéré 
comme  agissant  en  son  nom. 

»  Les  gouvernements  allemands,  dont  le  but  n'est  pas  la 
guerre,  ne  repousseraient  pas  un  désir  sérieux  du  pays 
de  conclure  la  paix.  Il  s'agit  seulement,  dans  ce  cas,  de 
savoir  avec  qui  elle  pourrait  être  conclue.  Les  gouverne- 
ments allemands  pouvaient  entrer  en  négociations  avec 
l'empereur  Napoléon,  dont  le  gouvernement  est  le  seul 
reconnu  jusqu'à  présent,  ou  avec  la  Régence  instituée 
par  lui.  Ils  pourraient  entrer  en  communication  avec 
le  maréchal  Bazaine  qui  tient  son  commandement  de 
l'Empereur. 

»  Mais  il  est  impossible  de  comprendre  à  quel  titre  les 
gouvernements  allemands  pourraient  traiter  avec  un  pou- 
voir qui,  jusqu'à  présent,  ne  représente  qu'une  partie  de 
la  gauche  de  l'ancien  Corps  législatif  à  Paris.  » 
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TÉLEGRAMML       DU       COMTE       DE       BISMARCK      A      L'AGENCE 
REUTEB    A    LONDRES. 

Versailles,  6  oct.,  7  h.  35  du  soir. 

Je  ne  suis  pas  d'opinion  que  les  institutions  républi- 
caines de  la  France  constituent  un  danger  pour  l'Alle- 
magne, et,  contrairement  à  ce  qui  est  affirmé  dans  une 
lettre  du  17  du  mois  dernier,  publiée  par  le  Daily  Télé- 
graphe je  n'ai  jamais  exprimé  une  semblable  opinion  à 
M.  Malet,  ni  à  aucune  autre  personne. 

(Signé)  Bismarck. 


No  4 


L  I  M  P  E  R  ATRIC  H    EU  G  E  N  I  E    A    I.  F,  M  P  E  R  E  U  «    DAUTRI  C  II  E 

HONGRIE. 


Hastigs,  fin  septembre  4  870. 

Sire, 
Le  gouvernement  qui   s'est  emparé  du    pouvoir  à 
Paris,  s'est  adressé  directement  au  comte  de  Bismarck, 
pour  obienir  la  signature  d'un  traité  de  paix.  M.  Thiers 
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a  été  chargé  d'intercéder  auprès  des  puissances  neutres, 
et  de  demander  leur  médiation  auprès  des  belligérants. 

Je  n'examine  pas  les  chances  de  délivrance  que 
peuvent  promettre  à  mon  pays  l'armée  du  Rhin,  qui 
combat  héroïquement  sous  les  murs  de  Metz,  et  le  cou- 
rage des  défenseurs  de  Paris.  Je  ne  puis  avoir  une  opi- 
nion personnelle  en  ces  questions.  Mais  la  France, 
affligée  des  désastres  qu'elle  a  subis,  veut  arrêter  l'effu- 
sion du  sang  et  désire  la  paix. 

Les  puissances  neutres  n'ont-elles  pas  à  remplir  un 
devoir  d'humanité,  à  protéger  les  intérêts  de  l'avenir  en 
rendant  possible,  par  leur  amicale  intervention,  un  traité 
de  paix  équitable  ? 

Les  malheurs  sont  venus  fondre  sur  nous,  Sire.  L'Em- 
pereur prisonnier  ne  peut,  en  ce  moment,  rien  pour  son 
pays.  Pour  moi,  éloignée  de  France  par  des  circons  - 
tances  étrangères  à  ma  volonté,  je  suis  spectatrice  d'une 
lutte  qui  déchire  mon  cœur,  et  je  ne  puis  me  taire  de- 
vant tant  de  douleurs  et  de  ruines. 

Je  sais  qu'en  m'adressant  à  Votre  Majesté,  elle  com- 
prendra que  ma  seule  préoccupation  est  la  France,  et 
que  c'est  pour  elle  «  seule  »  que  mon  cœur,  cruelle- 
ment éprouvé,  fait  des  vœux.  Je  conçois  l'espérance  que 
Votre  Majesté  emploiera  son  influence  à  préserver  mon\ 
pays  d'exigences  humiliantes,  et  à  lui  obtenir  une  paix 
qui  respecte  l'intégrité  de  son  territoire. 
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N°  5 


LE    COMTE    DE    G  BANVILLE    A    Loltl)    LÏON5 


Foreign- Office,  12  octobre  1870. 

Mi  lord. 

Bien  que  j'aie  déjà  informé  confidentiellement  Votre 
Excellence,  ainsi  que,  M.  Tissot,  de  certaines  communi- 
cations que  j'ai  eues  avec  le  général  Bourbaki  pendant 
son  récent  séjour  dans  ce  pays,  je  crois  convenable  de 
vous  donner,  sous  une  forme  plus  officielle,  un  résumé  de 
ce  qui  s'est  passé  entre  nous. 

Dans  la  soirée  du  29  septembre,  je  reçus,  du  général 
Bourbaki, une  lettre  datée  de  ce  même  jour,  et  dont  voici 
la  substance  : 

«  Un  Français,  qui  se  donnait  le  nom  de  Régnier,  por- 
teur d'un  laisser-passer  pour  deux  ou  trois  personnes, 
signé  par  le  comte  de  Bismarck,  se  présenta  au  maréchal 
Bazaine,  le  23  septembre,  et  alléguant  être  en  possession 
d'instructions  verbales  de  l'Impératrice,  demandait  que 
le  maréclial  Canrobert  ou  le  général  Bourbaki  fussent 
aussitôt  envoyés  auprès  d'elle. 

d  M.  Régnier  ajouta  que  le  gouvernement  prussien  ne 
mettrait  aucun  obstacle  au  départ  de  l'un  ou  de  l'autre, 
montrant,  comme  preuve,  le  laisser-passer  dont  il  était 
porteur. 

»  Le  maréchal  Bazaine,  avant  foi  dan.-  cette  déclara- 
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tion,  ordonna  l'envoi  du  général  Bourbaki,  le  maréchal 
Ganrobert  étant  indisposé. 

»  A  son  arrivée  aux  avant-postes,  le  général  trouva  un 
colonel  prussien  qui  l'attendait  depuis  la  veille,  et  toute 
facilité  lui  fut  accordée  pour  se  rendre  en  Belgique,  d'où 
il  arriva  à  Londres,  le  28  septembre. 

»  Il  est  devenu  évident  pour  lui,  dès  les  premières 
paroles  qu'il  échangea  avec  l'Impératrice,  qu'ils  étaient 
victimes  de  procédés  et  de  circonstances  encore  inex- 
pliqués. 

»  Sa  Majesté  l'Impératrice  n'a  donné,  ni  directement, 
ni  indirectement,  ni  par  écrit,  ni  verbalement,  un  ordre 
ou  une  instruction  quelconque  à  qui  que  ce  soit  pour  le 
maréchal  Bazaine. 

»  Dans  cet  état  de  choses,  dit  encore  la  lettre  du  gé- 
néral, son  honneur  militaire  exige  qu'il  retourne  auprès 
de  ses  soldats  et  qu'il  partage  leur  sort;  il  me  prie  d'in- 
tercéder, à  son  sujet,  auprès  du  roi  de  Prusse  pour  ob- 
tenir de  lui  un  passe-port  pour  retourner  à  son  poste.  Le 
roi  comprendra,  le  général  en  est  sûr,  le  sentiment 
d'honneur  qui  le  pousse  à  faire  cette  demande;  il  ne 
voudrait  pas  que  la  conduite  d'un  loyal  soldat  fût  ex- 
posée à  des  interprétations  cruelles  et  injustes.  » 

C'était  là  le  contenu  de  la  lettre.  Je  ne  perdis  pas  de 
temps  à  en  communiquer  l'original  au  comte  de  Berns- 
torff,  le  priant  de  me  faire  savoir  si  je  pouvais  annoncer 
au  général  qu'il  ferait  parvenir  cette  demain! e  au  quar- 
tier général  prussien.  Le  comte  de  Bernstorff  m'informa 
qu'il  le  ferait,  et,  le  4  octobre,  il  me  fit  dire  que  je  pou- 
vais faire  savoir  au  général  Bourbaki  qu'il  avait  reçu  du 
comte  de  Bismarck  le  télégramme  suivant  : 
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«  Le  prince  Frédéric-Charles  a  été  instruit  de  permettre 
et  de  faciliter  au  général  Bourbaki  son  retour  à  son  poste, 
à  Metz,  selon  son  désir.  M.  Régnier  parait  être  un  far- 
ceur, mais  semble  avoir  souhaité  honnêtement  de  servir 
l'Impératrice  Eugénie,  en  amenant  Bourbaki  auprès 
d'Elle.  » 

Le  général  m'exprima,  dans  sa  réponse,  toute  sa  grati- 
tude pour  cette  permission,  et  je  crois  qu'il  a  déjà  quitté 
l'Angleterre. 

(Signé)  Granville. 


N°  6 


PIECE   RELATIVE   A   L AFFAIRE    R  E  G  N  I  E  R-RO  U  R  R  A  K  1 


ARMÉE   DU    RHIN.    —  3«   CORPS. 

Cabinet  du  maréchal  commandant  en  chef. 
ORDRE 

Sa  Majesté  V Impératrice-Régente  ayant  mandé  auprès  de 
sa  personne  M.  le  général  de  division  Bourbaki,  com- 
mandant la  garde  impériale,  cet  officier  général  est  au- 
torisé à  s'y  rendre. 

Le  maréchal  de  France^  commanda  I 
en  chef  l'armée  du  Rhin, 

(Signé)   Maréchal  Bazaine. 
Mit/,  I    15  seplcmbi o  I.S7I. 


—  299  - 

N°  7 

LE    COMTE     DE    G R AN VILLE     A     L0 1 D    LYONS 

Foreing-Office,  le  25  octobre  1870. 

Milord, 

J'ai  dit  à  M.  Tissot  qu'il  pouvait  communiquer  confi- 
dentiellement à  son  Gouvernement  que  j'ai  reçu,  par  l'in- 
termédiaire d'un  haut  personnage  anglais,  un  message 
de  l'Impératrice  d'informant  de  certains  faits. 

Sa  Majesté  dit  qu'elle  m'a  fait  cette  communication,  non 
pour  provoquer  de  ma  part  un  jugement,  qu'il  m'est  im- 
possible de  formuler,  comme  elle  le  reconnaît,  mais  pour 
démontrer  qu'elle  est  résolue  à  respecter  l'hospitalité 
que.  l'Angleterre  lui  a  donnée  et  à  s'abstenir  de  tout  ce 
qui  pourrait  avoir  l'apparence  d'une  intrigue. 

(Signé)  Granville. 


N°  8 


LE  COMTE  DE  CHAUDORDY, DELEGUE  DU  MINISTERE  DES 
AFFAIRES  ÉTRANGÈRES,  A  M.  TISSOT,  CHARGE  D*  AF- 
FAIRES   DE    FRANCE,    A    LONDRES. 

Tours,  le  20  octobre  1870. 

Monsieur, 

....Vous  avez  eu  certainement  connaissance  des  pré- 
tendues négociations  engagées  entre  le  maréchal  Ba- 
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zaine  et  le  quartier  général  du  roi  de  Prusse.  IL  parait 
certain  qu'un  officier  de  l'armée  de  Metz  est  en  ce  mo- 
ment à  Versailles  par  ordre  du  maréchal.  Nous  ignorons 
le  but  réel  de  ces  communications.  Peut-être  le  maréchal 
Bazaine  veut-il  simplement  profiter  de  toutes  les  avances 
qui  lui  sont  offertes  pour  se  renseigner  sur  l'état  de  la 
France,  dont  il  est  isolé  depuis  si  longtemps.  Le  général 
Bourbaki  n'ayant  pas  été  autorisé  par  le  prince  Fiédé- 
rick-Charles  à  rentrer  dans  les  lignes  françaises,  l'armée 
de  Metz  est  restée  dans  la  même  ignorance  de  notre  si- 
tuation. C'est  par  ces  considérations  que  j'ai  cherché  à 
expliquer  à  M.  l'ambassadeur  d'Angleterre,  qui  m'en  par- 
lait aujourd'hui,  les  bruits  concernant  ces  pourparlers. 
Toutefois,  je  ne  me  dissimule  pas  qu'ils  peuvent  avoir  un 
caractère  sérieux  et  je  vous  serai  obligé  de  nous  informer 
de  tout  ce  que  vous  pourriez  apprendre  à  ce  sujet.... 


Recevez,  etc. 


(Siyné)  Chaudobdy. 


No  9 

LE    COMTE    DE    CHAUUOKDÏ    A    M.    TISSOT,    CHARGÉ 
D'AFFAIRES    DE    FRANGE,  A    LONDRES. 


Tours,  le  28  octobre  1870. 

Monsieur, 
...  Des  bruits  ont  couru  sur  des  pourparlers  entames  entre 
le  maréchal  Bazaine  et  le  quartier  général  prussien. 
csl  très-difficile  de  démêler  ce  qu'il  y  a  de  vrai  ou  de 
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faux  dans  ces  bruits;  mais  on  peut  cependant  demander 
qu'au  moment  où  des  négociations  s'engagent  pour  ar- 
river à  un  armistice  entre  la  France  et  la  Prusse,  cette 
dernière  cesse  de  traiter  séparément  avec  le  commandant 
en  chef  de  l'une  des  armées  françaises,  qui,  par  suite  de 
l'isolement  où  il  se  trouve  depuis  plusieurs  mois,  ne  peut 
savoir  ce  qui  se  passe  en  France. 
Recevez,  etc. 

(Signé)  Chaudordy. 


N°  10 

(Extrait  do  l'Indépendant  de  Metz,  du  28  octobre  1870) 
ARMÉE  DE  METZ 

COMMUNICATION    OFFICIELLE     FAITE    VERBALEMENT     AUX 
OFFICIERS  PAR  LEURS  CHEFS,    LE    19   OCTOBRE   1870 

Celte  pièce  a  été  rédigée  immédiatement  par  quelques  officiers 
qui  se  sont  réunis  pour  contrôler  entre  eux  leurs  souvenirs; 
ils  en  attestent  l'exactitude. 

Messieurs,  je  suis  chargé  par  le  général  de  division  et 
de  la  part  de  M.  le  général  commandant  en  chef,  de  vous 
faire  connaître  les  faits  importants  qui  se  sont  produits 
depuis  quelques  jours.  Les  approvisionnements  de  la 
place  de  Metz  diminuant  de  plus  en  plus,  M.  le  maréchal 
Bazaine  a  cru  devoir  entrer  en  pourparlers  avec  l'ennemi. 
Il  a  désigné  le  général  Boyer,  son  premier  aide  de  camp, 
qui  s'est  rendu  à  Versailles,  au  quartier  général  du  roi 
Guillaume.  L'empressement  avec  lequel  l'envoyé  du  ma- 
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réchal  a  été  accueilli  semble  prouver  que  les  Prussiens 
sont  très-désireux  de  terminer  la  guerre.  Ainsi  le  général 
Boyer  ayant  parcouru  en  chemin  de  fer  le  trajet  de  Metz 
à  Chàteau-ïhierry,  le  service  des  trains  était  interrompu; 
afin  de  rendre  son  voyage  plus  rapide,  à  Château-Thierry, 
une  voiture  aux  armes  du  roi  de  Prusse  l'attendait  pour 
le  transporter  à  Versailles.  A  peine  arrivé,  le  général  est 
reçu  par  M.  de  Bismarck,  qui  transmet  au  roi  sa  demande 
d'audience;  il  est  aussitôt  introduit  et  se  trouve  en  pré- 
sence d'un  conseil  de  guerre  auquel  assistent,  sous  la 
présidence  du  roi  de  Prusse,  les  principaux  chefs  de  l'ar- 
mée prussienne. 

Le  général  Boyer  ayant  exposé  le  but  de  sa  mission, 
le  généralde  Moltke  pritlaparole  et  déclara  que  dans  une 
question  toute  militaire,  les  négociations  ne  pouvaient 
être  longues.  L'armée  de  Metz  devait  subir  le  sort  de 
l'armée  de  Sedan  et  se  rendre  prisonnière  de  guerre. 
M.  de  Bismarck  fit  observer  que  la  question  politique 
devait  primer  la  question  militaire.  Je  serais  disposé  à 
admettre,  continua-t-il,  une  convention  qui  permettrait 
à  l'armée  de  Metz  de  se  retirer  sur  un  point  désigné 
du  territoire  français  afin  d'y  protéger  les  délibérations 
nécessaires  pour  amener  la  paix.  Cette  idée  était  suggérée 
à  M.  de  Bismarck  par  les  dificultés  que  faisait  naitre  pour 
le  gouvernement  prussien  lui-même  l'absence  de  tout 
gouvernement  en  France. 

En  effet,  les  renseignements  recueillis  par  le  général  le 
long  de  la  route  auprès  des  chefs  de  gare  et  auprès  de 
diverses  personnes,  les  journaux  qu'il  a  pu  rapporter, 
ne  laissant  malheureusement  subsister  aucun  douta  à  cet 
égard  :  L'anarchie  la  plus  complète  règne  actuellement 
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en  France;  Paris  investi,  affamé  et  sans  communications 
extérieures  doit  s'ouvrir  aux  Prussiens  dans  très-peu  de 
jours;  la  discorde  civile  y  paralyse  la  défense  ;  les  mem- 
bres-du  comité  de  défense  nationale  ont  été  débordés  ; 
Gambetta  et  de  Rératry  sont  partis  en  ballon,  l'un  est 
venu  tomber  à  Amiens,  l'autre  à  Bar-le-Duc.  Le  désordre 
est  au  comble  dans  le  midi  de  la  France.  Le  drapeau 
rouge  flotte  à  Lyon,  à  Marseille,  à  Bordeaux.  Une  armée 
de  volontaires  bretons  a  été  détruite  du  côté  d'Orléans. 
La  Normandie,  parcourue  par  des  bandes  de  brigands, 
a  appelé  les  Prussiens  pour  rétablir  l'ordre.  Le  Havre, 
Elbeuf,  Rouen,  ont  actuellement  des  garnisons  prus- 
siennes qui  concourent  à  sauvegarder  la  sécurité  pu- 
blique. Un  mouvement  d'un  caractère  religieux  a  éclaté 
en  Vendée  ;  le  Nord  désire  ardemment  la  paix.  La  Prusse 
réclame  la  Lorraiue  et  l'Alsace  et  plusieurs  milliards 
d'indemnité  de  guerre;  l'Italie  réclame  la  Savoie,  Nice 
et  la  Corse. 

Cette  anarchie,  le  gouvernement  provisoire  étant  dis- 
persé, les  différentes  villes  ne  s'accordant  pas  quant  à  la 
forme  d'un  gouvernement  nouveau,  les  d'Orléans  ne  s'é- 
tantpas  présentés,  cette  anarcbie  cause  au  gouvernement 
prussien,  disposé  à  traiter  de  la  paix,  des  difficultés  im- 
prévues. Il  ne  peut  songer  à  établir  des  bases  de  négo- 
ciations qu'en  s'adressant  au  gouvernement  de  fait  qui 
existait  avant  le  1er  septembre,  c'est  à  dire  à  la  régence. 
On  ignore  encore  si,  dans  les  circonstances  actuelles,  la 
régente  voudra  prêter  l'oreille  à  des  propositions  pacifi- 
ques, mais  en  cas  de  refus,  on  ne  pourrait  s'adresser  qu'à 
la  Chambre  des  députés,  issue  du  suffrage  universel  et 
qui  représente  encore  légalement  la  nation.  Toutefois, 
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pour  que  le  Corps  législatif,  qui  a  Biéiçé  jusqu'au  1er  sep- 
tembre, puisse  se  réunir  de  nouveau  et  puisse  délibérer, 
il  faut  qu'il  soit  protégé  par  une  armée  française.  Tel  est 
le  rôle  qu'aura  sans  doute  à  remplir  l'armée  de  Metz.  En 
attendant  le  retour  du  général  Boyer  reparti  pour  Ver« 
snilles  avec  de  nouveaux  pouvoirs  ;  il  rst  urgent  de  faire 
savoir  aux  troupes  que  la  situation  pénible  où  nous  nous 
trouvons  n'est  que  transitoire.  L'armée  sépare  sa  cause 
de  celle  de  la  ville  de  Metz.  En  attendant  qu'elle  puisse 
partir  pour  aller  remplir  une  nouvelle  mission  patrio- 
tique, elle  saura  supporter  courageusement  encore  quel- 
ques jours  de  privations.  Si  vous  avez,  messieurs,  quel- 
ques explications  à  demander,  je  m'empresserai  de  vous 
les  douner,  mais  je  dois  vous  dire  qu'aucune  discussion 
ne  saurait  être  admise. 


N°  H 


Nous  extrayons  du  Rapport  sommaire  du  marécbal 
Bazaine  sur  les  opérations  de  l'Armée  du  Rhin  les  passa  - 
ges  suivants/jui  se  rapportent  aux  négociations  engagées 
par  l'intermédiaire  du  général  Boyer. 

Ne  comptant  plus  sur  une  armée  de  secours,  et  ayant 
eu  connaissance  de  l'insuccès  de  la  mission  de  M.  Jules 
Favre,  comme  de  la  non  convocation  de  la  constituante. 
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''écrivis  la  lettre  confidentielle  ci-après  aux  commandants 
des  corps  d'armée  et  aux  chefs  des  armes  spéciales 

«  Ban-Saint-Martin,  le  7  octobre  1870. 

»  Le  moment  approche  où  l'armée  du  Rhin  se  trouvera 
dans  la  position  la  plus  difficile  peut-être  qu'ait  jamais 
dû  subir  une  armée  française.  Les  graves  événements 
militaires  qui  se  sont  accomplis  loin  de  nous,  et  dont 
nous  ressentons  le  douloureux  contre-coup,  n'ont  ébranlé 
ni  notre  force  morale,  ni  notre  valeur  comme  armée. 
Mais  vous   n'ignorez  pas  que  des  complications   d'un 
autre  ordre  s'ajoutent  journellement  à  celles  que  créent 
pour  nous  les  faits  extérieurs. 

»  Les  vivres  commencent  à  manquer,  et,  dans  un  délai 
qui  ne  sera  que  trop  court,  il  nous  feront  absolument 
défaut.  L'alimentation  de  nos  chevaux  de  cavalerie  et  de 
trait  est  devenue  un  problème,  dont  chaque  jour  qui 
s'écoule  rend  la  solution  de  plus  en  plus  improbable  ; 
nos  ressources  sont  épuisées,  nos  chevaux  vont  dépérir 
et  disparaître. 

»  Dans  ces  graves  circonstances,  je  vous  ai  appelés 
pour  vous  exposer  la  situation  et  vous  faire  part  de  mon 
sentiment.  Le  devoir  d'un  général  en  chef  est  de  ne  rien 
laisser  ignorer,  en  pareille  occurrence,  aux  comman- 
dants des  corps  d'armée  placés  sous  ses  ordres,  et  de 
s'éclairer  de  leurs  avis  et  de  leurs  conseils. 

»  Placé  plus  immédiatement  en  contact  avec  les  trou- 
pes, vous  savez  certainement  M ce  que  l'on  peut 

attendre  d'elles,  ce  que  l'on  doit  en  espérer.  Aussi  avant 
de  prendre  un  parti  décisif,  ai-je  voulu  vous  adresser 
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cette  dépêche,  pour  vous  demander  de  me  faire  con- 
naître, par  écrit,  après  un  examen  très-mûri  et  très- 
approfondi  de  la  situation,  et  après  en  avoir  conféré  avec 
vos  généraux  de  division,  votre  opinion  personnelle  et 
votre  appréciation  motivée. 

»  Dès  que  j'aurai  pris  connaissance  de  ce  document, 
dont  l'importance  ne  vous  échappera  j)oint,  je  vous 
appellerai  de  nouveau  dans  un  conseil  suprême,  d'où 
sortira  la  solution  définitive  de  la  situation  de  l'armée 
dont  Sa  Majesté  V Empereur  m'a  confie  le  commandement. 

»  Je  vous  prie  de  me  faire  parvenir,  dans  les  quarante- 
huit  heures,  l'opiuion  que  j'ai  l'honneur  de  vous  deman- 
der et  de  m'accuser  réception  de  la  présente  dépèche.  » 

Le  10  octobre,  un  conseil  de  guerre  eut  lieu  au  grand 
quartier  général,  dans  lequel  il  fut  décidé  à  Y  unanimité 
que  le  général  Boyer  serait  envoyé  au  grand  quartier 
général  royal  à  Versailles,  pour  tacher  de  connaître  la 
situation  réelle  de  la  France,  les  intentions  des  autorités 
prussiennes  au  sujet  d'une  convention  militaire,  et  les 
concessions  qu'on  pourrait  en  attendre  dans  l'intérêt  de 
l'armée  de  Metz  comme  dans  celui  de  la  paix. 

L'extrait  du  procès-verbal  de  ce  conseil  de  guerre, 
concernant  cette  décision,  était  ainsi  conçu  : 

«  Après  avoir  rappel';  les  principaux  traits  delà  situa- 
tion, le  maréchal  Bazaine  a  ajouté  que,  malgré  toutes  les 
tentatives  faites  pour  se  mettre  en  communication  avec 
]a  capitale,  il  ne  lui  était  jamais  parvenu  aucune  nou- 
velle officielle  du  gouvernement;  qu'aucun  indice  d'une 
armée  française,  opérant  pour  faire  une  diversion  utile  à 
L'armée  du  llhin,  ne  lui  avait  été  signalé.  De  l'examen  de 
nos  ressources  alimentaires  de  toutes  sortes  il  résultait 
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qu'en  taisant  tous  les  efforts  imaginables,  eu  fusionnant 
les  ressources  de  la  ville  avec  celles  de  la  place  et  de 
l'armée,  en  réduisant  la  ration  journalière  de  pain  à 
300  grammes,  en  rationnant  les  habitants,  en  consom- 
mant les  réserves  des  forts  et  en  réduisant  le  blutage  des 
farines  au  taux  le  plus  bas,  sans  compromettre  la  santé 
des  hommes,  il  était  possible  de  vivre  jusqu'au  20  oc- 
tobre inclus,  y  compris  les  deux  jours  de  biscuit  existant 
dans  les  sacs  des  hommes. 

»  La  ration  de  viande  de  cheval  devait  être  élevée  à 
600  grammes  d'abord  et  poussée  à  750  grammes,  tous 
les  chevaux  étant  considérés  comme  sacrifiés,  vu  l'im- 
possibilité de  les  nourrir  autrement  que  par  un  pacage 
presqu'illusoire  et  la  mortalité  faisant  chaque  jour  chez 
ces  animaux  des  progrès  effrayants. 

»  Il  fut  déclaré  ensuite,  que  l'état  sanitaire  était  gra- 
vement compromis  dans  la  place,  tant  par  l'accumula- 
tion de  19,000  blessés  ou  malades,  que  par  le  défaut  de 
médicaments,  de  moyens  de  couchage,  de  locaux  et 
d'abris  et  par  l'insuffisance  du  nombre  des  médecins. 

»  Les  rapports  du  médecin  en  chef  constatent  que  le 
typhus,  la  variole,  la  dyssenterie  et  le  cortège  des  mala- 
dies épidémiques  commençaient  à  envahir  les  établisse- 
ments hospitaliers  et  à  se  répandre  dans  la  ville. 

y>  L'affaiblissement  causé  par  la  mauvaise  alimentation 
à  laquelle  on  était  réduit,  ne  pouvait  qu'augmenter  ces 
causes  morbides.  On  constata  que  les  ambulances  et  les 
hôpitaux  étaient  encombrés,  que  près  de  2,000  malades 
ou  blessés  étaient  encore  recueillis  chez  les  habitants,  et 
la  conclusion  fut  que,  si  un  nombre  considérable  de 
blessés  devait  de  nouveau  être  dirigé  sur  la  place,  il  y 
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aurait  d'abord   impossibilité  de  les  installer,  mais  surtout 
danger  immédiat  pour  la  santé  publique. 

»  Cet  exposé  de  la  situation  de  nos  ressources  et  de 
l'état  sanitaire  étant  connu  de  tous  les  membres  du  con- 
seil de  guerre,  l'on  passa  à  l'examen  de  la  situation  mi- 
litaire. 

»  Après  lecture  faite  en  conseil  des  rapports  des  com- 
mandants des  corps  d'armée  et  de  la  place  de  Metz,  la 
situation  militaire  se  résuma  dans  les  questions  sui- 
vantes : 

lo  L'armée  doit-elle  tenir  sous  les  murs  de  Metz, jus- 
qu'à l'entier  épuisement  de  ses  ressources  alimen- 
taires? 

2°  Doit-on  continuer  à  faire  des  opérations  autour  de 
la  place,  pour  essayer  de  se  procurer  des  vivres  et  des 
fourrages  ? 

3<>  Peut-on  entrer  en  pourparlers  avec  l'ennemi  pour 
traiter  d'une  convention  militaire  ? 

4o  Doit-on  tenter  le  sort  des  armes  et  chercher  à  per- 
cer les  lignes  ennemies? 

»  La  première  question  est  résolue  affirmativement,  à 
l'unanimité,  par  cette  raison  que  la  présence  de  Farinée 
sous  les  murs  de  Metz  y  retient,  en  les  immobilisant, 
200,000  ennemis,  et  que  dans  les  conditions  où  elle  se 
trouve,  le  plus  grand  service  que  l'armée  du  Rhin  puisse 
rendre  au  pays,  est  de  gagner  du  temps  et  de  lui  per- 
mettre d'organiser  la  résistance  dans  l'intérieur. 

»  La  deuxième  question  est  résolut4  négativement,  à 
V unanimité,  en  raison  du  peu  de  probabilités  qu'il  y  a  de 
trouver  des  ressources  suffisantes  pour  vivre  quelques 
jours  de  plus,  à  cause  des  pertes  que  ces  opérations  oc  - 
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casionneraient  et  do  l'effet  dissolvant  que  leur  insuccès 
pourrait  avoir  sur  le  moral  de  la  troupe. 

»  La  troisième  question  est  résolue  affirmativement, 
à  V unanimité,  à  la  condition  toutefois,  d'entamer  les  ou- 
vertures dans  un  délai  qui  ne  dépassera  pas  quarante- 
huit  heures,  afin  de  ne  pas  permettre  à  l'ennemi  de  re- 
tarder le  moment  de  la  conclusion  de  la  convention  jus- 
qu'au jour  et  peut-être  au  delà  du  jour  de  l'épuisement  de 
nos  ressources. 

»  Tous  les  membres  du  conseil  de  guerre  déclarent 
énergiquement  que  les  clauses  de  la  convention  devront 
être  honorables  pour  nos  armes  et  pour  nous-mêmes. 

»  La  quatrième  question  en  amène  une  cinquième; 
M.  le  général  Coffmières  de  Nordeck  demande  s'il  ne 
serait  pas  préférable  de  tenter  le  sort  des  armes  avant 
d'entamer  des  négociations,  le  succès  de  cette  tentative 
pouvant  rendre  les  pourparlers  inutiles,  ou  bien  le  ré- 
sultat de  nos  efforts,  pouvant  peser  dans  la  balanee  de 
nos  pertes,  que  nous  aurions  fait  subir  à  l'ennemi. 

»  Cette  question  est  écartée  par  la  majorité  et  il  est  décidé 
à  l'unanimité,  que  si  les  conditions  de  l'ennemi  portent 
atteinte  à  l'honneur  militaire,  on  essayera  de  se  frayer 
un  chemin  par  la  force,  avant  d'être  épuisé  parla  famine 
et  tandis  qu'il  reste  la  possibilité  d'atteler  encore  quel- 
ques batteries. 

»  11  est  donc  convenu  et  arrêté  : 

»  1°  Que  l'on  tiendra  sous  Metz  le  plus  longtemps  pos- 
sible. 

»  2°  Que  l'on  ne  fera  pas  d'opérations  autour  de  la 
place,  le  but  à  atteindre  étant  plus  qu'improbable. 
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»3°  Que  ries  pourparlers  seront  engagés  avec  l'ennemi, 
dans  un  délai  qui  ne  dépassera  pas  quarante-huit  heures, 
afin  de  conclure  une  convention  militaire  honorable  et 
acceptable  pour  tous. 

j  »  4°  Que  dans  le  cas  où  l'ennemi  voudrait  imposer  des 
conditions  incompatibles  avec  notre  honneur  et  le  senti- 
ment du  devoir  militaire,  on  tentera  de  se  frayer  un 
passage  les  armes  à  la  main. 

»  Suivent  les  signatures  : 

»  Maréchal  Canrobcrt,  commandant  le  0e  corps. 

»  Général  Frossard,  commandant  le  2°  corps. 

»  Maréchal  Lebœuf,  commandant  le  3,!  corps. 

»  Général  de  TAdmirault,  commandant  le  Ae  corps. 

»  Général  Desvaux,  commandant  provisoirement  la 
garde  impériale. 

»  Général  Soleille,  commandant  l'artillerie  de  l'armée. 

»  Général  Coffinières  de  Nordeck,  commandant  supé- 
rieur de  Metz. 

»  Intendant  Lebrun,  intendant  en  chef  de  l'armée. 

»  Maréchal  Bazaine,  commandant  en  chef  de  l'armée 
du  Ilhiii.  » 

L'autorisation  demandée  pour  M.  le  général  Boyer,qui 
avait  été  reFusée  le  11  octobre, fut  accordée  le  12,  sur 
une  dépêche  télégraphique  du  roi  de  Prusse. 

Cet  officier  général  se  mit  immédiatement  en  route 
pour  Versailles,  accompagné  de  deux  officiers  éé  lï-tat- 
major  du  prince  Frédéric-Charles, 

A  son  arrivée  à  Versailles,  le  14,  on  ne  le  Laissa  pas 
communiquer  librement,  il  fui  reçu  par  M.  le  comte  de 
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Bismarck,  qui  lui  donna  une  seconde  audience  le  lende- 
main à  l'issue  du  conseil. 

M.  le  général  Boyer  revint  à  Metz  le  17,  et  une  nou- 
velle conférence  eut  lieu  le  18,  à  laquelle  voulut  bien 
assister  M.  le  général  Changarnier,  pour  entendre  le 
récit  de  la  mission  dont  le  général  Boyer  avait  été 
chargé. 

Il  rendit  compte  des  conditions  qui  étaient  exigées  pour 
que  l'armée  sous  Metz  pût  sortir  avec  armes  et  matériel. 
Ces  conditions  subordonnaient  à  une  question  politique 
les  avantages  qui  seraient  accordés  à  l'armée  du  Rhin. 

Il  exposa  la  situation  intérieure  de  la  France  telle», 
qu'elle  lui  avait  été  dépeinte  ;  l'impossibilité  de  traiter 
avec  le  Gouvernement  de  la  Défense  Nationale  sans 
la  convocation  préalable  d'une  assemblée  constituante, 
qui  seule  pouvait  garantir  le  traité  à  intervenir,  convo- 
cation ajournée  par  ce  gouvernement  de  fait  que  la 
Prusse  n'avait  pas  reconnu,  le  pouvoir  émanant  de  la 
constitution  de  1870  votée  en  mai  par  le  peuple  français 
représentant  encore  le  gouvernement  de  droit. 

Il  fut  décidé,  à  la  majorité  de  7  voix  contre  2,  que 
le  général  Boyer  retournerait  à  Versailles  et,  de  là,  se 
rendrait  en  Angleterre,  dans  l'espoir  que  l'intervention 
de  l'Impératriee-Régente  auprès  du  Pioi  de  Prusse  obtien- 
drait des  conditions  plus  favorables  pour  l'armée  de 
Metz. 

Il  fut  résolu  à  l'unanimité  que  :  le  maréchal  comman- 
dant en  chef  ne  saurait  accepter  aucune  délégation  pour 
signer  les  bases  d'un  traité  impliquant  des  questions 
étrangères  à  l'armée,  celle-ci  devant  rester  en  dehors  de 
toute  négociation  politique* 
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La  mission  du  général  Boycr  n'avait  donc  d'autre  but 
que  tâcher  de  faire  sortir  l'armée  du  Rhin  de  la  situation 
pénible  où  elle  se  trouvait  et  de  la  conserver  à  la  France. 
Je  ne  reçus  plus  aucune  nouvelle  directe  de  la  mission 
du  général  Boyer;  mais  j'appris  plus  tard  que  ses  loyales 
tentatives  n'avaient  pas  pu  aboutir,  les  garanties  deman- 
dées par  l'autorité  militaire  allemande  ayant  paru  ex- 
cessives et  leur  acceptation  ne  dépendant  en  aucune  ma- 
nière des  chefs  de  l'armée. 


iV  12 

LETTRE  DU  ROI  DE  PRUSSE  AU  PRINCE  ROYAL  POUR  LUI 
ANNONCER  SA  NOiMINATION  EN  QUALITÉ  DE  GÉNÉRAL 
F  ELD  -M  ARE  Cil  AL. 


Versailles,  le  28  octobre  1870. 

La  capitulation  de  l'armée  du  maréchal  Bazaine  et  de 
la  forteresse  de  Metz  marque  une  période  particulière- 
ment importante  de  la  sanglante  guerre  actuelle,  —  qui 
certes  n'a  pas  été  provoquée  par  nous,  —  et  cela  notam- 
ment en  raison  du  fait  que  les  deux  armées  ennemies 
qui,  au  mois  de  juillet  dernier,  étaient  opposées  aux 
forces  réunies  de  la  Prusse  et  de  l'Allemagne,  sont  main- 
tenant prisonnières  entre  nos  mains. 

Telle  est  l'importance  de  cet  événement  pour  le  cours 
de  la  guerre,  que  je  me  crois  fondé  à  le  signaler  par  un 
acte  exceptionnel.  Tu  as  eu  un«  part  excessivement  im- 
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portante  au  succès  de  la  tâche  difficile  qui  nous  incom- 
bait, —  en  ouvrant  la  campagne  par  deux  victoires  rem- 
portées à  court  intervalle  l'une  de  l'autre.  Puis,  par  ta 
marche  stratégique  en  avant,  tu  as  couvert  le  flanc 
gauche  de  l'armée  principale,  de  façon  que  celle-ci  a  pu 
en  toute  sécurité  s'occuper  à  vaincre  l'armée  de  Bazaine. 

Tu  t'es  rallié  ensuite,  avec  les  corps  sous  tes  ordres, 
à  la  grande  armée  pour  intervenir  dans  les  opérations 
entreprises  contre  Sedan  et  aider  à  remporter  les  grands 
succès  auxquels  elles  ont  abouti.  Enfin,  tu  as  complété 
l'investissement  de  Paris,  tout  en  combattant.  Tout  cela, 
pris  dans  son  ensemble,  signale  en  toi  le  grand  capi- 
taine chéri  de  la  fortune.  Aussi  mérites-tu  d'occuper  le 
rang  le  plus  élevé  dans  la  hiérarchie  militaire  et  je  te 
nomme,  par  la  présente,  général  feld-maréchal.  —  C'est 
la  première  fois  que  cette  distinction,  que  je  défère  éga- 
lement au  prince  Frédéric-Charles,  échoit  eu  partage  à 
des  princes  de  notre  maison.  Mais  les  succès  qui  ont  été 
obtenus  dans  cette  campagne  sont  tels  et  offrent  une 
importance  si  riche  de  conséquences,  que  l'on  n'en  a 
certes  jamais  vu  de  pareils.  C'est  là  ce  qui  me  donne  le 
droit  de  déroger  à  la  tradition  qui  faisait  loi  dans  notre 
maison.  Ce  que  mon  cœur  paternel  éprouve  en  cette 
circonstance,  où  j'ai  l'occasion  et  où  je  sens  de  mon 
devoir  de  t'exprimer  de  la  sorte  ma  gratitude  et  celle  de 
la  patrie,  —  ne  saurait  se  formuler  en  paroles. 

Ton  père  cordialement  affectionné  et  reconnaissant. 

(Signé)  Guillaume. 
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N°  13. 

PROCLAMATION    DE    LA    DÉLÉGATION    DE    TOURS 

Tours,  le  30  octobre  1870. 

RfePutfLlQBf!   FRANÇAIS!- 
Liberté,  —  Égalité.  ~  Fratenulr. 

Français, 

Élevez  vos  âmes  et  vos  résolutions  à  la  hauteur  des 
effroyables  périls  qui  fondent  sur  la  patrie. 

Il  dépend  encore  de  nous  de  lasser  la  mauvaise  fortune 
et  de  montrer  à  l'univers  ce  qu'est  un  grand  peuple  qui 
ne  veut  pas  périr  et  dont  le  courage  s'exalte  au  sein 
même  des  catastrophes. 

Metz  a  capitulé. 

Un  général  sur  qui  la  France  comptait,  même  après  le 
Mexique,  vient  d'enlever  à  la  patrie  en  danger  plus 
de  100,000  de  ses  défenseurs. 

Le  maréchal  Bazaine  a  trahi.  Il  s'est  fait  l'agent  de 
l'homme  de  Sedan,  le  complice  de  l'envahisseur,  et  au 
mépris  de  l'honneur  de  l'armée  dont  il  avait  la  garde, 
il  a  livré,  sans  même  essayer  un  suprême  effort,  cent 
vingt  mille  combattants,  vingt  mille  blessés,  ses  fusils, 
ses  canons,  ses  drapeaux  et  la  plus  forte  citadelle  de  la 
France,  Metz,  vierge,  jusqu'à  lui,  des  souillures  de  l'é- 
tranger. 
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Un  tel  crime  est  au-dessus  môme  des  châtiments  de  la 
justice. 

Et  maintenant,  Français,  mesurez  la  profondeur  de 
l'abîme  où  vous  a  précipités  l'empire.  Vingt  ans  la  France 
a  subi  ce  pouvoir  corrupteur  qui  tarissait  en  elle  toutes 
les  sources  de  la  grandeur  et  de  la  vie.  L'armée  de  la 
France,  dépouillée  de  son  caractère  national,  devenue 
sans  le  savoir  un  instrument  de  règne  et  de  servitude, 
est  engloutie,  malgré  l'héroïsme  des  soldats,  par  la  trahi- 
son des  chefs  dans  les  désastres  de  la  patrie.  En  moins 
de  deux  mois,  225,000  hommes  ont  été  livrés  à  l'ennemi , 
sinistre  épilogue  du  coup  de  main  militaire  de  dé- 
cembre ! 

Il  est  temps  de  nous  ressaisir,  citoyens;  et,  sous  l'égide 
de  la  république,  que  nous  sommes  décidés  à  ne  laisser 
capituler  ni  au  dedans,  ni  au  dehors,  de  puiser  dans 
l'extrémité  même  de  nos  malheurs  le  rajeunissement  de 
notre  moralité  et  de  notre  virilité  politique  et  sociale. 
Oui,  quelle  que  soit  l'étendue  du  désastre,  il  ne  nous 
trouve  ni  consternés  ni  hésitants. 

Nous  sommes  prêts  aux  derniers  sacrifices,  et  en  face 
d'ennemis  que  tout  favorise,,  nous  jurons  de  ne  jamais 
nous  rendre.  Tant  qu'il  nous  restera  un  pouce  du  sol 
sacré  sous  nos  semelles,  nous  tiendrons  ferme  le  glorieux 
drapeau  de  la  révolution  française. 

Notre  cause  est  celle  de  la  justice  et  du  droit:  l'Europe 
le  voit,  l'Europe  le  sent;  devant  des  malheurs  immérités, 
spontanément,  sans  avoir  reçu  de  nous  ni  invitation,  ni 
adhésion,  elle  s'est  émue,  elle  s'agite.  Pas  d'illusion  !  ne 
nous  laissons  ni  alanguir,  ni  énerver,  et  prouvons  par 
des  actes  que  nous  voulons,  que  nous  pouvons  tenir  de 
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nous-mêmes,  l'honneur,  l'indépendance,  l'intégrité,  tout 
ce  qui  fait  la  patrie  libre  et  fière. 
Vive  la  France  !  vive  la  république  une  et  indivisible  ! 

Les  membres  du  gouvernement 

Ad.  Grémieux. 
Glais-Bizoin. 
Léon  Gambetta. 
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L'investissement  de  Paris.  —  Les  membres  du  corps  diplomatique 
étranger  demandent  au  quartier  général  allemand  la  faculté  de 
correspondre  avec  leurs  gouvernements  respectifs.  —  M.  de  Bismarck 
y  met  pour  condition  que  leurs  dépêches  seront  ouvertes.  —  Le 
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vitaillement proportionnel.  —  Aprôs  quatre  jours  de  discussion, 
M.  de  Bismarck  propose  un  armistice  sans  ravitaillement  ou  des  élec- 
tions sans  armistice.  — M.  Thiers  en  réfère  au  Gouvernement  de  Pa- 
ris. —  Sa  conférence  avec  M.  Jules  Favre  au  pont  de  Sèvres.  —  Le  6 
novembre,  M.  Thiers  est  invité  à  quitter  le  quartier  général  de  Ver- 
sailles et  à  se  rendre  à  Tours.—  L'Angleterre  et  la  Russie  pendant 
les  négociations  d'armistice.  —  Influence  de  certaines  circonstances 
politiques  et  militaires  sur  Fattitude  de  M.  de  Bismarck. 


Avant  de  reprendre  la  suite  des  événements  sur  les- 
quels s'est  fermée  la  première  partie  de  celte  Histoire, 
il  convient  de  remonter  à  quelques  semaines  en  arrière 
et  d'exposer  brièvement  les  négociations  diplomatiques, 


dont  Paris  avait  616  le  théâtre  depuis  l'entrevue  de  Fer- 
riôrcs  jusqu'à  l'arrivée  de  M.  Thiers,  porteur  de  la  pro- 
position d'armistice  des  Neutres. 

Ces  négociations  n'avaient  pu  être  ni  bien  nombreuses 
ni  bien  actives.  Investi  depuis  le  19  septembre,  Paris 
s'était  lrouv6  ainsi  privé  presque  immédiatement  de 
toute  communication  avec  le  reste  de  la  France.  L'ha- 
bitude où  est  cette  grande  cité  de  vivre  de  sa  vie  propre 
et  de  se  suffire  à  elle-même  par  l'abondance  de 
ressources  mat6rielles  et  morales,  ne  lui  avait  pas  per- 
mis de  mesurer  au  premier  abord  toute  retendue  des 
changements  que  les  n6ccssités  militaires  lui  avaient 
imposés.  Néanmoins,  le  Gouvernement,  meilleur  juge 
de  cette  situation  et  comprenant  tout  ce  qu'elle  avait 
d'anormal  pour  le  pays,  s'attachait,  contre  l'évidence, 
à  l'espoir  qu'elle  ne  durerait  pas  longtemps,  ou  du 
moins  que  des  combinaisons  de  diverse  nature  pour- 
raient être  employées  avec  succès  afin  de  tromper  la 
vigilance  des  troupes  d'investissement.  L'expérience  ne 
tarda  pas  à  déjouer  ces  calculs  et  à  convaincre  le  gou- 
vernement lui-même  de  la  faute  qu'il  avait  commise  la 
jour  où  il  avait  pris  la  résolution  de  s'enfermer  dans  la 
capitale  assiégée.  Au  bout  de  très-peu  de  temps,  tous  les 
fils  télégraphiques  secrets  qui  devaient  relier  Paris  à  la 
province  furent  découverts  et  coupés  par  les  Alle- 
mands; et  les  mouvements  de  leur  cavalerie  autour  de 
la  ligne  d'investissement  furent  déterminés  et  exécu- 
tés avec  une  telle  précision,  sur  une  circonférence  de 
plus  de  vingt  lieues,  que  la  circulation  devint  absolu- 
ment impossible,  même  aux  émissaires  isolés.  A  partir  île 
la  fin  de  septembre,  il  fallut  donc  se  résigner  à  éraorun- 


1er  la  voie  aérienne  pour  correspondre  avec  les  départe- 
ments, toutes  les  autres  voies  étant  irrévocablement  fer- 
mées. 

Le  lecteur  n'a  pas  oublié  que  les  principaux  membres 
du  Corps  diplomatique  étranger  accrédités  en  France, 
étaient  allés  s'établir  à  Tours,  au  siège  de  la  Délégation, 
dont  la  présidence  avait  été  confiée  à  M.  Crémieux. 
Cependant,  un  certain  nombre  de  chefs  de  missions,  au 
nombre  de  quinze,  avaient  cru  devoir  rester  à  Paris,  et 
le  nonce  du  Saint  Père,  Mgr  Chigi,  avait  informé  offi- 
ciellement le  Ministre  des  Affaires  étrangères  que  les 
représentants  du  Saint-Siège,  de  la  Suisse,  de  la  Suède, 
du  Danemark,  de  la  Belgique,  du  Honduras  et  de  Salvador, 
des  Pays-Bas,  du  Brésil,  du  Portugal,  des  Élats-Unis,  de 
Monaco  et  San-Marino,  d'Hawaii,  de  la  République  Do- 
nr.nicaine,  de  la  Bolivie  et  du  Pérou  étaient  résolus  à  ne 
pas  s'éloigner  de  leur  -poste,  sous  la  condition  toutefois 
qu'ils  continueraient  à  jouir  de  la  plénitude  de  leurs' 
immunités.  Dans  une  dépêche,  datée  du  24  septembre, 
M.  J.  Favre  s'était  empressé  de  répondre  à  Mgr  Chigi  que 
le  Gouvernement  de  la  Défense  nationale  ne  pouvait  que 
se  montrer  trôs-touché  de  cette  marque  de  confiance,  et 
il  ajoutait  qu'aucune  mesure  ne  serait  négligée  pour 
garantir  aux  membres  du  Corps  diplomatique  leur  sé- 
curité et  leurs  intérêts  en  cas  de  bombardement  ainsi 
que  leurs  communications  avec  le  dehors. 

En  exécution  de  ces  engagements,  le  ministre  des 
Affaires  étrangères  adressa,  le  lendemain,  à  M.  de 
Bismarck  deux  demandes  ayant  pour  objet  :  l'une,  d'être 
fixé  sur  l'époque  à  laquelle  commencerait  le  bombar- 
dement de  Paris;  l'autre,  d'obtenir  le  départ  hebdoma- 
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dairc  d'un  courrier  diplomatique  autorisé  à  se  rendre 
avec  ses  dépêches  j  usqu'à  un  point  où  elles  pourraient être 
confiées  à  un  service  postal.  La  réponse  du  Chancelier 
fut  telle  qu'on  devait  l'attendre  de  son  implacable  dé- 
dain pour  les  convenances  internationales.  Au  sujet  de 
la  première  demande,  d'ailleurs  assez  étrange,  M.  de 
Bismarck  mit  en  avant  les  considérations  militaires  qui 
lui  défendaient  toute  communication  sur  l'époque  et  le 
mode  d'attaque  projetés  contre  la  forteresse  de  Paris. 
Au  sujet  de  la  seconde,  il  invoquait  les  usages  de  la 
guerre  qui  interdisent  l'entrée  ou  la  sortie  de  toute  cor- 
respondance dans  une  place  forte  assiégée.  Cependant, 
le  quartier  général  prussien  déclarait  consentir  à  laisser 
passer  les  dépêches  du  Corps  diplomatique,  sous  la  con- 
dition qu'elles  ne  seraient  pas  fermées,  et  qu'elles  ne 
traiteraient  aucun  sujet  touchant  à  la  guerre. 

Cette  réponse  fut  apportée,  le  3  octobre,  à  Paris  par  le 
général  américain  Bnrnside  :  elle  concordait  avec  u 
notification  faite  à  la  date  du  26  septembre  par  M.  de 
Thiele,  sous-secrétaire  d'État  du  ministère  des  Affaires 
étrangères  de  Prusse,  aux  représentants  des  Puissances 
neutres  à  Berlin.  Il  vêtait  dit  qu'après  le  refus  de  l'armis- 
tice par  le  nouveau  pouvoir  issu  de  la  révolution  du  4  sep- 
tembre, et  l'installation  à  Tours  d'un  gouvernement  de 
l'ait,  les  communications  avec  Paris  n'existeraient  plus 
que  dans  la  mesure  où  elles  seraient  permises  par  les 
événements  militaires. 

Les  membres  du  Corps  diplomatique  enfermés  dai 
capitale  ne  crurent  pas  devoir  souscrire  à  de  pareille; 
exigences,  aussi  blessantes  pour  eux  que  pour  le  dou- 
vernementde  la  Défense  nationale.  A  la  date  diKl  octobre. 


ils  adressèrent  à  M.  de  Bismarck  une  protestation  collec- 
tive dans  laquelle  ils  déclaraient  qu'ils  se  seraient  fait 
une  loi,  quant  au  contenu  de  leurs  dépêches,  de  se  con- 
formera leurs  devoirs  professionnels,  mais  qu'il  ne  leur 
était  pas  permis,  sans  porter  atteinte  à  leur  caractère,  de 
correspondre  avec  leurs  gouvernements  respectifs  par 
dépêches  ouvertes.  Cette  protestation  semble  avoir 
piqué  au  vif  le  Chancelier  allemand ,  car  dans  sa 
réplique  du  10  octobre,  il  se  livra  à  un  véritable  cours 
de  droit  international  pour  démontrer  qu'en  maintenant 
leur  résidence  dans  une  forteresse  assiégée,  les  membres 
du  Corps  diplomatique,  accrédités  à  Paris,  s'étaient  vir- 
tuellement résignés  à  partager  avec  le  Gouvernement  de 
la  Défense  nationale  les  inconvénients  du  blocus  et  de 
l'investissement.  Néanmoins,  M.  de  Bismarck  insinuait, 
en  terminant,  que  cette  affaire  pourrait  devenir  l'objet  de 
négociations  ultérieures  entre  le  cabinet  de  Berlin  et  les 
États  qui  continuaient  à  être  représentés  à  Paris. 

Le  quartier  général  prussien  admit  une  seule  exception 
à  la  règle  qu'il  venait  de  poser  :  ce  fut  en  faveur  de 
M.  Washburn,  ministre  des  États-Unis  à  Paris,  qui 
obtint  et  conserva  jusqu'à  la  fin  du  siège  le  privilège 
d'expédier  et  de  recevoir  des  valises  fermées  par 
la  voie  de  Versailles.  Parmi  toutes  les  raisons  qui  ont 
été  données  pour  justifier  cette  exception,  une  seule 
paraît  plausible  :  c'est  que  la  protection  des  feojets  et  des 
intérêts  prussiens  à  Paris,  à  la  suite  de  la  déclaration  de 
guerre,  avait  été  confiée  au  ministre  américain.  Loin  de 
nous  la  pensée  de  suspecter  en  quoique  ce  soit  la  loyauté 
que  M.  Washburn  apporta  dans  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions, mais  nous  ne  croyons  blesser  aucune  convenance 


en  constatant  qu'il  ne  trouva  dans  le  spectacle  des 
épreuves  et  clés  angoisses  de  toule  sorte  dont  il  fut,  du- 
rant quatre  mois,  le  témoin  impassible,  aucun  prétexte 
suffisant  pour  sortir  de  la  stricte  neutralité  qui  lui  était 
sans  doute  prescrite  par  ses  instructions. 


L'intermédiaire,  dont  M.  de  Bismarck  s'étaitservi  pour 
faire  au  Corps  diplomatique  de  Paris  les  diverses 
communications  que  nous  venons  de  résumer,  n'était 
autre  que  le  général  Burnside.  Ce  personnage,  obéissant, 
dit-on,  à  un  sentiment  de  généreuse  sympathie  en  faveur 
de  la  France,  avait  eu,  à  son  arrivée  à  Versailles,  plusieurs 
conversations  avec  le  Chancelier  allemand,  et  il  avait 
obtenu  de  ce  dernier  l'autorisation  verbale  de  s'entre- 
mettre auprès  du  Gouvernement  delà  Défense  nationale 
pour  amener  la  convocation  d'une  Assemblée  consti- 
tuante. À  son  arrivée  à  Paris,  au  commencement  d'oc- 
tobre, le  général  Burnside  avait  été  présenté  par 
M.  YVashburn  à  M.  Jules  Favre,  et,  après  s'être  acquitté 
auprès  de  lui  de  la  mission  spéciale  qui  était  le  prétexte 
et  le  but  apparent  de  son  voyage,  il  avait  abordé,  à  titre 
privé,  des  questions  plus  importantes.  Mais  comme  il  ne 
connaissait  encore  qu'à  demi  la  pensée  de  M.  de  Bismarck, 
et  comme  son  désir  paraissait  être  surtout  de  sonder  les 
véritables  dispositions  du  Gouvernement  de  l'Hôtel-dc- 
Ville,  il  ne  put  échanger  avec  M.  Jules  Favre  que  des 
idées  générales  ;  après  quoi  il  repartit  pour  Versailles, 
laissant  entendre  qu'il  reviendrait  sous  peu.  Il  fut  auto- 
rir-é,  en  effet,  à  repasser  les  lignes  prussiennes  le  9  oc- 
tobre suivant,  et  sans  être  muni  d'ailleurs  de  pouvoirs 


—  9  — 
plus  authentiques  et  plus  réguliers  que  la  première  fois, 
il  se  dit  chargé  de  la  part  de  M.  de  Bismarck,  qu'il  avait 
vu  quatre  fois,  d'offrir  au  Gouvernement  de  la  Défense 
nationale  un  armistice  destiné  à  favoriser  la  convocation 
d'une  Assemblée,  mais  dont  la  durée  effective  ne  serait 
que  de  48  heures,  et  qui  ne  s'étendrait  pas  à  Metz.  De 
plus  les  populations  de  l'Alsace  et  de  la  Lorraine  seraient 
exclues  du  vote. 

Cette  proposition  ne  parut  pas  acceptable,  et,  à  la  suite 
d'une  dernière  conversation  qu'il  eut  avec  M.  Jules  Favre, 
en  présence  du  Gouverneur  de  Paris,  au  ministère  des 
Affaires  étrangères,  il  fut  déclaré,  par  écrit,  au  général 
Burnsidc  que  la  convocation  d'une  Assemblée  dans  de 
telles  conditions  était  inadmissible  (1). 

Si  l'on  s'en  rapporte  au  langage  de  M.  Jules  Favre,  lés 
prétendues  négociations,  auxquelles  fut  mêlé  le  général 
Burnside,  ne  doivent  donc  être  considérées  que  comme  un 
simple  incident,  le  personnage  dont  il  s'agit  n'ayant  ja- 
mais été  porteur  d'aucune  proposition  officielle,  ni  même 


(1).  Une  note  du  Journal  officiel,  en  date  du  16  octobre  1870,  déter- 
mine, dans  les  termes  suivants,  le  caractère  et  la  portée  de  la  mission 
du  général  Burnside  :  •<  Un  général  américain,  dont  le  nom  est  en- 
touré d'une  légitime  illustration,  M.  Burnside,  est,  il  est  vrai,  venu 
à  Paris,  le  3  octobre  dernier.  11  avait  traversé  le  quartier  général 
prussien.  11  était  porteur  d'une  lettre  de  M.  de  Bismarck,  adressée  à 
M.  le  ministre  des  Affaires  étrangères.  Mais  cette  lettre  était  exclusi- 
vement relative  à  la  réclamation  des  membres  du  Corps  diplomatique 
présents  à  Paris,  qui  avaient  demandé  qu'il  leur  fût  possible  d'expé- 
dier un  courrier  par  semaine  à  leurs  gouvernements. 

«  M.  Burnside  n'avait  aucune  qualité  officielle  et  c'était  de  son 
propre  mouvement,  obéissant  à  une  impulsion  généreuse,  dont  nous 
lui  sommes  reconnaissants,  qu'il  venait  sans  aucun  mandat,  essajer 
un  rapprochement  entre  les  belligérants.  C'est  dans  ces  termes  que 
s'est  échangée  la  converration,  et  nous  prenons  la  liberté  de  faire 


—  10  - 
chargé  d'aucune  parole,  de  la  part  de  M.  de  Bismarck* 
Mais  celui-ci,  profitant  avec  son  habileté  ordinaire  de  ce 
que  le  Gouvernement  de  la  Défense  nationale  n'avait 
en  sa  possession  aucune  pièce  relative  à  ces  pourparlers, 
s'était  plu,  dans  un  intérêt  facile  à  comprendre,  à  en 
exagérer  la  portée,  et  aies  présenter  aux  Cours  étrangè- 
res comme  une  nouvelle  preuve  de  sa  modération  et  de 
son  vif  désir  de  mettre  un  terme  aux  hostilités  pendan- 
tes. Bien  plus,  M.  do  Bismarck,  une  fois  détenteur  de  la 
note  écrite  par  laquelle  M.  Jules  Favrc  repoussait  la  pos- 
sibilité d'un  armistice,  s'était  efforcé,  à  Londres  et  ta 
Saint-Pétersbourg,  d'accréditer  des  erreurs  sur  les  con- 
ditions auxquelles  il  l'avait  subordonné,  par  un  intermé- 
diaire sans  mandat. «  Nous  avons  déclaré  consentir,  écri- 
vait-il à  M.  de  Bernstorff,  le  28  octobre,  à  un  armistice 
assez  long  pour  qu'on  puisse  procéder  à  des  élections 
régulières,  et  être  disposés  h  laisser  entrer  librement  à 
Paris  tous  les  députés  de  la  France,  ou  sortir  de  la  capi- 
tale tous  les  députés  de  Paris,  si  l'Assemblée  se  réunis- 


observer  que  de  tels  entretiens  dénués  de  caractère  officiel  ne  pour- 
raient sans  de  trop  graves  inconvénients  appartenir  de  droit  au 
public. 

«  Seulement,  il  est  résulté  de  la  conversation  que  les  vues  du  Chan- 
celier de  la  Confédération  du  Nord  étaient  restées  les  mêmes  qu'à 
Ferrièros,  et  que,  s'il  regardait  un  armistice  comme  réalisable  pour 
la  convocation  d'une  Assemblée,  il  ne  l'accorderait  effectif  que 
dant  une  durée  de  quaranto-huit  heures;  il  refuserait  d'y  comprendre 
Metz;  il  repousserait  tout  ravitaillement;  il  exclurait  de  l'élection 
nos  braves  et  malheureux  compatriotes  de  l'Alsace  et  de  la  Lorraine. 

<  Dans  la  seconde  visite  que  Al.  le  général  liurnside  a  rendu  au 
Ministre  des  Affaires  étrangères  et  à  laquelle  assistait  M.  le  Gouverneur 
de  Paris,  le  caractère  de  la  conversation  est  resté  le  même. 

«  Al.  Burnside  n'était  porteur  d'aucune  lettre  de  Ai.  de  Bismarck, 
n'était  chargé  d'aucune  parole.  » 
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sait  dans  une  ville  clo  province  »  (1).  On  le  voit,  M.  de 
Bismarck  se  gardait  bien  d'avouer  que  cet  armistice, 
assez  long,  selon  lui,  pour  permettre  l'entrée  à  Paris  de 
tons  les  députés  de  la  France,  ou  la  sortie  des  députés 
de  la  capitale,  n'aurait  qu'une  durée  effective  de  qua- 
rante-huit heures.  On  conviendra  néanmoins  qu'en  pré- 
sence d'une  pareille  réserve,  les  concessions  de  la  Prusse 
devenaient  purement  illusoires. 

Mais  ce  n'est  pas  tout;  M.  de  Bismarck  affirme  dans  la 
môme  dépêche  que  ces  propositions  avaient  été  recom- 
mandées de  son  consentement  par  les  Cours  neutres  aux 
membres  du  Gouvernement  de  Paris.  Or,  nous  nous  de- 
mandons par  quelle  voie  ces  recommandations  auraient 
pu  leur  parvenir.  Les  représentants  des  grandes  Puis- 
sances étaient  établis  à  Tours,  au  siège  de  la  Délégation 
de  province,  depuis  un  mois,  et  lorsque  les  allées  et  ve- 
nues du  général  Barnside  y  furent  connues,  nous  voyons 
que  l'ambassadeur  d'Angleterre,  lord  Lyons,  était  si  peu 
en  mesure  de  recommander  les  propositions  dont  l'in- 
termédiaire américain  était  porteur,  qu'il  demandait 
au  délégué  du  Ministre  des  Affaires  étrangères,  M.  de 
Chaudordy,  des  renseignements  sur  la  portée  de  ces 
communications.  On  est  donc  fondé  à  penser  que  M.  de 
Bismarck  s'est  écarté  de  la  vérité  en  parlant  de  recom- 
mandations faites  à  ce  propos  par  les  Cours  neutres  au 
Gouvernement  de  la  Défense  nationale.  En  attendant  la 
Russie,  à  cette  époque,  était  persuadée  que  la  mission  du 
général  Burnside  aurait  dû  avoir  un  autre  résultat,  et  le 
prince  Gortschakoff  exprimait,  le  17  octobre,  à  l'ambassa- 

(1).  V.  tome  le«-,  Pièces  jus'ificatives  du  cli.  II,  nc  18,  p.  240. 


deur  d'Angleterre  à  Saint-Pétersbourg  l'opinion  que 
M.  Jules  Favre  avait  commis  une  faute  en  déclinant  les 
ouvertures  indirectes  du  quartier  général   prussien  (1). 

Les  négociations  que  nous  venons  de  raconter  n'a- 
vaient d'ailleurs  occupé  qu'à  un  degré  secondaire  le 
public  parisien  et  le  Gouvernement  de  la  Défense  na- 
tionale (2).  Pour  l'immense  majorité  de  la  population 
de  Paris,  toujours sousl'infl  uenec  d'illusions  patriotiques, 
la  grande, -la  seule  affaire,  c'était  l'organisation  des 
forces  militaires  susceptibles  de  rompre  l'investissement 
par  une  percée  hardie.  M.  le  général  Trochu  entretenait 
ces  illusions  avec  un  soin  dont  il  s'est  beaucoup  défendu 
depuis,  mais  qui  résulte  évidemment  de  toutes  ses  pa- 
roles. Cependant,  dès  le  milieu  d'octobre,  les  murmures 
et  les  plaintes  avaient  commencé  contre  les  retards  sans 
fin  apportés  dans  des  opérations  que  le  sentiment  public, 
avec  son  ignorance  des  choses  de  la  guerre,  voulait  im- 
médiates et  décisives. 

Quant  au  Gouvernement,  il  n'était  pas,  dès  cette 
époque,  sans  inquiétude  sur  les  tendances  et  les  projets 
du  parti  démagogique  qui,  après  avoir  été  son  auxiliaire 
le  4  septembre,  s'était  retourné  contre  lui  et  l'attaquait 
depuis  avec  une  violence  extrême  dans  ses  journaux  et 

(1).  V.  tome  I",  Pièces  justificatives  du  ch.  III,  n°  8,  p.  274. 

(2).  Un  autre  personnage  étranger  avait  réussi  vers  la  même  époque 
à  obtenir  l'autorisation  de  sortir  de  Paris  pour  se  rendre  dans  L'inté- 
rieur de  la  France.  C'était  le  prince  de  Wittgenstcin,  attaché  militaire 
à  l'ambassade  de  Rusrie.  Le  gouvernement  anglais  ayant  paru  croire 
que  le  voyage  de  cet  officier  se  rattachait  à  quelque  négociation  entre 
le  Gouvernement  de  la  Défense  nationale  et  le  Quartier  général  prus- 
sien, le  baron  de  Brunnow,  ambassadeur  du  Ciar  à  Londres,  fut  in- 
vité à  déclarer  à  lord  Gran ville  que  le  prince  de  Wïttgenstein  :. 
charge  d'aucune  mission  politique. 
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dans  ses  clubs.  Deux  ou  trois  fois  déjà,  des  manifesta- 
tions de  nature  à  troubler  Tordre  s'étaient  produites,  que 
le  patriotisme  exalté,  maissincôre,dela  population  avait 
réussi  à  conjurer.  Toutefois,  les  membres  du  gouverne- 
ment se  rencontraient  dans  la  commune  conviction  que 
tous  ces  ferments  de  discorde  civile  commandaient  une 
politique  ferme  jusqu'à  la  jactance  vis-à-vis  de  l'étranger. 
Aussi  le  mot  de  paix  ne  pouvait-il  être  prononcé  par 
personne,  et  c'était  vers  la  fin  d'octobre  l'évidence  môme 
pour  les  bons  esprits  que  toute  tentative  de  ce  côté 
aurait  pour  résultat  immédiat  de  provoquer  une  crise 
intérieure.  Dans  ses  correspondantes  avec  la  Délégation 
de  Tours,  M.  Jules  Favre  semblait  très-préoccupé  de 
ce  danger.  Enclin,  par  tempérament  et  par  disposition 
d'esprit,  aune  politique  humanitaire,  il  continuait  ce- 
pendant à  subir  et  à  personnifier  la  doctrine  de  la  guerre 
à  outrance.  Néanmoins,  lorsque  la  première  nouvelle  de 
la  proposition  d'armistice  des  Neutres  lui  parvint,  vers 
le  28  octobre,  il  l'accueillit  avec  un  empressement 
marqué.  Pour  lui,  cette  proposition  ne  devait  pas  seule- 
ment conduire  à  la  réunion  si  désirable  d'une  Assemblée 
constituante,  mais  encore  à  la  conclusion  d'une  paix 
exclusive  de  toute  cession  territoriale  pour  la  France. 
M.  Jules  Favre  ajoutait  le  môme  jour,  dans  une  dépèche 
à  M.  de  Chaudordy,  que  la  tranquillité  de  Paris  était 
complète,  et  que  les  moyens  de  défense  de  la  capitale 
s'accroissaient  dans  de  rapides  proportions  (1). 
Ces  assurances  ne  devaient  pas  tarder  à  être  démenties 

(1).  Correspondence  respecting  theWar  between  France  and  Germa- 
ny.  Presenled  to  both  Houses  of  Parliament,  etc.,  187I.»Lord  Lyons 
to  lord  Granville,  2  nov,  1870  n°  271. 
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par  les  événements  :  nous  voulons  parler  de  l'insurrec- 
tion du  31  octobre.  Les  péripéties  de  cette  journée  sont 
suffisamment  connues;  mais  ce  que  le  public  connaît 
moins  bien,  sans  doute,  ce  sont  les  faits  qui  la  prépa- 
rèrent ou  qui  tout  au  moins  servirent  de  prétexte  à  la 
tentative  coupable  des  bataillons  dissidents  de  la  garde 
nationale  sur  l'IIôtel-de- Ville. 

On  se  rappelle  qu'à  deux  reprises  différentes,  du 
12  au  18  octobre,  le  général  Boyer  s'était  rendu  à  Ver- 
sailles pour  traiter  au  nom  du  maréchal  Bazaine  de  la 
capitulation  de  l'armée  du  Rhin  et  de  la  place  de  Metz. 
Grâce  à  des  rapports  venus  de  Tours,  cette  triste  nou- 
velle était  arrivée  à  la  connaissance  du  Gouverne- 
ment de  la  Défense  nationale.  M.  Rochefort,  qui  siégeait 
à  rilôtel-de-Ville  depuis  le  4  septembre,  l'y  avait  recueillie 
et  il  l'avait  communiquée,  le  2G  octobre,  à  un  des  chefs 
du  parti  démagogique,  le  célèbre  Flourens,  en  lui  re- 
commandant de  ne  pas  la  divulguer. 

Il  n'entrait  pas  dans  le  tempérament  de  Flourens,  on 
le  pense  bien,  de  se  conformer  à  cette  recommandation. 
Avec  l'habileté  instinctive  des  révolutionnaires  à  saisir 
tout  ce  qui  peut  être  favorable  à  leurs  projets,  Flourens 
se  hâta  de  faire  part  de  son  secret  à  M.  Pyat,  alors  di- 
recteur d'une  feuille  radicale  ayant  pour  titre  le  Combat, 
et,  le  27  au  matin,  ce  journal  publiait  une  note  ainsi 
conçue  :  «  Le  maréchal  Bazaine  a  envoyé  un  colonel  au 
camp  du  roi  de  Prusse  pour  traiter  de  la  reddition  de 
Metz,  au  nom  de  l'empereur  Napoléon  (1).  » 


(l).  Voir  Paris  livré,  par  G.  Flourens,  p.  120  (Paris,  librairie  Ver- 
boeckoven. 
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Cette  note  produisit  une  immense  colère  dans  la  popu- 
lation qui,  à  tort  ou  à  raison,  n'avait  pas  cessé  de  consi- 
dérer le  commandant  en  chef  de  l'armée  du  Rhin 
comme  un  type  de  loyauté  militaire.  Pendant  toute  la 
journée  du  27,  une  foule  surexcitée  tenta  de  saccager 
l'imprimerie  et  les  bureaux  du  Combat,  et  son  directeur 
dut  se  soustraire  par  la  fuite  aux  sévices  dont  il  était 
menacé.  Quant  au  gouvernement,  soit  qu'il  ne  crût  'pas 
à  la  nouvelle  qui  lui  était  parvenue,  soit  qu'il  jugeât 
nécessaire  de  recourir  à  un  expédient  pour  détendre  la 
situation,  il  fit,  dans  le  Journal  officiel  du  28;  la  décla- 
ration suivante  :  «Depuis  le  17  août,  aucune  dépêche 
directe  ou  indirecte  du  maréchal  Bazaine  n'a  pu  fran- 
chir les  lignes.  Mais  nous  savons  que,  loin  de  songer  à 
la  félonie  qu'on  ne  rougit  pas  de  lui  imputer,  le  maré- 
chal n'a  cessé  de  harceler  l'armée  assiégeante  par  de 
brillanles'sorties.  »  Autant  de  mots,  autant  d'erreurs;  car 
malheureusement,  à  la  date  où  paraissait  cette  note,  la 
capitulation  de  Metz  était  devenue  un  fait  accompli.  Le 
démenti  du  Gouvernement  était  donc  beaucoup  trop 
catégorique,  et  il  y  avait  lieu  de  prévoir  qu'il  se  retour- 
nerait cruellement  contre  lui  le  jour  où  la  vérité  serait 
connue.  Ce  jour  ne  devait  pas  se  faire  attendre  long- 
temps, car,  le  30  octobre  au  soir,  M.  Thiers  arrivait  à 
Paris  avec  la  fatale  nouvelle  qu'il  avait  apprise  entre 
Tours  et  Orléans,  l'avant- veille,  et  qui  lui  avait  été 
confirmée  au  quartier  général  prussien  à  Versailles. 

Porteur  de  l'adhésion  conditionnelle  de  la  Délégation  de 
province  à  la  proposition  d'armistice  et  d'un  sauf  conduit 
pour  traverser  les  lignes  prussiennes,  M.  Thiers  avait 
quitté  Tours  le  28  octobre.  Il  s'arrêta  le  soir  à  Orléans  et 
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se  rendit  à  rÉvôché,  où  le  général  Von  der  Tann,  qui 
commandait  l'armée  d'occupation  sur  la  rive  droite  de 
la  Loire,  vint  lui  faire  presque  immédiatement  visite. 
Pendant  la  soirée,  en  présence  de  plusieurs  personnes 
réunies  dans  le  salon  de  Mgr  Dupanloup,  le  général  de 
Tann  causa  longuement,  mais  non  sans  une  certaine 
amertume,  de  la  situation  faite  à  la  France,  et  delà  né- 
cessité où  elle  était  de  se  rendre  compte  de  l'étendue  de 
ses  défaites  afin  de  Conclure  promptement  la  paix. 
M.  Thiers  passa  la  nuit  chez  l'évoque  d'Orléans,  et  le 
lendemain  29,  il  se  remit  en  route  dans  la  direction  de 
Versailles,  accompagné  de  M.  de  Rémusat  fils  et  de 
M.  Cochery,  aujourd'hui  députés  à  l'Assemblée  nationale. 
Mais  avant  son  départ,  réminent  homme  d'état  avait 
reçu  le  conseil  municipal  d'Orléans  qui  lui  avait  remis, 
par  l'organe  du  maire,  une  adresse  caractéristique,  dont 
voici  le  passage  essentiel  :  «  Le  corps  municipal  d'Or- 
léans ne  peut  que  souhaiter  ardemment  un  terme  aux 
calamités  qui  accablent  la  patrie;  mais  avant  tout, 
que  l'honneur  soit  sauf.  Il  n'en  saurait  être  autrement, 
lorsque  notre  cause  est  remise  au  grand  citoyen  qui  a 
qualité  pour  la  défendre.  »  Ces  nobles  paroles  sont  une 
réponse  péremptoire  aux  journaux  qui  prétendent  au- 
jourd'hui que  dès  la  fui  d'octobre  la  lassitude  de  la 
guerre  et  la  résignation  à  la  paix  étaient  générales 
dans  le  pays.  Et  encore  convient-il  de  remarquer  qu'au 
moment  où  le  conseil  municipal  d'Orléans  tenait  ce 
langage  patriotique  et  ferme,  la  ville  qu'il  représentait 
se  trouvait  soumise  à  l'occupation  étrangère  depuis  tros 
semaines! 
Après  un  voyage  de  près  de  vingt-quatre  heures  à 
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travers  des  routes  défoncées  on  coupées,  M.  TIiihi-s  arri- 
va  à  Versailles  dans  la  matinée  du  cO. 

Il  ne  s'y  arrêta  que  pour  se  faire  délivrer  un  sauf- 
conduit  à  destination  de  Paris  et  se  concerter  avec  l'au- 
torité militaire  prussienne  au  sujet  de  l'heure  à  laquelle 
pourrait  s'effectuer  son  passage  à  travers  les  lignes  en- 
nemies. Mais  tenu,  par  convenance,  de  garder  la  plus 
grande  réserve  sur  l'objet  de  sa  mission  jusqu'à  ce  qu'il 
eût  reçu  du  Gouvernement  de  la  Défense  nationale  les 
pleins  pouvoirs  dont  il  avait  besoin,  l'illustre  négociateur 
aborda  M.  de  Bismarck  avec  ce  mot  si  touchant  et  si  spi- 
rituel :  «  Monsieur  le  comte,  je  ne  puis  vous  dire  qu'une 
chose  :  c'est  que  je  ne  veux  pas  vous  parler.  »  Dans  l'a- 
près-midi du  môme  jour,  M.  Thiers  continua  sa  route 
vers  Paris,  après  avoir  annoncé  qu'il  serait  de  retour  à 
Versailles  le  l°r  ou  le  2  novembre  (I). 

Comme  nous  l'avons  déjà  dit,  à  son  arrivée  à  Paris, 
le  30  octobre  au  soir,  M.  Thiers  descendit  à  Thôtel  du 
ministère  des  Anaircs  étrangères,  afin  de  rendre  plus 
faciles  et  plus  promptes  ses  communications  avec  les 
membres  du  Gouvernement  de  la  Défense  nationale: 

A  ce  moment,  la  situation-de  Paris  qui  était  déjà  très- 
tendue,  venait  de  s'aggraver  d'un  nouvel  incident  qui 
ajoutait  au  trouble  de  l'esprit  public.  Le  village  du 


(I)  Voici,  en  fe'fffet,  ce  que  nous  lisons  dans  le  Moniteur  prussien  de 
Seine-et-Oise,  numéro  du  31  octobre  :  «  Hier  dimanche,  vers  dix 
heures  du  matin,  M.  Thiers  est  arrivé  ici  et  est  descendu  à  l'hôtel 
des  Réservoirs.  M.  Thiers,  après  avoir  été  reçu  immédiatement  par 
M.  le  comte  de  Bismarck,  a  continué  son  voyage  à  Paris,  à  tra- 
vers les  lignes  des  avant-postes  allemands,  pour  lesquels  on  avait 
mis  à  sa  disposition  un  sauf-conduit  en  règle.  L'homme  d'État  français 
sera  probablement  demain  ou  après  demain  de  retour  à  Versailles,  » 
tome  n.  2 
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Bourget,  enlevé  aux  Prussiens,  dans  la  journée  du  28, 
par  un  brillant  fait  d'armes  des  francs-tireurs,  avait  été, 
pendant  la  journée  du  30,  le  théâtre  d'un  retour  offensif 
de  l'ennemi,  qui  s'était  terminé  par  la  perle  d'une  posi- 
tion importante,  et  par  une  cruelle  effusion  de  sang. 
Dans  l'intervalle  qui  s'était  écoulé  entre  les  deux  com- 
bats, le  Gouverneur  de  Paris  aurait  dû  certainement  en- 
voyer aux  troupes  du  Bourget  des  renforts  suffisants 
pour  les  protéger  contre  une  agression  prévue,  et  la  po- 
pulation en  voyant  une  si  étrange  indifférence  com- 
mençait à  murmurer  contre  la  stratégie  imprévoyante 
des  chefs  militaires. 

Un  conseil  de  gouvernement  eut  lieu  à  l'hôtel  du  mi- 
nistère des  Affaires  étrangères  dans  la  soirée  du  30  no- 
vembre. M.  Thiers  confirma  d'abord  la  nouvelle  de  la 
reddition  de  Metz,  si  imprudemment  démentie  l'avant- 
veille;  il  rendit  compte  ensuite  des  résultats  de  sa  mis- 
sion à  l'étranger,  en  insistant  particulièrement,  d'après 
ce  que  nous  croyons  savoir,  sur  certaines  déclarations  de 
l'empereur  de  Russie,  qu'il  considérait  comme  nette- 
ment favorables  au  maintien  de  l'intégrité  du  territoire 
français.  Puis  l'émincnt  homme  d'État  aborda  la  question 
relative  à  la  proposition  d'armistice,  dont  l'Angleterre 
avait  pris  l'initiative  et  qui  avait  été  appuyée  à  Tours 
dans  des  termes  presque  identiques  par  l'Autriche, 
l'Italie  et  la  Russie.  Dans  ses  négociations  antérieures, 
directes  ou  indirectes,  avec  le  quartier  général  prussien, 
M.  Jules  Favre  avait  toujours  subordonné  un  armistice 
aux  conditions  suivantes  :  durée  d'un  mois  avec  ravi- 
taillement proportionnel;  liberté  complète  de  circulation; 
vote  de  l'Alsace  et  de  la  Lorraine,  et  réunion  de  l'Afifeem- 


—  19  — 

blée  à  Paris.  Conséquent  avec  le  langage  qu'il  avait  tenu 
à  Tours  sur  ce  sujet,  et  à  des  idées  qui  n'étaient  alors  un 
mystère  pour  personne,  M.  Thiers  développa  devant  le 
Gouvernement  de  la  Défense  nationale  la  thèse  que  l'ar- 
mistice et  le  ravitaillement  étaient  les  deux  termes  cor- 
rélatifs et  inséparables  de  la  môme  proposition,  et  qu'on 
ne  pouvait,  demander  moins  que  ce  que  celle-ci  compor- 
tait d'une  façon  invariable  et  absolue.  Sans  le  ravitaille- 
ment proportionnel,  ajoutait  M.  Thiers,  l'armistice  n'a- 
boutirait qu'à  des  résultats  en  contradiction  avec  le  sens 
qui  s'attache  à  ce  mot  ;  car,  à  son  expiration,  il  se  trou- 
verait avoir  altéré  la  situation  respective  des  belligé- 
rants, telle  qu'elle  existait  au  moment  où  la  suspension 
des  hostilités  a  été  consentie,  en  réduisant  les  moyens  de 
résistance  de  l'assiégé,  de  tous  les  vivres  qu'U  aurait 
consommés  pendant  un  délai  déterminé.  Il  y  a  pins,  la 
doctrine  de  M.  Thiers  en  matière  de  ravitaillement  s'é- 
tendait non-seulement  à  Paris,  mais  à  toutes  les  places 
assiégées,  dont  le  nombre  était  encore  considérable  à 
cette  époque,  en  Alsace  et  en  Lorraine,  malgré  la  chute 
de  Metz  et  la  liberté  d'action  de  Belfort.  Enfin,  dans  la 
pensée  de  M.  Thiers,  l'armistice  aurait  pour  but  essen- 
tiel de  fournir  à  la  France  le  moyen  de  constituer  un 
gouvernement  reposant  sur  le  vœu  exprimé' par  la  na- 
tion. Or,  sur  ce  dernier  point,  comme  sur  les  autres,  les 
hommes  de  l'Hôtel -de- Ville  n'eurent  pas  de  peine  a  se 
mettre  en  parfait  accord  avec  les  idées  de  M.  Thiers.  Ils 
étaient  d'ailleurs  unanimes  à  repousser  hautement  les 
restrictions  que  M.  Gambetta  songeait  à  imposer  à  la  li- 
berté électorale,  et  ils  se  proclamaient  avant  tout  les  ser- 
viteurs du  suffrage  universel. 
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La  délibération  dura  jusqu'à  trois  heures  du  matin  ;  elle 
amena  entre  le  Gouvernement  et  M.  Thiers  l'entente  la 
plus  complète.  Avant  de  se  séparer,  on  procéda  encore  a 
la  rédaction  de  deux  notes  succinctes,  destinées  à  être  in- 
sérees  au  Journal  officiel  du  31  octobre,  pour  annoncer, 
l'une  la  reddition  de  Metz  et  l'autre  la  proposition  d'ar- 
mistice  émanée  des  quatre  grandes  Puissances. 

Ces  notes  parurent  en  effet  dans  l'organe  du  Gouver- 
nement, le  31  octobre  au  matin.  En  rapprochant  la  capi- 
tulation de  Metz  de  l'arrivée  de  M.  Thiers  et  des  négo- 
dations  qui  allaient  s'ouvrir  à  Versailles,  la  population 
parisienne  put  croire  facilement,  il  faut  être  juste,  que 
la  France  abandonnait  la  lutte  et  qu'il  entrait  dans  les 
calculs  des  hommes  du  4  septembre  de  lui  imposer  une 

paix  prématurée.  Ajoutons  que  la  capitulation  de  Metz 
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et  de  l'armée  du  Rhin,  le  dernier  espoir  du  pays,  rece- 

vait  sa  confirmation  quarante-huit  heures  après  avoir 
été  démentie,  et  qu'en  môme  temps  le  Journal  officiel, 
dans  une  troisième  note,  essayait  de  démontrer  l'inuti- 
lité de  la  position  stratégique  du  Bourget,  pour  atténuer 
l'effet  déplorable  produit  par  le  combat  si  meurtrier  qui 
s'était  livré  la  veille  sur  ce  point,  et  dans  lequel  les 
troupes  parisiennes,  victorieuses  le  28,  mais  privées  des 
renforts  qu'elles  attendaient,  venaient  d'essuyer  un  san- 
glant insuccès. 

Le  parti  radical  qui  depuis  plusieurs  semaines  épiait 
l'occasion  de  renverser  le  Gouvernement,  la  trouva  dans 
ces  fâcheuses  coïncidences.  M.  Thiers  passa  encore  la 
matinée  du  31  en  conférence  avec  II.  Jules  Favre  et 
avec  le  ministre  du  commerce,  M.  Magnin,  pour  rece- 
voir des  instructions  complémentaires  au  sujet  du  ravi- 
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faillement.  Désireux  de  ne  pas  retarder  d'une  minute 
l'ouverture  des  négociations,  l'illustre  homme  d'État 
avait  résolu  de  retourner  à  Versailles  dans  la  même 
journée,  et  il  avait  fixé  son  départ  à  trois  heures. 

A  midi,  un  premier  message  parvint  à  M.  Jules  Favre, 
lui  annonçant  que  la  place  de  l'Hôtel-de-Ville  était  cou- 
verte d'une  foule  armée  et  menaçante.  Le  vice-président 
du  Gouvernement  de  la  Défense  nationale,  toujours  en 
conférence  avec  M.  Thiers,  répondit  que,  retenu  au  minis- 
tère des  Affaires  étrangères  par  des  intérêts  urgents,  il 
ne  se  rendrait  auprès  de  ses  collègues  qu'autant  que  la 
situation  lui  en  ferait  un  devoir  immédiat.  D'ailleurs, 
M.  Jules  Favre  avait  formé  le  projet  d'accompagner 
M.  Thiers  jusqu'au  pont  de  Sèvres,  à  mi-chemin  de 
Paris  à  Versailles.  Mais  comme  les  nouvelles  inquiétan- 
tes se  succédaient  à  des  intervalles  très-rapprochés, 
M.  Jules  Favre  dut  quitter  M.  Thiers  vers  une  heure  et 
demie,  c'est  à-dire  presque  au  moment  où  les  bataillons 
dissidents  de  la  garde  nationale  forçaient  l'entrée  de 
l'Hôtel  de  Ville  et  l'envahissaient  en  armes  pour  procla- 
mer la  déchéance  du  Gouvernement  du  4  septembre  aux 
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(i)  Nous  croyons  devoir  reproduire  ici  la  partie  essentielle  de  la 
déposition  de  M.  Jules  Favre  dans  l'affaire  du  31  octobre,  affaire  qui 
fut  jugée  par  le  premier  Conseil  de  guerre,  à  Paris,  dans  la  seconde 
quinzaine  de  février  1871. 

«  En  ce  qui  concerne  les  événements  accomplis  dans  la  journée  et 
dans  la  nuit  du  31  octobre,  dit-il,  voici  ce  que  j'ai  à  déclarer  : 

«  La  veiMe,  30  octobre,  M.  Thiers  était  arrivé  à  Paris  :  il  y  avait 
apporté  la  nouvelle  de  la  reddition  de  Metz,  dont,  le  malin  même, 
j'avais  entendu  parler  dans  une  course  faite  à  Saint-Denis,  comme 
racontée  par  un  prisonnier  prussien;  M.  Thiers  la  confirma  et  l'avait 
lui-même  recueillie  au  quartier  général  de  Versailles. 

c  Dans  la  soirée  du  30,  il  rendit   compte  au  gouvernement,  réuni 
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Parti  de  Paris  dans  l'après-midi  du  31  octobre,  et 
lorsque  déjà  la  révolution  était  commencée,  M.  Thiers 
repassa  les  avant-postes  prussiens  vers  le  soir  et  put 
aller  coucher  à  Versailles.  Dos  le  1er  novembre  au  ma- 
tin, il  était  en  conférence  avec  M.  de  Bismarck.  Cette 
première  entrevue  s'ouvrit  par  des  considérations  géné- 
rales sur  les  circonstances  à  la  suite  desquelles  la 
Prusse  avait  cru  pouvoir  acquiescer  à  une  proposition 
d'armistice,  émanant  des  Puissances  étrangères.  Le 
quartier  général  allemand  s'était  toujours  montré  en 

aux.  Affaires  étrangères,  des  résultais  de  sa  mission,  et  reçut  nos  ins- 
tructions relatives  aux  négociations  qu'il  avait  à  suivre.  En  nous 
séparant  à  trois  heures  du  matin,  nous  rédigeâmes  deux  notes  suc- 
cinctes, annonçant  l'une,  la  reddition  de  Metz,  et  l'autre,  la  proposition 
d'armistiee  émanée  des  quatre  Puissances  neutres.  Il  était  facile  do 
prévoir  que  ces  nouvelles,  insérées  au  Journal  officiel,  causeraient 
une  grande  émotion  dans  la  population  de  Paris.  Nous  savions  de 
plus  que  les  hommes  signalés  depuis  longtemps  épiaient  l'occasion 
de  renverser  le  Gouvernement.  Je  recommandai  au  Préfet  de  police 
de  prendre  toutes  ses  mesures  et  de  se  concerter  avec  le  général  de 
la  garde  nationale  pour  éviter  le  désordre,  le  priant  de  me  prévenir 
au  moindre  accident  grave. 

«  Le  lendemain,  je  passai  la  matinée  en  conférence  avec  M.  Thiers 
pour  lui  donner  mes  dernières  instructions,  et  avec  M.  le  minier* 
du  commerce,  pour  m'entendre  avec  lui  sur  tous  les  détails  du  ravi- 
taillement. Je  rédigeai  plusieurs  notes  et  donnai  des  ordres  pour  le 
départ  de  M.  Thiers,  qui  devait  s'effectuer  à  trois  heures,  et  que  je 
me  proposais  d'accompagner  jusqu'au  pont  de  Sèvres. 

«  A  miJi,  il  me  parvint  un  premier  message  m'annonçant  que  la 
place  de  PHôtel-de-Ville  était  couverte  d'une  foule  année  et  mena- 
çante. Je  saveis  que  plusieurs  des  membres  du  Gouvernement  s'y 
irouvaient;  je  pensai  que  toutes  les  précautions  avaient  été  p 
et  je  répondis  que  j'étais  retenu  près  de  M.  Thiers,  mais  que  je  vien- 
drais si  la  situation  s'aggravait. 

«  Les  télégrammes  se  succédaient.  Bientôt  M.  Jules  Ferry  vint  lui- 
même  et  me  dit  que  l'iiôtel-de- Ville   pouvait  être,   envahi  d'un  his- 
taht  à    l'autre.  Je  quittai  M.  Thiers*  et,  après  rire  pa>sj  chea  II 
néral  Trochu  et  à  la  Préfecture  do  police,  je  me  rendis  à  lTIùlel-de- 
Ville.  . 


—  23  — 

effet  très-ombrageux  sur  ce  point.  Dès  le  premier  jour, 
il  avait  nettement  posé  en  principe  que  les  Cours  neutres 
n'avaient  pas  à  intervenir  dans  le  conflit  franco-alle- 
mand, et  au  fur  et  à  mesure  que  les  succès  des  armées 
prussiennes  s'étaient  développés,  M.  de  Bismarck  avait 
accentué  sa  doctrine,  au  point  de  décliner,  par  un  refus 
catégorique,  toute  démarche  tendant  à  reconnaître  sur 
ce  point  aux  non-belligérants  un  droit  qui  ne  leur  ap- 
partenait pas.  Le  Chancelier  allemand  jugea  utile  éga- 
lement de  constater  qu'en  consentant  à  traiter  avec  un 
envoyé  du  Gouvernement  du  4  septembre,  la  Prusse 
donnait  un  nouveau  gage  de  son  vif  désir  de  favoriser 
le  rétablissement  de  la  paix;  car,  ajoutait-il,  le  Gou- 
vernement impérial  n'a  pas  cessé  d'être  reconnu  par 
l'Europe,  et  au  moment  môme  où  s'ouvrent  à  Versailles 
des  négociations  pour  un  armistice,  le  parti  bonapar- 
tiste se  groupe  à  Wilhemshohë  auprès  de  l'Empereur.  Il 
est  vrai  qu'on  eût  pu  répondre  à  M.  de  Bismarck  qu'à 
Ferrières  déjà  il  avait  traité  avec  les  hommes  del'Hôtel- 
de-Ville,  et  montré  dès  cette  époque,  de  la  façon  la  plus 
claire,  que  ce  qu'il  cherchait  avant  tout  c'était  un  gou- 
vernement disposé  à  subir  ses  conditions  de  paix.  Mais 
comme  il  n'insista  pas  sur  ces  scrupules  fictifs  de  légalité, 
M.  Thiers  aborda  immédiatement  les  questions  qui  se 
rattachaient  à  la  conclusion  d'un  armistice,  destiné  à 
favoriser  la  convocation  d'une  Assemblée   nationale. 
D'après  les  instructions  qu'emportait  le  négociateur,  cet 
armistice  devait  être  calculé,  quant  à  sa  durée,  de  façon 
à  permettre  aux  électeurs  de  voter  librement. et  en  par- 
faite connaissance  de  cause,  même  dans  les  provinces 
occupées  par  les  armées  étrangères  ;  il  devait  fixer  en 
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outre  la  conduite  des  troupes  belligérantes  pendant 
l'interruption  des  hostilités,  et  enfin  autoriser  le  ravi- 
taillement des  places  assiégées. 

Il  paraît  établi  que  dans  cette  conférence  du  1er  no- 
vembre, qui  ne  dura  pas  moins  de  quatre  heures,  M.  de 
Bismarck  n'éleva  aucune  objection  sérieuse  contre  la 
proposition  de  M.  Thiers.  En  tout  cas,  il  ne  fit  de 
réserves  vraiment  appréciables  que  sur  la  mesure  du 
ravitaillement  ;  et  il  consentit,  croyons-nous,  en  prin- 
cipe à  soumettre  cette  question  à  une  commission  mixte 
chargée  de  déterminer  le  nombre  des  rations  que  les  pla- 
ces assiégées,  ou  tout  au  moinsParis,  seraient  appelées  à 
recevoir  pendant  la  durée  de  l'armistice.  Ce  qui  le 
préoccupait  le  plus,  c'était  les  moyens  de  réunir  les  vivres 
et  de  les  introduire  dans  la  capitale.  Mais  M.  Thiers  était 
autorisé  à  déclarer,  conformément  à  ses  instructions, 
qu'il  ferait  des  concessions  sur  les  quantités,  et  pour  les 
transports,  il  ajoutait  que  c'était  l'affaire  du  gouver- 
nement de  Paris  seul  (1). 

Après  cette  conférence,  M.  Thiers  ne  fut  pas  éloigné 
ib  jsicbôb  93  <3Mnqob  xubovu* 
b  uo  pnio-Jsni/  eb  9 

(1)  D'après  le  Moniieu  rprussien  de  Versailles  (n°  du  2i  novembre), 
les  demandes  formulées  par  M  Thiers  au  sujet  de  l'approvisionne- 
ment de  Paris  auraient  été  les  suivantes  : 

«  La  capitale  devait  recevoir  pendant  la  dorée  de  l'armistice,  par 
quatre  gares  nominalement  citées,  en  bestiaux  et  en  vivres  : 
•  34  0C0  bœufs,  80.000  moutons,  8X00  cochons,  5,000  vemx, 
100,000  quintaux  de  viandes  salées,  les  fourrages  nécessaires  destin t  s 
à  l'entretien  de  ces  bestiaux  et  calculés  à  8  millions  de  quintaux  de 
foin  et  de  paille;  puis  200,000  quintaux  de  farine,  30,000  quiniaux 
de  légumes  secs;  puis,  pour  chauffage,  10, OX)  tonnes  île  charbon  de 
terre  et  500,000  stères  de  bois  ;  dans  ces  chiffres,  M.  Thiers  calculait 
la- population  actuelle  de  Paris,  y  compris  400. O00  défenseurs  et  les 
babitants  de  la  banlieue,  de  2,700,000  à  2, MO, M)  âmes.  » 
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de  croire  qu'il  atteindrait  le  but  essentiel  de  la  négo- 
ciation qui  lui  avait  été  confiée.  11  avait  trouvé  M.  de 
Bismarck  animé  de  sentiments  presque  modérés  et 
prêt,  dans  une  certaine  mesure,  a  se  départir  du  ton 
hautain  et  des  allures  inflexibles  qui  avaient  amené  l'in- 
succès des  pourparlers  de  Ferriôres,  six  semaines 
auparavant. 

Le  lendemain,  2  novembre,  l'empereur  Guillaume 
convoqua  un  conseil  militaire  auquel  assista  M.  de 
Bismarck;  à  l'issue  de  ce  conseil,  M.  Thiers  fut  reçu  de 
nouveau  par  le  Chancelier  allemand,  et  la  discussion 
descendant  des  généralités,  s'engagea  par  ordre  sur 
toutes  les  questions  comprises  dans  la  conclusion 
éventuelle  d'une  convention  d'armistice. 

Il  fut  d'abord  convenu  que  cet  armistice  aurait  pour 
résultat  de  permettre  à  la  nation  française  de  se  donner 
par  de  libres  élections  un  gouvernement  régulier.  Dans 
ces  vues,  M.  de  Bismarck,  admettant  les  calculs  de 
M.  Thiers  sur  le  temps  nécessaire  à  la  convocation  des 
électeurs,  au  dépouillement  des  votes  et  à  la  réunion 
des  nouveaux  députés,  se  déclara  disposé  à  offrir  un 
armistice  de  vingt-cinq  ou  de  vingt-huit  jours,  sur  la 
base  du  statu  quo  militaire,  à  partir  de  la  date  delà  signa- 
ture. Une  ligne  de  démarcation  indiquerait  les  positions 
respectives  des  troupes  belligérantes,  ligne  en  dedans 
de  laquelle  elles  auraient  la  faculté  de  se  mouvoir,  mais 
qu'elles  ne  franchiraient  pas.  Venait  ensuite  la  question 
des  élections.  M.  de  Bismarck  donna  sur  ce  point  au 
négociateur  français  l'assurance  que  la  liberté  électo- 
rale serait  rigoureusement  sauvegardée  dans  les  dépar- 
tements envahis.  Mais,  quant  aux  populations  de  l'Alsace 
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<et  de  la  Lorraine,  il  se  bornait  à  prendre  le  double 
engagement  de  ne  rien  exiger  du  Gouvernement 
français  qui  fût  susceptible  de  préjuger  leur  sort  avant 
la  conclusion  de  la  paix,  et  de  ne  faire  peser  sur  les 
habitants  de  ces  provinces  aucune  responsabililé  pour 
avoir  pris  place  dans  la  future  Assemblée  nationale. 
Précisant  le  sens  et  la  portée  do  ses  engagements,  le 
Chancelier  allemand  suggérait  dans  cette  combinaison 
pour  les  habitants  de  FÀlsace-Lorraine  une  représenta- 
tion spéciale,  au  moyen  de  notables,  dont  la  désigna- 
tion^serait  arrêtée  par  le  Gouvernement  français,  sans 
que  la  Prusse  s'en  mêlât. 

Restait  la  question  du  ravitaillement.  M.  de  Bismarck 
a  prétendu  dans  sa  correspondance  officielle,  qu'à  la 
première  mention  de  cette  exigence,  il  avait  manifesté 
sa  surprise  et  fait  ressortir  combien  un  article  de  ce 
genre  s'écarterait  du  statu  quo  militaire.  Le  négociateur 
français  constate,  au  contraire,  dans  son  Mémorandum 
aux  Puissances,  que  lors  de  sa  première  conférence  avec 
K.  de  Bismarck,  celui-ci  se  montra  aussi  conciliant 
sur  ce  point  que  sur  les  autres,  élevant  des  objections 
bien  moins  sur  le  principe  que  sur  ses  moyens  d'exé- 
cution. M.  Thicrs  ajoute  même  que-  dans  le  cours  de 
ia  seconde  conférence,  lorsqu'on  en  vint  à  discuter 
la  question  du  ravitaillement,  le  Chancelier  allemand 
se  borna  à  dire  qu'il  voulait  en  référer  aux  autorités 
militaires,  et  il  fut  convenu  d'en  remettre  au  lendemain 
la  solution  définitive. 

Le  jeudi  3  novembre,  M.  Thicrs  se  rendit  pour  la  troi- 
sième fois  en  visite  officielle  chez  M.  de  Bismarck,  qui  lui 
demanda  s'il  avait  encore  des  pouvoirs  réguliers  pour 
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continuer  la  négociation  commencée.  Sur  la  réponse 
affirmative  du  premier,  le  Chancelier  lui  fit  connaître 
que,  d'après  des  rapports  d'avant-postes,  une  révolution 
avait  éclaté  à  Paris,  qui  avait  été  suivie  de  la  proclama- 
tion d'un  nouveau  gouvernement.  A  cette  nouvelle, 
M.Thiers  témoigna  une  grande  émotion.  «  Ce  Paris,  a-t-il 
raconté  plus  tard,  dans  son  Mémorandum  déjà  cité, 
d'où  les  moindres  nouvelles  partaient  jadis  avec  la 
promptitude  de  l'électricité  pour  se  répandre  en  quel- 
ques minutes  dans  le  monde  entier  avait  pu  être  en  ce 
moment  le  théâtre  d'une  révolution,  sans  que  trois  jours 
après  on  n'en  sût  rien  à  ses  portes  1  » 

La  surprise  manifestée  dans  cette  circonstance  par 
M.  Thiers  n'était  évidemment  qu'une  fiction  diplomatique, 
puisque,  aumoment  où  il  avait  quitté  Paris,  le  lundi  31  oc- 
tobre, à  deux  heures  de  l'après-midi,  l'envahissement  de 
l'Hôtel  de  Ville  était  commencé  depuis  trente  minutes  au 
moins  (1).  Aussi;  en  voyant  le  parti  que  M.  de  Bismarck 
voulait  tirer  de  ces  fâcheux  événements,  M.  Thiers  dut 
vivement  regretter  de  n'avoir  pas  retardé  jusqu'au  len- 
demain son  départ  pour  Versailles,  car  l'insurrection 
n'avait  duré  que  douze  heures  dans  la  capitale,  et  dès  le 
1er  novembre  au  matin,  tout  était  rentré  dans  le  calme, 
grâce  à  l'attitude  énergique  de  la  garde  nationale.  Mais 
comme  M.  Thiers  ignorait  ce  dernier  fait,  il  demanda  à 

,  (i)  Comme  on  l'a  vu  plus  haut  par  la  déposition  de  M.  Jules  Favre 
devant  le  Conseil  de  guerre,  il  était  en  conférence  avec  M.  Thiers  lors- 
que les  premières  dépêches  annonçant  des  rassemblements  sur  la 
place  de  l'Hôtel -de-Ville,  lui  parvinrent.  Elles  se  succédèrent  à  de 
courts  intervalles,  si  nombreuses  et  si  inquiétantes,  que  le  Ministre 
des  Affaires  étrangères  dût  renoncer  à  accompagner  dans  l'après-midi 
M.  Thiers  sur  la  route  de  Versailles  jusqu'au  pont  de  Sèvres. 
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M.  de  Bismarck  l'autorisation  de  communiquer  avec 
Paris,  afin  de  connaître  la  vérité.  Si  elle  était  ce  que  les 
rapports  prussiens  laissaient  pressentir,  il  devenait  évi- 
dent que  le  négociateur  français  n'avait  plus  les  pouvoirs 
nécessaires  pour  traiter.  M.  Cochery,  qui  avait  accom- 
pagné M.  Thiers,  se  rendit  à  Paris  dans  la  journée,  et  à 
son  retour  le  soir  même,  il  annonça  la  défaite  de  l'insur- 
rection, et  la  convocation  des  électeurs  parisiens  pour 
prononcer  entre  le  Gouvernement  et  les  factieux  qui 
avaient  essayé  de  le  renverser. 

Mais,  dès  ce  moment,  oncommençaitàcomprendreque 
M.  de  Bismarck  cherchait  un  prétexte  pour  refuser  le  ra- 
vitaillement, et  faire  échouer  l'armistice  prôt  à  aboutir. 
Dans  la  conférence  qu'il  eut  avec  M.Thiers  le  môme  soir,  il 
luidéclaraque  le  quartier  général  était  unanime  à  consi- 
dérer le  ravitaillement  des  places  assiégées,  pendant  la 
durée  de  l'armistice,  comme  susceptible  d'altérer  le 
statu  quo  militaire.  Développant  sa  pensée,  M.  de  Bis- 
marck ajoutait  «  que  l'armistice  était  absolument  con- 
traire aux  intérêts  prussiens;  que  nous  donner  un  mois  de 
répit,  c'était  procurer  à  nos  armées  le  temps  de  s'organi- 
ser; qu'introduire  dans  Paris  des  quantités  de  vivres, 
difficiles  à  déterminer,  c'était  lui  fournir  le  moyen  de 
prolonger  indéfiniment  sa  résistance  ;  que  l'on  ne  pou- 
vait, par  conséquent,  nous  accorder  des  avantages  pa- 
reils sans  des  équivalents  militaires  »  (1);  c'est-à-dire 
sans  un  fort  et  môme  deux  autour  de  Paris.  En  présoruv 
de  cette  exigence  inopinée,  qui  excédait  non-seulement 

(I)  Note  <lo,  M.  Thiers anx  Représentants  des  quatre  grandes  Puis- 
B9AC98  auprès  du  Gouvernement  de  la  DefVnse  nationale ,  Tours  le 
'J  novembre  1870.  V." Pièces  justificatives  du  ch.  V. 
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ses  instructions,  mais  encore  les  doctrines  bien  connues 
qu'il  avait  exposées  avec  sa  clarté  incomparable  à  Tours 
et  à  Paris,  devant  les  membres  du  Gouvernement  de  la 
Défense  nationale,  M.  Thiers  vit  tomber  ses  dernières 
espérances  et  ne  put  que  prévoir  l'insuccès  prochain  de 
sa  mission.  9;«Rq  *  trhTT'-n  98 

Il  a  été  dit  beaucoup,  et  par  M.  Thiers  lui-môme,  que 
l'insurrection  du  31  octobre  avait  exercé  une  grande  in- 
fluence sur  les  décisions  du  quartier  général  prussien 
dans  cette  circonstance.  Sans  méconnaître  d'une  façon 
absolue  l'effet  fâcheux  de  ces  événements  sur  une  pa- 
reille négociation,  nous  croyons  qu'il  ne  faut  rien  exa- 
gérer, et  ne  pas  perdre  de  vue  qu'ils  fournirent  avant 
tout  à  M.  de  Bismarck  un  prétexte  pour  refuser  des  con- 
cessions auxquelles  il  n'entrait  point  dans  ses  desseins 
de  se  prêter.  11  lui  avait  convenu  un  moment,  et  nous 
expliquerons  tout  à  l'heure  pourquoi,  de  faire  traîner  en 
longueur  les  négociations,  afin  de  mettre  de  son  côté  les 
apparences  de  la  modération;  mais  au  fond, les  troubles 
de  Paris,  d'ailleurs  si  promptement  réprimés  par  un  effort 
vigoureux  de  la  population,  ne  pouvaient  lui  causer  au- 
cune inquiétude  sur  l'exécution  éventuelle  de  l'armis- 
tice. La  vérité  est  qu'il  jugeait  cet  armistice  prématuré 
et  qu'il  y  voyait  bien  moins  un  acheminement  vers  la 
paix  qu'une  combinaison  propre  à  légaliser  et  à  forti- 
fier l'œuvre  improvisée  de  la  défense  nationale. 

Arrivé  à  ce  point,  le  Chancelier  allemand  fit  connaître 
à  M. Thiers  ses  conditions  définitives,  qui  n'étaient  autres, 
en  partie,  que  celles  dont  M.  Burnside  avait  déjà  recom- 
mandé quelques  semaines  auparavant  l'acceptation. 
M.  de  Bismarck  offrit  au  Gouvernement  de  la  Défense 
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nationale  ou  un  armistice  de  vingt-cinq  jours,  sans 
ravitaillement,  ou  la  faculté  de  procéder  à  des  élec- 
tions sans  armistice,  mais  avec  la  garantie  que  les 
armées  allemandes  n'apporteraient  à  ces  opérations 
aucun  obstacle,  et  que  toute  facilité  de  communications 
entre  Paris  et  Tours  serait  laissée  aux  personnes  et  aux 
choses  peur  les  besoins  électoraux. 

M.  Thiers  demanda  à  en  référer  au  Gouvernement  de 
la  Défense  nationale.  Cette  demande  fut  accueillie. Toute- 
fois, au  lieu  d'aller  en  personne  à  Paris,  l'illustre  négo- 
ciateur préféra  donner  rendez-vous  à  MM.  Trochu  et 
J.  Favre  au  pont  de  Sèvres,  où  les  avant-postes  des  deux 
armées  ne  se  trouvaient  séparés  que  par  le  cours  de  la 
Seine.  Le  5  novembre  au  matin,  M.  Thiers  arrivait  au 
lieu  indiqué,  mais,  à  sa  grande  surprise,  il  n'y  trouvait 
que  M.  J.  Favre.  Quant  au  général  Trochu,  absorbé  par 
les  soins  de  la  défense,  il  avait  dû  rester  à  Paris  et 
s'était  fait  représenter  par  M.  le  général  Ducrot,  déposi- 
taire officieux  de  sa  pensée  et  de  son  plan  militaire. 

Alors,  dans  une  maison  abandonnée,  qui  conserve  au- 
jourd'hui un  véritableintérèt  historique,  eut  lieu  entre  ces 
trois  personnages  cette  longue  et  orageuse  conférence,  à 
iaquelle  la  presse  a  fait  souvent  allusion  dans  ses  polémi- 
ques, bien  avant  d'en  connaître  exactement  les  péripéties 
et  la  véritable  importance.  M.  Thiers  exposa  danstous  si  s 
détails  les  négociations  de  Versailles.  11  ne  cacha  point  à 
ses  interlocuteurs  qu'après  avoir  pu  espérer  pendant  un 
certain  temps  d'obtenir  l'armistice  avec  le  ravilailîe- 
ment,  il  avait  été  entravé  par  les  événements  du  31  oc- 
tobre, et  il  ajouta  que,  dans  sa  conviction,  tout  effort 
tendant  à  modiiier  à  cet  égard  les  opinions  du  «Mortier 
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général  allemand  serait  désormais  inutile.  Puis  il  com- 
muniqua la  double  combinaison  offerte  par  M.  de 
Bismarck  pour  favoriser  en  France  la  convocation  d'une 
Assemblée  nationale.  Telle  était  alors  la  conviction  de 
M.  Thiers  que  le  premier  intérêt  politique  et  militaire 
du  pays  consistait  dans  l'établissement  d'un  gouverne- 
ment  régulier,  que  l'illustre  homme  d'Etat  n'hésita  point 
à  conseiller  M.  J.  Favre  de  renoncer  à  des  conditions 
d'armistice  reconnues  impossibles,  et  de  subordonner 
momentanémeni  l'œuvre  de  la  défense  nationale  à  îa 
convocation  d'une  Assemblée.  D'après  ce  qu'affirmait 
M.  Thiers,  l'investissement  de  Paris  par  les  Prussiens 
était  désormais  assez  compact  et  assez  solide  pour  ré- 
sister à  toute  attaque  de  la  part  des  assiégés.  Quant  aux 
.armées  de  secours  organisées  en  province,  elles  seraient 
forcément  arrêtées  dans  leur  marche  vers  la  capitale  par 
les  troupes  ennemies  que  la  capitulation  de  Metz  avait 
rendues  disponibles.  Passant  à  d'autres  considérations* 
M.  Thiers  s'efforça  de  démontrer  qu'en  déclinant  l'oc- 
casion de  procéder  à  des  élections,  le  Gouvernement  de 
la  Défense  nationale  assumait  sur  sa  tête  une  responsa- 
bilité terrible.  Si  Paris  se  trouvait  à  l'heure  présente, 
encore  pourvu  de  vivres  pour  près  de  deux  mois, 
comme  cela  semblait  résulter  des  calculs  de  M.  Magnin 
et  du  Directeur  des  subsistances,  un  armistice  de 
quinze  jours,  sans  ravitaillement,  n'affecterait  pas 
dans  une  proportion  appréciable  les  intérêts  de  la  dé- 
fense. M.  Thiers  faisait  observer  en  même  temps  qu'il  y 
aurait  une  grande  imprudence  à  attendre  pour  négocier 
une  reddition,  selon  lui  inévitable,  le  moment  où  la 
population  de  la  capitale  en  serait  réduite  à  son  dernier 
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morceau  de  pain.  La  menace  de  la  famine  livrerait  alors 
le  Gouvernement  et  Paris  à  la  merci  du  vainqueur,  qui 
pourrait  imposer  les  conditions  les  plus  effroyables  : 
restaurer  l'empereur  Napoléon  ou  môme  intervenir  direc- 
tement dans  les  affaires  intérieures  de  la*  France  et  en 
prendre  momentanément  la  gestion.  Enfin,  passant  aux 
conditions  possibles  de  la  paix,  M.  Thiers  indiquait  la 
cession  de  Golmar,  de  Strasbourg  et  de  la  ligne  des 
Vosges  avec  une  indemnité  de  trois  ou  quatre  milliards 
comme  suffisante  pour  répondre  aux  exigences  présu- 
mées du  vainqueur,  exigences  qui  ne  manqueraient  pas 
de  s'aggraver  si  la  continuation  de  la  guerre  venait 
ajouter,  comme  il  fallait  le  craindre,  à  la  somme  déjà  si 
considérable  de  nos  désastres  et  des  sacrifices  de  l'Alle- 
magne (1). 


(I)  A  son  retour  de  Versailles,  M.  Thiers  raconta  tout  au  long,  dans 
les  salons  de  l'évèché  dOrléans,  les  péripéties  de  ses  négociations  d'ar- 
mistice. Sur  la  question  des  conditions  possibles  de  la  paix,  voici 
les  paroles  qu'il  mettait  dans  la  bouche  de  AI.  de  Bismarck  :  «  Si 
Paris  veut  nous  forcer  à  le  prendre,  nous  resterons  ici  jusqu'à  ce  que 
la  faim  le  réduise  à  capituler.  Nous  n'emploierons  pas  le  bombarde- 
ment; mais  nous  serons  plus  exigeants,  nous  demanderons  cinq 
milliards,  toute  la  Lorraine  et  toute  l'Alsace.  —  Et  si  nous  traitions 
aujourd'hui,  demande  M.  Thiers.  —  Nous  ne  réclamerions,  reprend 
M.  de  Bismarck,  que  deux  milliards.  Nous  vous  laisserions  Metz;  vous 
nous  donneriez  derrière  cette  ville  la  Lorraine  allemande;  vous  gar- 
deriez la  partie  supérieure  du  Haut-Rhin;  vous  céderiez  Strasbourg 

et  le  reste  de  l'Alsace Voilà  la  paix  que  je  vous  offre;   j'aurai  de 

la  peine  à  décider  le  roi,  mais  je  finirai  par  lo  convaincre.  •  (llècits 
de  l  Invasion,  Journal  d'un  bjurgeois  d'Orléans,  par  Aug.  Boucher, 
page  319). 

M.  Thiers,  au  moins  à  notre  connaissance,  s'est  montré  un  peu 
moins  précis  dans  les  détails  de  cette  conversation,  chaque  fois  que  sa 
parole  pouvait  avoir  une  importance  officielle.  Néanmoins,  il  nous  a 
paru  utile  de  iran>crire  cette  version  qui  a  été  évidemment  recueillie 
de  la  bouche  d'un  auditeur  de  M.  Thiers  lui-même. 


Le  langage  de  M.  Thiers  fut  très-net  dans  ce  sens,  et 
les  événements,  il  faut  le  dire,  se  sont  chargés  de  dé- 
montrer depuis,  avec  une  clarté  douloureuse,  toute  la 
justesse  de  ses  prévisions.  Mais,  comme  il  y  avait  lieu 
de  s'y  attendre,  M.  Jules  Favre  opposa  à  ces  conseils 
la  fin  de  non-recevoir  la  plus  absolue.  Pas  d'armistice 
sans  ravitaillement,  pas  d'élections  sans  armistice,  tel 
était  alors  le  dernier  mot  du  Gouvernement  de  FHôtel- 
de-Ville  qui,  à  peine  remis  de  l'alerte  du  31  octobre, 
redoutait  avant  toute  chose  de  fournir  par  une  poli- 
tique de  transaction  un  nouvel  élément  aux  conspira- 
tions démagogiques.  Quant  à  M.  le  général  Ducrot, 
parlant  au  nom  du  Gouverneur  de  Paris,  il  déclara 
n'être  à  aucun  degré  un  homme  d'État  et  décliner  toute 
intervention  dans  des  questions  de  politique  inté- 
rieure qui  échappaient  à  sa  compétence.  Mais  comme 
militaire,  comme  commandant  en  chef  d'une  armée 
organisée,  prête  à  agir  et  dans  laquelle  il  avait  la 
confiance  la  plus  absolue,  il  déclara  que  la  continuation 
de  la  guerre  constituait  un  devoir  pour  Paris,  et  que 
les  combats  qui  allaient  se  livrer  autour  de  son  enceinte 
amèneraient  un  jour  ou  un  autre  des  circonstances  plus 
f  dvorablespour  traiter  avec  l'ennemi.  Néanmoins,  M.  Jules 
Favre  ne  voulut  pas  engager  sur  ces  graves  questions 
le  Gouvernement  de  l'Hôtel-de-Ville  avant  d'avoir  con- 
sulté ses  collègues,  et  il  fut  convenu  que  le  lendemain, 
6  novembre,  M.  Thiers  recevrait  de  Paris  une  réponse 
officielle  et  définitive  aux  propositions  dont  il  était 
porteur. 

M.  Favre  rentra  à  Paris,  pendant  que  M.  Thiers  re- 
tourna.it  à  Versailles.  Le  soir,  le  Gouvernement  de  la 
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Défense  nationale  tint  un  conseil  extraordinaire,  dans 
lequel  M.  Jules  Favre  raconta  tout  au  long  la  conférence 
qu'il  venait  d'avoir  au  pont  de  Sèvres  avec  l'honorable 
M.  Tliiers.  La  délibération  ne  fut  pas  longue  :  à  l'unani- 
mité le  Gouvernement  de  lTIôtel-de-Yille  fut  d'avis  que 
la  proposition  d'un  armistice  sans  ravitaillement  et 
celle  de  la  convocation  d'une  Assemblée  nationale  sans 
armistice  devaient  être  repoussées  comme  incompatibles 
avec  les  devoirs  de  la  défense  nationale,  et  susceptibles 
de  conduire  le  pays  à  une  paix  dangereuse  qui  devien- 
drait le  signal  de  déchirements  intérieurs.  Celte  décision 
fut  notifiée  le  lendemain,  6  novembre,  à  M.  Thiers,  par 
M.  Cocbery,  avec  l'invitation  de  quitter  immédiatement 
Versailles  et  de  se  rendre  à  Tours,  où  il  resterait  à  la 
disposition  du  Gouvernement  pour  le  cas  où  des  négo- 
ciations ultérieures  réclameraient  de  nouveau  son  inter- 
vention. 

Tel  est  cet  épisode  du  pont  de  Sèvres  qui  a  exercé 
une  influence  si  considérable  sur  les  destinées  de  notre 
malheureux  pays.  Sans  doute  les  désastres,  les  catas- 
trophes sans  nombre  qui  ont  accablé  le  France  depuis 
ce  moment  jusqu'à  la  capitulation  de  Paris,  ont  prouve 
que  la  raison,  le  bon  sens,  la  prévoyance  avaient  été, 
le  5  novembre,  du  côté  ae  M.  Thiers.  Mais  à  ce  moment, 
le  nombre  était  petit  de  ceux  qui  eussent  csé  assumer 
la  responsabilité  d'un  armistice  sans  ravitaillement  ou 
d'élections  sans  armistice.  A  Paris,  comme  en  province, 
les  opinions  les  plus  modérées,  les  plus  sages  s'élaient 
prononcées  pour  la  continuation  de  la  guerre,  et  si  par 
impossible,  la  masse  de  la  population  eut  impose  au 
Gouvernement  la  convocation  d'une  Assemblée,  comme 
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un  devoir  supérieur  à  toutes  les  nécessités  militaires, 
cette  Assemblée,  ne  craignons  pas  de  le  dire,  n'eût  jamais 
osé  faire  la  paix  au  prix   d'une  cession  territoriale. 
L'armée  de  la  Loire,  forte  alors  de  près  de  cent  vingt 
mille  hommes,  avait  surexcité  au  plus  haut  point  les 
illusions  patriotiques  en  province;  à  Paris,  les  esprits 
étaient  plus  passionnés  encore,  et  ce  n'est  pas  lorsque 
la  population  confiante  dans  le  plan  de  M.  le  général 
Trochu,  lorsque  le  Gouvernement  lui-même  s'était  laissé 
convaincre  que  ce  plan  mystérieux  et  infaillible  amène- 
rait à  bref  délai  la  levée  du  blocus,  que  les  propositions 
du  pont  de  Sèvres  pouvaient  être  acceptées.  A  la  ri- 
gueur ces  propositons,  formulées  quelques  semaines 
plutôt,  à  Ferriôres  par  exemple,  eussent  été  accueillies 
autrement;  môme  au  31  octobre,  l'état  des  approvi- 
sionnements de  la  capitale  permettait   d'y  adhérer. 
Mais    au    5  novembre,   M.    Thiers    avait   défendu   à 
Paris  la  thèse  du  ravitaillement  ;  on  l'avait  présentée 
depuis  au  public,  par  des  communications  officielles, 
comme  une  condition  absolue  de  l'armistice  :  le  moyen 
ensuite  de  faire  comprendre  à  une  population  nerveuse, 
irritable  et  fière  à  l'excès,  que  le  ravitaillement  n'était 
pas  nécessaire  et  que  la  première  des  nécessités  était 
de  procéder  «à  des  élections!  Quant  aux  conditions  pos- 
sibles de  la  paix  au  5  novembre,  M.  Thiers  a  dit,  cela 
est  incontestable,  qu'elles  ne  seraient  pas  allées  au  delà 
de  la  cession  de  l'Alsace  avec  une  indemnité  de  trois 
à  quatre  milliards.  Mais  nous  ne  croyons  pas  nous  écarter 
de  la  vérité  en  affirmant  que  l'illustre  homme  d'État 
avait  présenté  ces  conditions  comme  une  probabilité  bien 
plus  que  comme  une  certitude.  C'est  un  fait  malheureuse- 
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ment  acquis  que  les  convoitises  de  l'Allemagne  sur  Metz 
s'étaient  produiteslonglemps  avant  la  reddition  de  cotic 
place;  dès  lors,  après  la  fatale  capitulation  du  27  oc- 
tobre, il  eût  été  bien  difficile  d'amener  le  roi  Guillaume 
à  y  renoncer.  Et  quand  même  M.  de  Bismarck,  dans  des 
conversations  non-officielles,  aurait  laissé  entrevoir  va- 
guement qu'une  paix  immédiate  permettrait  à  l'Allema- 
gne de  se  contenter  de  la  ligne  des  Vosges,  rien  ne 
prouve  qu'il  n'eût  pas  accentué  ses  exigences,  une  fois  les 
négociations  de  paix  engagées.  En  18G7,  M.  de  Bismarck 
avait  promis  de  laisser  s'accomplir  la  cession  du  Luxem- 
bourg à  la  France.  Et  cependant  lorsqu'on  en  vint  à 
réclamer  l'exécution  de  cette  promesse,  l'habile  Chance- 
lier sut  fort  bien  trouver  des  prétextes  pour  se  délier 
de  ses  engagements.  Plus  récemment,  n'avait-on  pas  vu 
le  maréchal  Bazaine  se  prêter  à  des  négociations  sem- 
blables dans  l'espoir  de  faire  échapper  son  armée  à  une 
capitulation?  Qu'y  avait-il  gagné?  D'épuiser  ses  vivres 
sans  combattre,  et  de  se  rendre  ensuite  lorqu'il  n'avait 
plus  eu  de  quoi  nourrir  ses  troupes.  C'est  un  procédé 
familier  à  M.  de  Bismarck  de  promettre  pour  désarmer 
les  résistances,  et  de  reparaître  avec  toutes  ses  exigences 
lorsqu'il  croit  ses  adversaires  affaiblis. 

Toutes  ces  considérations  doivent  entrer  en  ligne  de 
compte,  lorsqu'il  s'agit  de  déterminer  les  responsabi- 
lités de  chacun  dans  ces  pénibles  événements. 

Ici  se  placent  diverses  questions  sur  lesquelles  il  con- 
vient de  dire  quelques  mots.  On  s'est  demandé  souvent, 
d'une  part,  quelle  avait  été  l'attitude  des  Puissances 
neutres  pendant  la  période  des  négociations  de  Ver- 
sailles, et,  ensuite,  pour  quelles  raisons  M.  de  Bis- 
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marck,  après  avoir  autorisé  pendant  trois  jours  par  son 
attitude  et  son  langage  la  croyance  qu'il  consentirait  à 
un  armistice  avec  ravitaillement,  éleva  inopinément  des 
difficultés  qui  firent  échouer  les  négociations. 

Sur  le  premier  point,  nous  rappellerons  que  le  Délé- 
gué des  Affaires  étrangères,  à  Tours, s'était  appliqué,  en 
tenant  compte  de  la  répugnance  qu'éprouvait  la  Russie 
pour  tout  ce  qui  ressemblait  de  près  ou  de  loin  à  une 
entente  collective  des  Neutres,  à  créer  entre  cette  puis- 
sance et  l'Angleterre  une  sorte  de  point  d'honneur  afin 
de  ne  pas  se  laisser  devancer  l'une  par  l'autre  dans  une 
action  diplomatique  en  faveur  du  rétablissement  de  la 
paix.  De  ce  travail  très-soutenu  était  sortie  la  démarche 
du  cabinet  de  Londres  à  Berlin  et  à  Tours,  pour  la  con- 
clusion d'un  armistice.  Lorsque  l'Angleterre  avait  fait 
cette  démarche,  c'était  un  peu  pour  rendre  service  à  la 
France  et  beaucoup  pour  ne  pas  paraître  abdiquer  son 
influence  continentale  aux  mains  de  la  Russie  qu'elle 
croyait  acquise,  moyennant  certaines  combinaisons, 
aux  intérêts  de  notre  pays,  à  la  suite  du  voyage  de 
M.  Thiers.  Mais  nous  avons  vu  plus  haut  que  ce  dernier, 
à  son  arrivée  à  Tours,  à.  la  fiu  d'octobre,  avait  fait 
à  lord  Lyons  l'aveu  de  son  insuccès  auprès  du  gouver- 
nement impérial  russe,  et  désintéressé,  dès  ce  moment, 
l'Angleterre  des  négociation  d'armistice  qui  allaient 
s'ouvrir.  Il  est  donc  présumable,  pour  ne  pas  dire  cer- 
tain, que  pendant  le  séjour  de  M.  Thiers  à  Versailles,  le 
cabinet  de  Londres  ne  lit  rien  pour  faciliter  la  mission 
de  l'envoyé  français. 

Mais  il  n'en  fut  pas  tout  à  fait  de  môme  de  la  Russie, 
il  est  de  notre  devoir  de  le  constater.  Lorsque  le  cabinet 
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de  Saint-Pétersbourg  eut  connaissance  de  la  proposition 
anglaise,  il  s'en  montra  fort  désappointé;* dès  le  len- 
demain on  remarqua  que  le  gouvernement  russe  faisait 
publier  dans  son  organe  officiel  une  série  de  pièces  et 
de  notes  tendant  cà  établir  que  l'Angleterre  n'avait  pas 
été  seule  à  agir  pour  favoriser  la  conclusion  d'un  ar- 
mistice, et  que  dans  diverses  occasions,  la  diplomatie 
impériale  avait  travaillé  à  ce  résultat  avec  non  moins 
d'activité.  En  effet,  c'est  sur  le  conseil  de  la  Russie  que 
le  Gouvernement  de  la  Défense  nationale,  dans  le  cou- 
rant du  mois  d'octobre,  s'était  montré  disposé  à  ouvrir 
des  négociations  en  vue  d'un  armistice,  et  qu'il  avait 
mis  tant  de  soin  à  bien  établir  la  nécessité  de  ne  le  rat- 
tacher en  rien  aux  conditions  de  la  paix  future.  Car  le 
prince  Gortschakoff  avait  exprimé  souvent  l'opinion  que, 
si  les  conférence  de  Ferrières  n'avaient  pas  réussi,  c'était 
surtout  par  ce  qu'on  y  avait  fait  intervenir  des  discus- 
sions et  échangé  des  vues  sur  ce  dernier  point.  Mais  il 
était  bien  entendu  que  l'armislice,  tel  qu'il  devait  être 
demandé  à  la  Prusse,  comprendrait  le  ravitaillement. 
En  examinant  de  plus  près  les  mobiles  auxquels  obéissait 
à  celte  époque  la  politique  du  Czar  pour  recommander 
l'armistice,  on  est  amené  à  supposer  avec  quelque 
fondement,  qu'elle  s'apprêtait  à  mêler  à  la  discussion 
ultérieure  des  conditions  de  la  paix  franco-allemande  la 
question  de  la  révision  du  traité  de  1856,  et  pensait  ob- 
tenir de  la  France  des  concessions  sur  ce  point  en  retour 
de  l'appui  qu'elle  comptait  lui  prêter  pour  la  défense  de 
son  territoire  contre  les  exigences  du  vainqueur.  On 
comprend  donc  l'intérêt  avec  lequel  le  cabinet  de 
b'a:nt-Pétersbourg  suivait  les  négociations  de  Versailles 
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au  commencement  du  nlois  de  novembre.  A  cette  date, 
il  avait  môme  été  informé  par  l'ambassadeur  de  Prusse, 
le  prince  de  Reuss,  que  la  question  du  ravitaillement 
6  ait  en  cours  de  discussion,  et  le  Chancelier  russe  ma- 
nifestait l'espoir  quelle  serait  résolue  à  la  satisfaction 
de  la  France. 

En  même  temps,  le  Gzar  envoyait  au  roi  Guillaume 
une  lettre  personnelle  pour  lui  recommander  la  modé- 
ration. Selon  quelques-uns,  l'empereur  de  Russie  allait 
dans  cette  lettre  jusqu'à  conseiller  à  son  royal  oncle  une 
paix  exclusive  de  toute  cession  territoriale.  Mais  nous 
avons  des  raisons  de  croire  que  le  langage  de  ce  sou- 
verain n'était  pas  aussi  catégorique.  Il  se  maintenait  sur 
le  terrain  des  généralités,  et  n'indiquait  pas  la  limite 
précise  sur  laquelle  les  ambitions  allemandes  devaient 
s'arrêter.  Enfin,  c'était  une  information  très-répandue  à 
cette  époque  dans  les  grandes  cours  européennes  que 
l'empereur  Alexandre  avait  adressé  une  lettre  semblable 
à  sa  sœur  la  reine  de  Wurtemberg. 

Ces  diverses  circonstances  expliquent  dans  une  certaine 
mesure  l'attitude  si  conciliante  de  M.  de  Bismarck  au  dé- 
but des  négociations  de  Versailles.  Mais  un  autre  fait,  gé- 
néralement ignoré,  quoique  très-authentique,  paraît  avoir 
contribué  également  à  la  lui  imposer.  Vers  la  fin  d'octo- 
bre, le  gouvernement  Bavarois  montraitune  grande  lassi- 
tude de  la  guerre  et  fort  peu  d'empressement  à  entrer 
dans  des  combinaisons  politiques  destinées  à  lui  faite  per- 
dre son  autonomie  internationale.  Des  dissentiments,  des 
conflits  graves  avaient  surgi  sur  plusieurs  points  entre  les 
armées  prussienne  et  bavaroise,  pendant  que  la  prolon- 
gation indéfinie  des  hostilités  réclamait  de  l'Allemagne 
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du  Sud  de  nouveaux  sacrifices  en  hommes  et  en  argent. 
M.  le  comte  de  Bray,  président  du  conseil  des  ministres 
de  Bavière,  avait  refusé  pendant  longtemps  de  se  rendre 
à  Versailles,  si  sa  présence  n'y  était  réclamée  que 
par  des  intérêts  d'ordre  intérieur.  L'ouverture  des  négo- 
ciations d'armistice  devait  contribuer,  dans  la  pensée  de 
M.  de  Bismarck,  à  lever  ses  scrupules,  et  il  entrait 
évidemment  dans  le  jeu  du  Chancelier  fédéral,  pour 
cette  raison  encore,  de  ne  pas  faire  échouer  prématuré- 
ment la  mission  de  M.  Thiers. 

Tels  sont,  à  notre  avis,  les  faits  qui  influencèrent,  au 
début  des  conférences  de  Versailles,  l'attitude  de 
M.  de  Bismarck.  Si  quelques  jours  après,  l'habile 
homme  d'état  revint  brusquement  sur  des  concessions 

sous  entendues,  il  ne  faut  donc  pas  en  chercher  la  rai- 
son dans  l'insurrection  du  31  octobre,  qui  lui  servit 

tout  au  plus  de  prétexte  pour  formuler  ouvertement  des 
exigences  qu'il  avait  dissimulées  jusque-là.  La  vérité 
est  que  la  conciliation  apparente  dont  il  avait  fait 
preuve  momentanément  lui  avait  permis  d'assurer  tous 
les  intérêts  qu'une  rupture  précipitée  des  négociations 
eût  pu  compromettre;  mais  ce  résultat  une  fois  obtenu, 
M.  de  Bismarck  avait  levé  le  masque,  préférant,  après 
tout,  la  continuation  de  la  guerre  à  une  paix  qui 
eût  frustré  l'Allemagne  du  prix  intégral  de  ses  victoires. 
Nous  touchons  au  terme  de  ce  triste  récit.  Comme 
nous  l'avons  vu  plus  haut,  M.  Thiers  dut  prendre 
congé  de  M.  de  Bismarck  aussitôt  après  avoir  reçu  la 
réponse  officielle  du  Gouvernement  de  l'IIotcl-de  Ville 
aux  dernières  propositions  du  quartier  général  alle- 
mand. Le  Chancelier  affecta  une  vive  contrariété  de  la 
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rupture  des  négociations,  et  il  essaya,  dit-on,  de 
retenir  l'envoyé  français.  Des  considérations  militaires 
importantes  pouvaient  d'ailleurs  lui  faire  souhaiter 
un  dénouement  moins  brusque.  L'armée  de  la  Loire 
était  impatiente  de  combattre,  tandis  que  celle  du 
prince  Frédéric-Charles,  rendue  disponible  par  la  capi- 
tulation de  Metz,  n'était  pas  encore  arrivée  à  sa  destina- 
tion. Les  Prussiens  avaient  donc  intérêt  à  gagnerquelques 
jours  de  plus,  pour  laisser  à  cette  seconde  armée  le 
temps  de  franchir  la  distance  qui  sépare  la  Moselle  de 
de  la  Loire.  Mais  l'injonction  du  Gouvernement  de 
Paris  était  formelle  et  ne  souffrait  ni  discussion  ni  retard. 
M.  Thiers  s'y  soumit,  et,  le  7  novembre  au  matin,  il  quit- 
tait Versailles,  se  dirigeant  Ters  Tours,  où  il  arriva  le  8 
au  soir. 
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Les  négociations  d'armistice  ont  retardé  la  marche  en  avant  de  l'ar- 
mée de  la  Loire.  —  Aussitôt  que  la  nouvelle  de  leur  insuccès  est 
connue  officiellement,  M.  Gambetla  ordonne  la  marche  sur  Orléans. 
— •  Combat  victorieux,  de  Coulmiers.  —  Trouble  momentané  des 
Allemands.  —  Reprise  des  négociations  d'armistice.  —  Démarches 
dans  ce  but  auprès  de  l'Angleterre  et  de  la  Russie.  —  Suggestion 
anglaise  relative  au  ravitaillement  avec  des  équivalents  destinés  à 
assurer  les  communications  des  Allemands.  —  Inflexibilité  du 
Gouvernement  de  Paris.  —  M.  Thiers  soutient  à  Tours  la  thèse  de 
l'armistice  sans  ravitaillement  et  de  la  nécessité  des  élections.  — 
Conflit  entre  le  Gouvernement  de  Paris  et  la  Délégation  de  Tours. 
—  Note  officielle  de  M.  Jules  Favre,  apportée  par  M.  Thiers.  — 
Réponse  de  M.  Gambetta.  —  Incertitude  sur  les  projets  militaires 
du  général  Trochu.  —  Sortie  de  Champigny.  —  Historique  du  plan 
du  général  Trochu.  —  Défaite  de  l'armée  de  la  Loire.  —  La  lettre 
du  comte  de  Moltke  au  Gouverneur  de  Paris.  —  Le  B  décembre 
était  le  véritable  moment  pour  traiter  de  la  paix.  —  Nouvelles 
négociations  avec  l'Angleterre,  l'Italie  et  l'Autriche.  —  Départ  de 
a  Délégation  de  province  pour  Bordeaux.  —  Tentative  de  média- 
tion faite  par  le  Saint-Père.  —  Offre  analogue  de  la  Russie.  — 
Au  15  décembre,  la  France  devait  déposer  les  armes.  —  Dernière 
proposition  aux  neutres. 


Il  a  été  exposé  à  diverses  reprises,  dans  la  première 
partie  de  cette  Histoire,  que  le  point  culminant  pour 
l'œuvre  de  la  défense  nationale  fut  le  temps  qui  s'écoula 
entre  le  20  octobre  et  le  15  novembre  1870.  A  cette 
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époque,  toutes  les  forces  disponibles  des  Allemands  sur 
notre  territoire  avaient  été  concentrées  autour  de  Paris 
et  dans  l'Est,  de  telle  sorte  que  l'investissement  de  la 
capitale  et  la  pointe  hardie,  poussée  par  le  général 
de  Tann  jusqu'à  Orléans,  reposaient  exclusivement  sur 
l'hypothèse  que  les  Français  étaient  dans  l'impossibilité 
d'organiser  une  armée  sérieuse  sur  la  rive  gauche  de 
la  Loire.  M.  Gambetta,  dont  on  peut  critiquer  les  actes, 
avait  eu  cependant  le  mérite  de  bien  comprendre  cette 
situation,  et  son  unique  soin,  en  arrivant  de  Paris,  avait 
été  de  presser  avec  énergie,  entre  Blois  et  Tours,  la 
formation  d'une  armée  assez  nombreuse  pour  prendre 
l'offensive  contre  les  Bavarois,  perdus  à  vingt  lieues  de 
leur  centre  d'opération,  les  refouler  sur  la  capitale  et  ac- 
célérer une  offensive  qui  aurait  pour  résultat  mathé- 
matique d'amener  la  levée  d'un  blocus  effectué  contre 
toutes  les  règles  de  la  stratégie  militaire.  Mais,  on  le 
comprendra  aisément,  toute  l'économie  de  ce  plan  re- 
posait sur  le  fait  que  l'armée  du  prince  Frédéric-Charles, 
qui  était  tenue  en  échec  par  celle  de  Bazaine,  ne  serait 
pas  rendue  disponible  par  une  capitulation  prématurée. 
Dans  ces  vues,  M.  Gambetta  avait  donné  l'ordre  aux 
troupes  qui  étaient  en  avant  de  Blois,  sous  le  comman- 
dement en  chef  du  général  d'Aurelles  de  Paladines,  de 
se  mettre  en  mouvement  le  29  octobre,  au  matin,  et  de 
se  porter  rapidement  sur  Orléans  où  elles  devaient 
arriver  au  bout  de  trente-six  heures.  On  calculait  avec 
raison  que  le  corps  du  général  de  Tann,  surpris  par  une 
offensive  à  laquelle  il  était  loin  de  s'attendre,  pourrait 
très-bien  tomber  au  pouvoir  des  nôtres  et  consacrer 
ainsi  le  succès  d'une  opération  qui  aurait  eu  le  double 
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avantage  de  troubler  la  sécurité  des  Allemands  et  de 
rallumer  la  confiance  dans  le  cœur  de  la  nation  fran- 
çaise. Mais,  par  une  coïncidence  des  plus  imprévues  et 
des  plus  fâcheuses,  M.  Thiers,  qui  s'était  mis  en  route 
le  matin  du  28  pour  Paris,  avait  appris  en  chemin  la 
nouvelle  de  la  capitulation  de  Metz,  l'avait  communiquée 
à  son  passage  au  général  d'Aurelles  de  Paladines  et  avait 
réussi,  contre  son  gré  sans  doute,  à  jeter  dans  l'esprit 
du  commandant  en  chef  de  l'armée  de  la  Loire  les 
plus  grandes  incertitudes  au  sujet  de  la  réussite  de 
l'expédition  qu'il  devait  commencer  le  lendemain.  Ses 
perplexités  trouvèrent  un  nouveau  point  d'appui  dans 
l'éventualité  des  négociations  d'armistice  dont  M.  Thiers 
était  chargé,  de  telle  sorte  que  le  mouvement  ordonné 
pour  le  29  octobre  au  matin,  fut  abandonné  par  celui  à 
qui  l'exécution  en  avait  été  confiée.  En  effet,  le  28  au 
soir,  le  général  d'Àurelles  fit  connaître  à  M.  Gambetta 
que  le  mauvais  temps,  la  difficulté  des  chemins  et 
l'insuffisance  des  équipements  le  mettaient  dans  l'im- 
possibilité de  tenter  immédiatement  une  action  vigou- 
reuse (1). 

M.  Gambetta  conçut  de  ce  retard  un  vif  désappointe- 
ment, justifié,  selon  nous,  par  toutes  les  circonstances 
qui  assuraient  l'opportunité  au  mouvement  prescrit  par 
lui.  Il  dut  constater  que,  cédant  de  plus  en  plus  à 
la  pente  de  son  esprit  pessimiste,  M.  Thiers  élait 
au  fond  le  conseiller  d'une  politique  de  temporisa- 
tion, qui  concordait  si  exactement  avec  son^  attitude 
bien  connue  et  son  langage  public.  Ajoutons  qu'aux 

(i)  Voir  l'ouvrage  de  M.  de  Freycinet,  la  Guerre  en  province,  p.  83. 


yeux  de  l'honorable  négociateur,  non-seulement  l'expé- 
dition tentée  par  l'armée  de  la  Loire  était  préma- 
turée, mais  qu'elle  pouvait  encore  nuire  au  succès  des 
négociations  qu'il  se  préparait  à  engager  à  Ver- 
sailles. Avant  son  départ  de  Tours,  M.  Thiers  avait 
insisté  à  plusieurs  reprises  et  dans  les  termes  les  plus 
pressants  auprès  de  M.  Gambetta  pour  le  décider  à  ne 
pas  altérer  le  statu  quo  militaire  pendant  que  l'ar- 
mistice se  débatterait,  faisant  de  cette  recommandation 
un  point  essentiel  et  capital.  L'événement  prouva  que 
M.  Gambetta  n'avait  pas  jugé  utile  d'en  tenir  compte, 
et  pour  dire  toute  notre  pensée,  nous  sommes  d'avis, 
ainsi  que  beaucoup  de  bons  esprits,  que  la  vérité  et  le 
juste  sentiment  des  intérêts  du  pays  étaient  cette  fois 
pleinement  du  côté  du  chef  de  la  Délégation. 

La  nouvelle  authentique  de  la  capitulation  de  Metz 
fut  connue  à  Tours  le  29  octobre.  Elle  causa  dans  le  pays 
une  douloureuse  impression.  A  partir  de  ce  moment, 
tout  le  monde  comprit  qu'une  deuxième  armée  alle- 
mande allait  se  jeter  sur  la  Loire  et  arrêter  la  marche 
de  nos  jeunes  troupes  vers  la  capitale.  Cependant  on 
réfléchit  que  la  distance  entre  la  Moselle  et  Orléans 
ne  serait  pas  franchie  en  vingt-quatre  heures,  et  qu'il 
restait  par  conséquent  à  ces  troupes,  établies  entre  Bloïs 
et  Tours,  une  dizaine  de  jours  pour  exécuter  leur  plan 
d'offensive.  Mais  cette  fois  les  négociations  d'armistice 
étaient  commencées;  et  M.  de  Bismarck,  dans  un  but 
qui  s'expliquera  facilement  après  ce  que  nous  venons 
de  dire,  les  faisait  traîner  en  longueur.  La  Délégation 
de  Tours  éprouvait  donc  une  contrariété  bien  naturelle 
en  présence  de  ces  retards  qui  devenaient  d'une  heure 
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à  une  autre  plus  funestes  à  des  opérations  dont  la  pre- 
mière condition  de  succès  était  la  rapidité.  Aussi,  dès 
le  4  novembre,  M.  Gambetta,  peu  confiant  dans  une 
action  diplomatique  à  laquelle  il  ne  s'était  prêté  qu'avec 
une  extrême  répugnance,  se  déclarait  résolu  à  en  finir 
avec  de  pareilles  lenteurs,  et  lorsque,  le  surlendemain, 
on  eût  appris  la  rupture  des  négociations  de  Versailles, 
tous  les  ordres  furent  envoyés  pour  faire  commencer 
les  opérations,  dès  le  7  novembre.  Au  jour  indiqué, 
l'armée  de  la  Loire  s'ébranla,  marchant  dans  la  direc- 
tion d'Orléans,  qui  fut  réoccupé  le  9,  à  la  suite  d'une 
série  de  combats  dont  le  plus  important  et  le  plus  glo- 
rieux se  livra  à  Coulmiers.  Le  corps  d'armée  de  Tann, 
après  avoir  opposé  une  résistance  assez  vigoureuse  à 
l'attaque  des  Français,  fut  obligé  de  battre  en  retraite, 
laissant  entre  les  mains  de  nos  soldats  plus  de  deux 
mille  prisonniers  et  quelques  pièces  d'artillerie. 

Il  est  de  mode,  aujourd'hui,  de  traiter  légèrement  ce 
succès;  la  vérité  est  cependant  qu'il  remplit  de  joie  et 
d'espérance  la  nation  française,  et  qu'il  porta  un  instant 
le  trouble  au  quartier  général  allemand.  Quand  on  relit 
les  dépêches  que  le  roi  Guillaume  envoyait,  le  9, le  10  et 
même  le  11  novembre,  à  la  reine  Augusta  pour  lui  ex- 
pliquer cet  insuccès  et  la  rassurer  sur  ses  conséquences; 
quand  on  veut  se  rappeler  avec  quel  soin  il  insistait  dans 
chacun  de  ces  télégrammes  sur  le  fait  que  les  Français 
n'avançaient  pas  du  côté  de  Paris,  et  se  maintenaient 
dans  les  positions  conquises,  on  se  demande  si  le  gé- 
néral d'Aurelles  ne  commit  pas  une  grosse  faute  en  ar- 
rêtant sa  marche,  et  s'il  n'avait  pas  la  possibilité  d'ar- 
river presque  sous  les  murs  de  la  capitale.  Ce  fut,  en 
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tout  cas,  l'avis  qu'exprimèrent  ses  chefs  de  corps,  et  qui 
ne  prévalut  pas,  dit-on,  parce  que  M.  Thiers,  revenant 
de  Versailles,  le  8,  avait  vu  80,000 Prussiens  en  marche 
du  côté  delaLoire.  Or,  d'oùseraientvenus  ces  Prussiens? 
Ce  ne  pouvait  être  de  l'armée  du  prince  Frédéric-Charles, 
rendue  disponible  par  la  capitulation  de  Metz,  puisque 
ses  premières  colonnes  ne  furent  signalées  à  Pithivier-, 
leur  point  de  jonction,  que  dix  jours  plus  tard.  Ce  ne 
pouvait  être  non  plus  des  troupes  détachées  de  l'armée 
d'investissement  de  Paris,  qui  se  trouvait  déjà  réduite 
par  la  pointe  d'Orléans  au  minimum  de  son  effectif. 

Sans  doute,  il  serait  puéril  de  soutenir  aujourd'hui 
qu'il  eût  suffi,  au  9  novembre,  d'un  peu  de  décision  pour 
forcer  les  Allemands  à  lever  le  siège  de  la  capitale. 
Ceux-ci  conviennent  cependant  que  l'entreprise  n'aurait 
pas  rencontré  de  difficultés  insurmontables,  et  ils  avouent 
qu'ils  eurent  un  moment  l'appréhension  de  la  voir  tenter. 
«  Après  Coulmiers,  dit  un  de  leurs  écrivains  les  plus  po- 
pulaires, notre  position  était  plus  grave  qu'on  osait 
alors  l'avouer.  A  supposer  même  que  l'armée  de  la  Loire 
ne  comptât  que  125,000  hommes,  c'était  déjà  un  gros 
danger  pour  nous,  si  elle  avait  poursuivi  immédiate- 
ment ses  avantages Nous  n'avions  à  lui  opposer  au 

sud  et  au  sud-ouest  de  Versailles,  pendant  les  premiers 
jours  qui  suivirent  Coulmiers,  que  le  1er  corps  bavarois, 
la  22e  division  très-affaiblie  par  les  combats  et  les  mar- 
ches, et  la  4e  division  de  cavalerie  qui  ne  pouvait  même 
pas  servir  dans  les  plaines  d'Eùre-et-Loire....  La  17e  di- 
vision arrivait  bien  à  marches  forcées;  mais  si  i'armée 
de  la  Loire  s'était  rapidement  portée  en  avant,  ('lie  au- 
rait eu  d'immenses  avantages,  et  aurait  pu  facilement 
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nous  inquiéter  à  Versailles.  Ce  furent  là  pour  nous  plu- 
sieurs jours  de  la  plus  grande  anxiété.  Nous  fûmes  sans 
cosse  on  marche  poup  tracasser  l'ennemi;  nous  pensions 
qu'il  allait  opérer  contre  Versailles  au  sud-ouest.  Le 
grand-duc  de  Mecklembourg  louvoya  de  droite  et  de 
gauche.  Enfin  il  joignit  l'ennemi  à  Dreux  et  le  repoussa; 
puis  il  revint  avec  son  armée  vers  Orléans.  Dans  tout  cet 

intervalle,  l'armée  de  la  Loire  n'avait  rien  entrepris 

Elle  avait  manqué  le  vrai  moment.  Le  général  d'Aurelles 
a  eu  certainement  des  raisons  pour  ne  pas  avancer; 
mais,  à  en  juger  par  la  résistance  que  son  armée  nous 
opposa  dans  les  combats  de  décembre,  il  aurait  eu,  en 
marchant  énergiquement  sur  Versailles,  bien  des  chan- 
ces pour  réussir,  eu  égard  au  peu  de  monde  que  nous 
avions  à  lui  opposer  (1).» 

En  insistant,  comme  nous  venons  de  le  faire,  sur  une 
opération  d'un  caractère  exclusivement  militaire,  nous 
ne  croyons  pas  nous  être  écarté  du  cadre  spécial  de  ce 
travail.  Tout  le  monde  comprend  que  l'action  diploma- 
tique du  gouvernement  de  Tours  était  intimement  liée  à 
cette  époque  à  un  succès  de  nos  armes,  et  que  si  la  Provi- 
dence eût  voulu  qu'elles  remportassent  une  victoire 
sérieuse,  le  terrain  se  fût  trouvé  beaucoup  plus  large  et 
beaucoup  plus  accessible  pour  une  intervention  diploma- 
tique des  Puissances  neutres.  Aussi,  bien  que  le  combat 
de  Goulmiers  ne  fût  qu'un  épisode,  le  Délégué  du  minis- 
tre des  Affaires  Étrangères  ne  perdit  pas  un  instant, 
après  le  retour  de  M.  Thiers,  pour  essayer  de  reprendre 
les  négociations  qui  venaient  d'échouer  à  Versailles.  Il 

I.  Wachenhausen,  Tagebuch  von  franzœsischen  Kriege,  t.  II,  p.  67. 
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s'efforça  de  démontrer  aux  cabinets  de  Londres,  de 
Saint-Pétersbourg,  de  Vienne  et  de  Florence,  que  le  refus-, 
opposé  par  la  Prusse  au  ravitaillement  des  places  assié- 
gées, allait  directement  contre  les  opinions  manifestées 
si  clairement  par  toutes  les  grandes  Cours  et  contre  les 
vœux  unanimes  du  sentiment  public. 

M.  de  Ghaudordy  s'adressa  d'abord  au  cabinet  de 
Londres.  11  lui  fit  ressortir  que  les  prétentions  inflexibles 
du  quartier  général  allemand  constituaient  un  manque 
d'égards  envers  l'Angleterre  qui  avait  pris  l'initiative  de 
la  proposition  d'armistice  et  qui  n'ignorait  pas  que,  dans 
la  pensée  du  gouvernement  français,  limité  comme  il 
devait'  Pèlrc  aux  seuls  intérêts  militaires,  l'armistice 
était  censé  devoir  comprendre  un  ravitaillement  pro- 
portionnel à  sa  durée.  Une  circonstance  s'offrait  pour 
permettre  au  cabinet  de  Londres  de  reprendre  les  né- 
gociations sur  ce  point  :  à  la  suite  de  la  dénonciation 
du  traité  de  1856  par  la  Russie,  le  ministère  britan- 
nique avait  accrédité  à  Versailles  un  agent  spécial, 
M.  Odo  Russell.  Dés  lors,  quoi  de  plus  simple  et  de  plus 
naturel  que  d'envoyer  à  cet  agent  des  instructions 
en  conformité  avec  la  demande  de  la  Délégation  de 
Tours? 

Lord  Gran ville  se  montra  fort  réservé  vis-à-vis  de 
toutes  ces  suggestions.  D'abord,  on  a  des  raisons  de  croire 
qu'en  principe  il  était  enclin  à  considérer  la  convoca- 
tion d'une  Assemblée  nationale  comme  l'intérêt  capital 
pour  les  Français,  et  que,  dans  cette  mesure  tout  au 
moins,  il  n'approuvait  pas  la  décision  prise  par  le  Gou- 
vernement de  Paris  à  la  suite  de  la  conférence  du  pont 
de  S  'vivs.  Bn  second  lieu,  prévoyant  que  l'insuccès  d  s 


négociation»  ae  Versailles  allait  fournir  au*  Neutres  dn 
nouveau  terrain  pour  intervenir  dans  les  questions  pen- 
d  mtes  entre  les  belligérants,  M.  de  Bismarck  s'était  ap- 
pliqué sans  retard  à  décourager  les  tentatives  qu'il 
pouvait  craindre,  dans  ce  sens.  Dès  le  12  novembre, 
l'ambassadeur  de  la  Confédération  de  l'Allemagne  du 
.Nord  à  Londres,  M.  de  Bernstorff,  déclarait  au  comte  de 
Granville  que  les  propositions  faites  par  M.  Thiers  à 
Versailles,  en  vue  d'un  armistice,  avaient  dû  être 
rejelées;  mais  que  si  le  Gouvernement  de  la  Défense  na- 
tionale était  sincèrement  désireux  d'arriver  à  cet  armis- 
tice et  à  la  réunion  d'une  Assemblée,  le  quartier  général 
allemand  était  prêt  à  rentrer  en  négociations  avec  lui, 
par  l'intermédiaire  de  M,  Thiers,  ou  à  donner  des  ordres 
pour  favoriser  des  élections  sans  armistice.  En  écoutant 
cette  déclaration,  le  chef  du  Foreign-Office  ne  put  s'em- 
pêcher de  constater  ce  qu'il  y  avait  d'étrange  à  voir  un 
grand  pays  comme  l'Allemagne,  dans  la  plénitude  de 
sa  force  et  de  ses  succès,  montrer  tant  d'ombrage  au  su- 
jet de  l'action  amicale  des  puissances  neutres.  Le 
comte  de  Bernstorff  se  contenta  de  répliquer  que 
l'inflexibilité  du  quartier  général  ne  lui  était  point 
dictée  par  un  sentiment  de  défiance  quelconque  à 
l'égard  des  gouvernements  étrangers,  mais  bien  par  la 
nécessité  d'enlever  aux  Français  toute  illusion  sur  le 
concours  possible  de  ces  gouvernements,  et  de  ne  pas 
laisser  encourager,  par  la  perspective  'de  concours 
ii  topiques,  un  ennemi  vaincu  à  prolonger  une  ré- 
sistance inutile^ 

Cependant  le   cabinet  anglais ,    afin   de   répondre 
dans  une  certaine  mesure  au  désir  exprimé  par  la  Déié- 
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gation  de  Tours,  voulut  pressentir  celle-ci.  et  êne  fixé 
sur  le  point  de  savoir  si  elle  persistait  dans  les  exi- 
gences qui  avaient  mis  lin  aux  négociations  de  Versailles. 
Le  14  novembre,  lord  Lyons  eut  une  conversation  im- 
portante à  ce  sujet  aveciM.  deChaudordy,  en  présence  de 
M.  Thicrs  et  du  prince  de  Metternich.  Le  Délégué  des 
Affaires  étrangères  exposa  que  le  principe  du  ravitaille- 
ment ne  pouvait  être  abandonné,  mais  que  le  Gouvcrnc- 
nement  de  la  Défense  nationale  était  disposé  à  consentir 
dans  l'application,  à  des  réductions  sensibles  sur  la  quan- 
tilé  des  vivres.  M.  Thiers  lui-même,  intervenant  dans  la 
question,  rappela  avec  sa  netteté  habituelle  qu'il  n'avait 
jamais  demandé  à  M.  de  Bismarck  le  large  ravitaille- 
ment dont  parlaient,  comme  on  l'a  vu,  les  communica- 
tions officielles  du  chancelier  fédéral;  qu'il  s'était  mon- 
tré prêt  sur  ce  point  à  des  concessions  très-étendues,  et 
que  le  refus  du  quartier  général  prussien  avait  porté  sur 
le  principe  et  non  sur  l'application  du  ravitaillement. 
M.  Thiers  ajoutait  qu'il  retournerait  volontiers  ta  Ver- 
sailles, mais  à  une  condition,  c'est  que  ce  dernier  prin- 
cipe serait  admis,  faute  de  quoi  il  jugeait  inutile  toute 
nouvelle  tentative  de  négociation. 

C'est  à  ce  moment  que  lord  Lyons  fit  une  suggestion, 
très-subtile  au  premier  abord,  mais  qui  dans  d'autres 
circonstances  eût  pu  amener  un  rapprochement  entre 
les  deux  parties.  Il  s'efforça  de  préciser  le  sens  du  mot  : 
équivalents,  que  M.  de  Bismarck  avait  prononcé  lors  îles 
négociations  de  Versailles,  pour  indiquer  le  prix  qu'il 
mettait  à  la  concession  du  ravitaillement.  L'ambassa- 
deur d'Angleterre  reconnaissait  qu'il  était  impossible 
au  Gouvernement  de  l'ilotel-dc-Ville  de  cm  promettre 


la  défense  de  Pans  par  la  livraison  d'un  fort,  mais  il 
ajoutait  que  ce  gouvernement  se  montrerait  peut-être  de 
meilleure  composition  s'il  ne  s'agissait  que  d'équivalents 
propres  à  faciliter  les  communications  des  Allemands  et 
l'approvisionnement  de  leurs  armées  pendant  l'armis- 
tice, comme  un  port  de  mer,  par  exemple,  sur  la  côte 
nord-ouest  de  la  France.  Qu'y  avait-il  de  sérieux  dans 
cette  indication  ?  Émanait-elle  purement  et  simplement 
de  l'initiative  du  Cabinet  anglais?  Ou  bien  avait-elle  été 
agréée  préalablement  par  le  quartier  général  prussien? 
C'est  ce  que  nous  ne  saurions  dire.  Le  fait  est  que  le 
Délégué  du  Ministre  des  Affaires  étrangères  en  prit  acte 
ainsiquedesdeclarationsfaitesanterieurementparM.de 
BernstorfT,  et  il  les  soumit  dans  la  journée  à  la  Délégation 
de  Tours.  Mais  quelques  heures  après,  M.  de  Chaudordy 
exposa  à  lord  Lyons  que  la  Délégation,  conformé- 
ment aux  instructions  du  Gouvernement  de  Paris,  persis- 
tait à  subordonner  les  élections  à  l'armistice  et  l'armis- 
tice au  ravitaillement.  Quant  aux  équivalents  militaires, 
la  délégation  de  Tours  n'avait  rien  à  ajouter  au  langage 
tenu  à  cet  égard  par  M.  Tliiers,  et  si  la  question  devait 
se  présenter  sous  une  nouvelle  forme,  c'était  au  gou- 
vernement prussien  qu'il  appartenait  de  la  faire  con- 
naître. 

De  bonne  heure  le  gouvernement  anglais  arriva  donc 
à  se  persuader  que  toute  démarche  de  sa  part  auprès 
de  M.  de  Bismarck  pour  l'amener  à  un  armistice  avec 
ravitaillement,  rencontrerait  d'insurmontables  difficul- 
tés. Le  comte  de  Granville  en  prit  occasion  pour  décliner 
l'engagement  d'envoyer,  conformément  à  l'invitation 
qui  lui  en  avait  été  faite,  des  instructions  dans  ce  sens 
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à  M.  Odo  Russell,  et  il  convient  de  dire  que  les  préoccu- 
pations qui  lui  étaient  survenues  par  suite  de  la  brusque 
dénonciation  du  traité  de  1 806,  ne  lui  permettaient  plus, 
aussi  complètement  que  par  le  passé,  de  consacrer  son 
temps  et  de  dépenser  sa  diplomatie  dans  un  rôle  d'in- 
termédiaire entre  la  France  et  la  Prusse. 

Eu  même  temps  qu'il  s'efforçait  de  stimuler  l'Angle- 
terre, M.  de  Chaudordy  s'adressait  dans  des  termes  non 
moins  pressants  à  l'Italie,  afin  qu'elle  joignît 'ses  efforts 
à  ceux  des  autres  Cours  pour  décider  Je  cabinet  de 
Londres  à  accentuer  son  intervention  en  faveur  d'un 
armistice  avec  ravitaillement.  La  présence  à  Versailles 
de  M.  Odo  Russell  continuait  à  paraître  une  occasion 
toute  naturelle  pour  nouer  sans  retard  de  semblables 
négociations.  Le  Gouvernement  italien,  nous  lui  rendons 
cette  justice,  se  prêta  à  la  démarche  qui  lui  était  de- 
mandée, et  il  ne  dépendit  pas  de  lui  que  lord  Granville 
ne  mît  plus  de  zèle  et  d'insistance  dans  son  rôle  d'in- 
termédiaire (1). 

Le  Délégué  des  Affaires  étrangères  nemanqua  pas  non 
plus  d'invoquer  les  bons  offices  de  la  Russie,  qui  avait 
été  péniblement  surprise  par  la  rupture  des  négocia- 
tions d'armistice,  et  qui  y  avait  trouvé  un  prétexte  pour 
dénoncer  immédiatement  le  traité  de  1856.  Lorsque  le 
18  novembre,  M.  Okouueff  vint  communiquer  à  la  Délé- 
gation de  Tours  la  demande  de  son  Gouvernement,  rela- 
tive à  la  révision  de  ce  traité,  M.  de  Chaudordy  profita 
de  la  circonstance  pour  démontrer  de  nouveau  la  né- 
cessité d'un  armistice  avec  ravitaillement,  lequel  per- 

i.  Voir  I'iùccs  justificatives  du  ch.ip.  VI. 
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mettrait  à  la  France  de  procéder  à  des  élections  et  de 
constituer  un  gouvernement  régulier,  en  position  de 
s'entendre  sur  les  questions  pendantes  avec  les  puis- 
sances étrangères,  et  spécialement  sur  la  question  en- 
gagée par  l'initiative  russe.  Mais  tout  entier  à  ce  mo- 
ment à  la  révision  du  traité  de  1856,  le  cabinet  de 
Saint-Pétersbourg  ne  prêtait  plus  qu'une  attention 
distraite  aux  affaires  de  la  France,  et  nous  ne  pensons 
pas  nous  écarter  de  la  vérité  en  disant  que  les  négocia- 
tions sur  les  points  soulevés  par  la  Délégation  de  Tours 
ne  furent  ni  bien  actives  ni  bien  longues  entre  le  prince 
Gortschakoff  et  M.  de  Bismarck. 

Restait  l'Autriche  -  Hongrie  et  l'Espagne  qui  s'em- 
ployaient avec  empressement  auprès  du  cabinet  de  Lon- 
dres pour  le  décider  à  prendre  une  attitude  plus  pro- 
noncée dans  le  sens  des  demandes  françaises,  et  qui 
auraient  secondé,  nous  en  sommes  sûrs,  très-énergique- 
ment  son  initiative.  Mais  leur  bonne  volonté  fut  paralysée 
par  l'inertie  de  lord  Gran ville  qui,  averti  par  M.  de 
Bismarck  du  déplaisir  que  lui  causerait  toute  nouvelle 
intervention  des  Neutres  dans  ces  questions,  ne  crut  pas 
devoir  affronter  le  mécontentement  du  quartier  général 
prussien. 

Pendant  ce  temps,  la  Délégation  de  Tours  était  aux 
prises  avec  des  difficultés  intérieures,  d'autant  plus  fâ- 
cheuses, qu'elles  coïncidaient  à  Paris  et  en  province, 
avec  la  préparation  d'un  grand  effort  militaire  qui,  d'a- 
près le  sentiment  universel,  devait  être  décisif,  et  qui  de- 
mandait par  conséquent  l'union  et  le  concours  de  toutes 
les  volontés.  On  a  vu  plus  haut  que  M .  Thiers  avait  con- 
seillé au  Gouvernement  de  Paris,  lors  de  l'entrevue  du 
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pont  de  Sevrés,  l'armistice  sans  ravitaillement.  À  Tours, 
l'illustre  homme  d'État  avait  mis  de  bonne  heure  le  pu- 
blic dans  la  confidence  du  dissentiment  survenu  à  celle 
occasion  entre  lui  et  les  hommes  de  la  Défense  nationale, 
qu'il  n'avait  pas  trouvés  à  Tours,  moins  qu'à  Paris,  éner- 
giquement  unanimes  contre  cet  expédient.  PourM.Gam- 
belta,  comme  pour  M.  le  général  Trochu,  sans  la  clause 
du  ravitaillement,  l'armistice  aboutissait  à  affaiblir  la 
défense  de  la  capitale,  et,  sans  armistice,  les  élections 
couraient  le  risque  de  ne  pas  s'effectuer  librement.  Mais 
les  groupes  politiques,  dontM.Thiers  était  dès  cette  épo- 
que le  centre  et  l'âme,  se  montraient  fort  peu  frappés 
de  ces  inconvénients,  et  leur  opposition  allait  chaque 
jour  s'accentuant  contre  les  détenteurs  irréguliers  d'un 
pouvoir  que  l'Europe  se  refusait  à  reconnaître. 

il  y  avait  lieu  aussi  de  s'étonner  que  M.  Thiers  n'eût 
recueilli  pendant  son  voyage  à  Paris  aucun  renseigne- 
ment utile  pour  la  conduite  des  opérations  militaires.  De 
même  qu'il  n'avait  rien  fait  connaître  aux  membres  du 
€ouvernement  de  l'IIôtel-de-Ville,  dans  la  nuit  du  30  oc- 
tobre, au  sujet  de  l'imminence  d'une  expédition  impor- 
tante sur  la  Loire,  il  n'avait  pas  cru  devoir  se  renseigner 
davantage  auprès  de  M.  le  général  Trochu  sur  son  plan 
desortie,  ni  sur  l'époque  à  laquelle  il  pensait  pouvoir  le 
mettre  à  exécution.  Dominé  par  la  conviction  que  la  paix 
constituait  la  plus  urgente  des  nécessités,  M.  Thiers  s'é- 
tait interdit  rigoureusement  tout  acte,  toute  parole  sus- 
ccptibles  d'encourager  à  Paris  ou  en  province  la  conti- 
nuation d'une  résistance  qui,  cependant,  était  encore  à 
cette  époque  dans  les  vœux  et  ia  volonté  formelle  de 
l'immense  majorité  de  la  nation. 
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En  revanche,  M.  Thiers  avait  apporté  à  Tours  une  note 
officielle,  rédigée  par  le  Gouvernement  de  Paris,  et  qui 
infligeait  un  blâme  sévère  à  plusieurs  actes  delà  Délé- 
gation de  province,  en  même  temps  qu'elle  appréciait 
d'une  façon  fort  injuste  ses  efforts  pour  organiser  la  dé- 
fense nationale.  Ce  sera  Fétonnement  de  l'histoire  que 
cette  prétention  obstinée  du  Gouvernement  de  l'Hôtel- 
de-Ville  enfermé  dans  les  murs  d'une  ville  investie,  à 
vouloir  diriger  l'administration,  les  financeset  jusqu'aux 
opérations  militaires  d'un  pays  avec  lequel  il  n'entrete- 
nait que  des  communications  rares  et  incertaines.  Voici 
cette  note  qui  conserve  un  réel  intérêt  historique  : 

Paris,  le  6  novembre  1870  (1). 

La  délégation  du  Gouvernement  de  la  Défense  nationale  sié- 
geant à  Tours  avait  deux  grands  devoirs  à  remplir  :  1°  main- 
tenir l'exécution  des  lois,  l'ordre  et  le  respect  de  la  République, 
proclamée  le  4  septembre;  2°  concourir  avec  le  Gouvernement 
à  la  défense  du  territoire,  lever  des  hommes,  réunir  des  ar-, 
mées  et  travailler  sans  relâche  à  rejeter  l'ennemi  hors  de  nos 
frontières. 

La  première  préoccupation  dans  cet  ordre  d'idées  devait  être 
la  situation  de  Paris.  Paris  dégagé,  la  France  est  sauvée.  Car 
la  Prusse  est  atteinte  au  cœur,  et  son  échec  à  la  fois  moral  et 
matériel  l'oblige  à  lâcher  sa  proie. 

L'investissement  complet  de  Paris  a  mis  la  Délégation  de 
Tours  dans  une  position  pleine  de  difficultés  et  de  périls.  Il  a 
rompu  les  communications  régulières,  par  là  même  l'unité 
d'action. 

1.  Celte  note  avait  été  apportée  par  M.  Çochery  à  M.  Thiers,  à  Ver- 
sailles, en  même  temps  que  les  instructions  qui  lui  prescrivaient  de 
quitter  le  quartier  généra^ prussien. 
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Ce  sont  ces  communications  régulières  qu'il  faut  surtout 
chercher  à  rétablir.  Le  Gouvernement  de  la  Défense  nationale 
envoie  des  ballons  toutes  les  fois  que  le  temps  est  favorable. 
La  plupart  sont  parvenus;  ils  font  connaître  à  la  Délégation  les 
événements  qui  s'accomplissent  et  les  décisions  du  Gouverne- 


ment. La  Délégation  de  Tours  n'a  pu  jusqu'ici  que  répondre 
très-imparfaitement  à  ces  communications.  L'emploi  des  pi- 
geons donne  des  résultats  très-incomplets.  Il   n'est   arrivé  à 

Paris  aucune  dépêche  depuis  celles  qui  portent   la  date  du 
■ 

2 G  octobre. 

«ni  I  fi  soêis  .uoil  iiovs  JiBiîs  n 

Le  Gouvernement  de  la  Défense  nationale  demande  avec  ins- 
tance qu'on  fasse  partir  le  plus  de  pigeons  possible;  qu'on 
cherche  à  tout  prix  à  percer  les  lignes  d'investissement. 

Il  demande  avec  non  moins  de  vivacité  que  la  Délégation  de 
Tours  ne  se  considère  pas  comme  un  pouvoir  indépendant,  lé- 
giférant sur  des  points  étrangers  à  la  défense  nationale.  S  il 
agit  comme  gouvernement  indépendant,  la  France  est  divisée 
et  l'œuvre  de  la  conquête  étrangère  préparée  à  l'avance. 

Cest  précisément  ce  qui  parait  se  réaliser.  Les  hommes  et  les 
armes  ne  manquent  pas.  Mais  sans  cohésion,  sans  esprit  d'en- 
semble, chaque  groupe  songe  à  se  défendre,  quelquefois  à  ad  - 
ministrer  et  à  légiférer  pour  son  compte,  à  sa  guise,  et  dans 
ses  frontières,  sans  s'occuper  de  la  défense  générale.  Le  frac- 
tionnement d'efforts  conduit  rapidement  à  la  dissolution  sociale. 
La  Délégation  de  Tours  doit  la  combattre  énergiquement.  Mais 
pour  cela,  elle  ne  doit  point  en  donner  l'exemple. 

Or,  elle  semble  prendre  à  tâche  de  ne  pas  se  mettre  en  rap- 
port avec  le  Gouvernement  et  de  lui  cacher  ses  résolutions. 
Le  Gouvernement  apprend  par  voie  purement  officieuse  que  la 
délégation  a  envoyé  à  Londres  contracter  un  emprunt  dans  des 
conditions  usuraires.  Cette  mesure,  absolument  illégale  et  que 
l'Assemblée  prochaine  pourra  déclarer  nulle,  est  désastreuse 
pour  notre  crédit.  Elle  rend  impossible  l'exécution  de  l'emprunt 
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du  mois  d'août  dernier  dont  les  versements  se  faisaient  régu- 
lièrement. 

.  si  ob  in; 

La  Délégation  a   change  le  système  du  Gouvernement  de 

l'Algérie.  Aucune  nécessité  de  défense  ne  l'exigeait. 

Nous  ne  connaissons  pas  les  autres  résolutions  de  même 
nature  prises  par  elle.  Mais  nous  ne  pouvons  trop  supplier  nos 
amis  de  vouloir  bien  au  plus  vite  s'arrêter  dans  cette  voie 
qui  nous  perd  infailliblement.  Comme  eux,  comme  tous  les 
départements,  nous  aurions  ardemment  désiré  la  convocation 
d'une  Assemblée  pour  lui  remettre  nos  pouvoirs.  Nous  avons 
cru  que  cette  convocation  allait  avoir  lieu,  grâce  à  l'interven- 
tion des  Puissances  neutres.  La  Prusse  refuse  obstinément  l'ar- 
mistice. Il  faut  donc  se  résigner  à  la  lutte  qui  va  devenir  une 
guerre  d'extermination. 

A  ce  moment  suprême,  nous  demandons  à  la  Délégation  de 
Tours  qu'elle  nous  aide  efficacement. 

4o  Quelle  nous  envoie  des  dépêches  tous  les  jours,  s'il  est 
possible.  2°  Que  ces  dépêches  nous  instruisent  avec  détails  de 
tout  ce  qui  se  passe  en  France,  de  tout  ce  qui  touche  à  la  dé- 
fense. Nous  demandons  des  faits  précis  et  sûrs.  3o  Qu'elle  nous 
dise  la  situation  des  corps  d'armée,  le  nombre  de  leur  effec- 
tif, le  nom  de  leurs  chefs,  le  plan  de  leurs  opérations.  4°  Ce  que 
font  les  commandants  de  l'armée  de  la  Loire,  de  l'Est,  Garibaldi, 
M.  de  Kératry,  M.  Estancelin.  Blois  est-il  menacé?  Bourges? 
Dijon  ?  Lyon  ?  Que  fait  l'armée  de  l'Ouest  ?  Que  fait  Bourbaki  ? 
Quelle  est  sa  force?  5o  Que  la  délégation  choisisse  un  général 
pour  diriger  l'ensemble  de  ses  grands  travaux  militaires;  elle 
ne  peut  en  avoir  de  meilleur  que  Bourbaki. 

En  marchant  a  la  défense  de  Paris,  la  délégation  doit  se 
préoccuper  Ide  l'administration  intérieure  de  la  France  et  en 
l'aire  disparaître  de  regrettables  désordres  qui  jettent  l'épou- 
vante dans  les  esprits  et  paralysent  la  défense. 

Un  témoin  oculaire  qui  vient  de  parcourir  la  France  nous 
1  sidtëaoqmî  mis!  9Û3  .]; 
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dit  qu'il  n'y  a  jamais  eu  plus  de  soldats  et  moins  d'armée?. 
Les  dépôts  seraient  nombreux,  les  gardes  mobiles  équipées, 
mais  on  laisse  toutes  ces  forces  s'éparpiller,  c'est-à-dire  se 
perdre. 

Nous  prions  instamment  la  Délégation  d'y  pourvoir.  Qu'elle 
concentre  au  contraire  tous  ces  éléments  pour  les  mettre  à  la 
disposition  du  général  en  chef.  Qu'elle  s'oppose  à  tous  les 
actes  arbitraires,  violents,  illégaux  que  commettent  beaucoup 
d'agents.  Ces  actes  sont  un  péril  de  premier  ordre  devant  l'en- 
nemi. 

Le  Gouvernement  de  la  Défense  nationale  aurait  accepté 
avec  joie  une  paix  honorable.  Il  aurait  consenti  à  un  armistice 
qui  l'aurait  conduit  à  cette  paix  par  la  convocation  d'une 
Assemblée  ;  mais  il  repousse  une  exigence  contraire  au  droit 
des  gens,  compromettante  pour  les  intérêts  de  Paris. 

Paris  ne  l'aurait  point  acceptée.  Sa  vaillante  population  est 
prête  à  résister  avec  courage.  Que  la  province  comprenne  cet 
héroïque  sentiment,  qu'elle  s'y  associe,  non  par  des  discours, 
mais  par  des  faits.  Que  la  délégation  de  Tours  ne  perde  pas 
une  minute  et  qu'en  se  tenant  constamment  en  communication 
avec  le  Gouvernement  de  la  Défense  nationale,  elle  forme  et 
réunisse  les  armées  qui  doivent  marcher  à  son  secours. 


Le  Vice-Président,  Ministre  des  Affaires  Étrangères, 

Jules  Favre. 


On  dirait  ce  tableau  de  la  France  emprunté  aux 
articles  que  les  journaux  prussiens  publiaient  contre 
notre  malheureux  pays,  à  la  même  époque,  pour  jeter 
à  l'étranger  et  dans  les  départements  occupés  le  discré- 
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dit  sur  l'œuvre  de  la  défense  nationale.  Toutefois,  il 
achèvera  de  démontrer  jusqu'à  quel  point  la  prétention, 
que  nous  avons  déjà  relevée  plus  haut,  de  diriger  la 
France  en  restant  enfermé  dans  une  place  de  guerre 
assiégée,  constituait  une  entreprise  au-dessus  des  forces 
du  Gouvernement  de  Paris  et  en  dehors  de  l'intérêt  bien 
entendu  de  la  nation.  Ce  qui  paraîtra  plus  extraordinaire, 
dans  tous  les  cas,  c'est  qn'il  n'ait  pas  pris  la  peine  de  se 
renseigner  auprès  de  M.  Thiers  sur  une  foule  de  points 
qui,  dank  la  note  du  6  novembre,  sont  l'objet  d'une  série 
d'interrogations  presque  puériles.  Sans  doute  la  Déléga- 
tion de  province  a  commis  des  fautes,  mais  appartenait-il 
bien  au  Gouvernement  de  Paris  de  lui  reprocher  de  ne 
s'associer  à  la  défense  que  par  des  discours  et  non  des 
actes?  L'histoire  dira  un  jour,  croyons-nous,  que  si  la 
province  avait  eu  à  sa  disposition  les  ressources  de 
toute  nature  qu'une  longue  centralisation  politique  et 
militaire  avait  accumulées  dans  Paris,  elle  en  aurait  fait 
un  usage  plus  vigoureux  et  plus  efficace  pour  la 
défense  du  territoire.  Enfin,  tout  le  monde  comprendra 
que  le  Gouvernement  qui  venait  d'éprouver  l'aventure 
affligeante  du  31  octobre,  était  mal  venu  à  se  plaindre 
des  désordres  de  Lyon  et  de  Marseille.  Ces  désordres  ont 
été,  à  diverses  reprises,  plus  ou  moins  graves;  mais 
l'administration  qui  a  été  obligée  de  les  subir  était  fondée 
à  invoquer  à  sa  décharge  que  les  forces  militaires  à 
l'aide  desquelles  elle  aurait  pu  les  prévenir  se  trou- 
vaient devant  l'ennemi. 

Quoiqu'il  en  soit,  la  Délégation  de  Tours  ne  voulut  pas 
rester  sous  le  coup  de  ces  accusations,  pour  la  plupart 
très-exagérées,  et  M.  Gambetta  y  fit  immédiatement  la 
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réponse  suivante,  que  l'on  nous  saura  gré  de  publier 
intégralement. 

Tours,  le  9  novembre  1870. 

Messieurs  et  chers  Collègues, 

Nous  avons  lu  avec  un  profond  sentiment  de  tristesse, 
causée  par  l'injustice  qui  y  éclate  à  chaque  ligne,  le  mémoire 
du  6  novembre,  apporté  par  M.  Thiers  de  la  part  du  Gouverne- 
ment de  Paris  à  la  Délégation  de  Tours.  Il  est  difficile  de  se 
montrera  la  fois  plus  ingrat  et  plus  ignorant  de  la  vérité  des 
choses  ;  et,  pour  mettre  en  évidence  cette  ingratitude  et  celte 
ignorance,  nous  allons  répondre  point  par  point  à  chacune  de 
vos  allégations,  je  devrais  dire  à  chacune  de  vos  accusations. 

I.  Vous  nous  reprochez  de  ne  pas  nous  mettre  en  communi- 
cation avec  vous  et  de  vous  cacher  nos  résolutions.  Sans  rele- 
ver ce  qu'il  y  a  de  blessant  dans  la  forme  de  cette  imputation, 
il  nous  est  facile  de  prouver  que  c'est  là  une  assertion  dénuée 
de  tout  fondement.  En  effet,  depuis  un  mois,  il  vous  a  été  ren- 
voyé tous  les  pigeons  que  vous  nous  avez  expédiés,  chaque  fois 
chargés  de  nos  dépêches.  Tous  les  jours,  deux  émissaires  mu- 
nis de  la  collection  de  nos  dépêches  ont  été  envoyés  pour 
passer  à  travers  les  lignes  prussiennes.  Et  ces  dépêches  con- 
tenaient minutieusement  la  nomenclature  de  nos  faits  et  gestes. 
Nous  ne  pouvons  en  dire  autant  de  vous  mêmes,  dont  les 
ballons  ne  nous  apportent  jamais  que  quelques  rares  exemplai- 
res du  Journal  officiel  :  sauf  quelques  lettres  évasives,  nous  en 
sommes  encore  à  attendre  une  dépêche  politique.  Nous  conti- 
nuerons, malgré  vos  reproches,  à  exécuter  scrupuleusement 
nos  devoirs,  convaincus  d'ailleurs  de  n'avoir  rien  négligé  pour 
rester  en  communication  avec  vous. 

II.  Vous  nous  accusez  de  nous  être  érigés  en  pouvoir  indé- 
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pendant,  légiférant  sur  des  points  étrangers  à  la  défense  na- 
tionale ;  rien  n'est  plus  inexact.  Toutes  les  mesures  que  nous 
avons  prises,  par  voie  de  décret  ou  autrement,  étaient  comman- 
dées par  les  nécessités  de  cette  défense.  La  seule  mesure  légis- 
lative importante  d'ailleurs  qu'on  ait  prise,  relative  à  l'Algérie, 
ne  l'a  été  que  pour  amener  le  maintien  de  l'ordre  dans  la  co- 
lonie, et  modelée  d'ailleurs  d'après  les  règles  tracées  par  vous 
mêmes.  Au  moment  où  on  faisait  appel  aux  ressources  mili- 
tairesde  l'Algérie,  il  importait  de  donner  à  l'élément  civil  des 
satisfactions    légitimes   et   depuis  trop  longtemps    différées. 

Grâce  à  cette  innovation,  de  crands  désordres  ont  pu  être  ou 

oliaiDiD  Ja§  1J[  .aiûoT  eh.  noïJBgëlèG  si  à  enfc. 
prévenus  ou  dissipés. L'avenir,  au  surplus,  vous  édifiera  pleine- 
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ment  a  ce  sujet.  Le  gouverneur  gênerai  que  nous  avons  choisi 

est  M.  Henri  Didier,  et,  en  attendant  son  arrivée,  c'est  le  géné- 
ral Lallemand  qui  est  à  la  tête  de  la  colonie. 

III.  Vous  blâmez  dans  des  termes  inacceptables,  et  qui,  s'ils 

"inpflimoD  ne  eiJtetn  anon  bbçs  fia  eh       .  ,•      .       -,   i    ^ 
étaient  connus,  compromettraient  le  crédit  même  de  la  France, 

**B3  8ïiOV  &h  19   SUQV 

l'emprunt  auquel  l'imprévoyance  de  votre  ministre  des  finan- 
ces nous  a  réduits,  et  sans  la  souscription  duquel,  cependant,  il 
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eût  été  impossible  de  soutenir  et  de  continuer  la  guerre.  Une 

note  officielle  vous  fera  connaître  l'énormité  de  cette  accusa- 
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tion. 
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IV.  Vous  nous  adressez,  en  outre,  au  sujet  de  nos  forces  mili- 
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taires,  de  leur  état  et  de  leur  emploi,  des  reproches  dont  il  est 
facile  de  faire  justice,  sans  cependant  pouvoir  en  excuser 
l'acrimonieuse  légèreté.  Vous  commencez  par  dire  que  •  les 
armes  et  les  hommes  ne  manquent  pas,  »  en  dépit  de  nos  dé- 
pêches antérieures  au  26  octobre,  et  que  vous  avez  reçues, 
dans  lesqueiles  je  vous  dis  que  les  hommes  ne  manquent  pas 
en  effet,  mais  que  les  cadres  manquent,  et  que  ceux  que  l'on 
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improvise  sont  insuffisants.  Quant  aux  armes,  j'ai  dit  et  je  ré- 
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pete,  que,  malgré  les  efforts  les  plus  multipliés,  les  plus  opiniâ- 
tres, la  difficulté  de  leur  acquisition  et  de  leur  expédition  est 
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le  sujet  de  nos  plus  cruelles  angoisses.  Depuis  une  semaine,  elles 
arrivent,  mais  en  nombre  fort  au-dessous  des  nécessités  de  la 
crise  actuelle. 

J'ignore  qui  a  pu  vous  dire  que  nos  forces  sont  éparpillées  ; 
qu'il  n'y  a  ni  cohésion  ni  esprit  d'ensemble,  alors  que,  depuis 
un  mois,  tout  a  été  fait  pour  réunir  en  trois  groupes  toutes  les 
troupes  jusque-là  éparpillées  et  en  formation.  C'est  dans  ces 
trois  groupes  qu'on  verse  au  fur  et  à  mesure  de  leur  organisa- 
tion les  hommes  des  dépôts.  C'est  ainsi  que  nous  avons  pu  avoir 
sur  la  Loire  une  armée  de  -1 20,000  hommes,  que  nous  augmen- 
tons semaine  à  semaine,  et  qui  constitue  les  plus  sérieuses  de 
nos  ressources.  Derrière  elle,  nous  formons  un  17e,  Un  18e, 
un  19e  et  même  un  20e  corps,  grâce  aux  officiers  évadés  de 
Metz  qui  nous  arrivent  tout  enfiévrés  par  la  colère,  causée  par 
l'abominable  trahison  de  Bazaine.  L'Ouest  forme  sur  place  une 
armée  régionale  compacte,  déjà  exercée  à  la  discipline  dans 
vin  camp  improvisé,  dont  le  siège  d'opération  est  au  Mans, 
qu'elle  a  réussi  à  protéger  depuis  trois  semaines.  Sa  droite  est 
en  communication  intime  avec  l'armée  de  la  Loire;  sa  gauche 
touche  le  camp  retranché  et  muni  de  pièces  de  marine  de 
Kératry  à  Conlie,oùil  y  a  déjà  30,000  hommes.  Kératry  affirme 
qu'il  y  en  aura  70,000  avant  la  fin  du  mois.  Je  vous  ai  fait  con- 
naître la  situation  de  la  région  et  des  places  du  Nord,  parfaite- 
ment munies  et  placées  sous  le  commandement  du  général  Bour- 
baki,  qu'une  impopularité  terrible,  même  dans  l'armée,  à  cause 
de  son  voyage  à  Londres,  tient  toujours  en  échec. 

A  ce  propos,  je  vous  ferai  remarquer  que  vous  nous  l'indi- 
quez comme  général  en  chef;  la  proposition  lui  en  a  été  faite 
plusieurs  fois;  il  manque  évidemment  de  confiance  dans  les 
troupes  et  en  lui-même,  et  ce  n'est  qu'à  la  suite  du  concours 
le  plus  énergique  que  je  lui  ai  prêté,  qu'il  n'a  pas  donné  M 
démission. 

Les  forces  qui  étaient  dans  l'Est,  et  dont  je  ne  vous  ai  point 
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caché  l'état  de  désorganisation,  sont  obligées,  devant  l'avalanche 
qui  descend  de  Metz,  de  se  retirer  sur  Lyon  en  laissant  Gari- 
baldi  à  la  tête  de  12,000  hommes  faire  la  guerre  de  partisans 
dans  la  vallée  de  la  Saône,  appuyé  sur  le  Morvan  et  la  Gharol- 
lais  Les  forces  du  général  Michel  (35,f)00  hommes)  rendront 
Lyon  inexpugnable  ;  car  ses  fortifications,  armées  de  pièces  de 
marine,  servies  par  des  marins  sous  la  direction  d'un  éminent 
officier  du  génie,  le  général  Rivière,  et  du  général  Bressoies,  en 
feront  un  second  Paris.  La  ville  est  largement  approvisionnée  ; 
les  désordres  des  premiers  jours  ont  disparu,  bien  qu'ils  soient 
restés  dans  les  souvenirs  de  la  presse  réactionnaire  qui  les 
exploite;  notre  préfet  y  est  maître  incontesté,  et  tous  les 
citoyens  rivalisent  d'ardeur  et  de  concorde  pour  le  salut  com- 
mun. 

Telle  est  la  situation  de  l'armée  dans  le  présent.  Je  ne  vous 
entretiens  pas  de  la  masse  des  mobilisés  qu'il  a  fallu  créer, 
équiper,  habiller,  armer,  rassembler  et  qu'on  instruit;  ni  des 
gardes  sédentaires  auxquelles  il  faut  assurer  également  des 
munitions  etdes  armes.  Outreces  forces,  dontladisponibiliténe 
pouvait  être  immédiate,  nous  avons,  sous  le  coup  de  l'émotion 
publique  et  des  nécessités  d'une  guerre  d'extermination,  orga- 
nisé l'appel  et  la  mobilisation,  en  trois  bancs  successifs,  de  tous 
les  hommes  valides  de  21  à  40  ans,  sans  autres  causes  d'exemp- 
tion que  celles  résultant  de  l'âge  ou  des  infirmités.  Quand  les 
armées  ne  manqueront  plus,  ce  sera  un  réservoir  de  près  de 
2  millions  d'hommes  dans  lequel  on  pourra  puiser  des  soldats 
pendant  un  laps  de  temps  bien  supérieur  à  celui  pendant  lequel 
la  Prusse  espère  prolonger  la  guerre  et  l'invasion. 

La  fabrication  des  armes  de  guerre  de  toutes  sortes  a  reçu 
une  impulsion  jusque-là  inconnue.  De  l'aveu  de  tous  nos  offi- 
ciers, la  Prusse  doit  ses  succès  au  nombre  et  à  la  puissance  de 
ses  canons.  11  faut  lui  en  opposer  un  nombre  égal,  sinon  supé- 
rieur. Tous  les  ateliers  de  l'État,  y  compris  ceux  de  la  marine, 
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sont  en  pleine  activité  ;  toute  l'industrie  privée  s'est  offerte  ou 
acte  mise  en  réquisition  pour  la  production  des  canons  et  d::s 
mitrailleuses,  ce  qui  n'empêche  pas  l'acquisition  de  batteries  au 
d;hors.  Chaque  département  fournit  une  batterie  par  cent 
mille  âmes  de  population,  destinée  aux  gardes  nationaux  mobi- 
lisés, et  fabriquée  suivant  les  types  réglementaires  et  sous  la 
direction  de  l'État.  Il  en  est  de  même  pour  les  harnais  et  les 
affûts.  Au  premier  janvier,  nous  aurons  un  matériel  formidable. 
Le  rejet  de  l'armistice  légitime  et  commande  un  pareil  en- 
semble de  mesures  et  d'efforts. 

V.  Enfin,  vous  tracez  le  tableau  de  l'anarchie  déchaînée  sur 
la  France.  J'ignore  si  le  témoin  oculaire  ou  prétendu  tel,  qui 
vient  de  parcourir  la  France  et  de  vous  renseigner,  a  des  droits 
sérieux  à  jouir  de  votre  confiance.  Je  n'ai  qu'une  réponse  à 
faire.  Cette  confiance  a  été  surprise.  Vous  parlez  d'actes  arbi- 
traires, violents  que  commettent  nos  agents;  vous  parlez  de 
dissolution  sociale.  Ce  sont  là  de  pures  exagérations  de  langage, 
bonnes  tout  au  plus  à  satisfaire  la  rancune  des  partis  hostile?. 
Rien  de  vrai  au  fond.  L'ordre  le  plus  complet  règne  à  Lyon,  à 
Marseille,  à  Toulouse,  à  Limoges,  à  Bordeaux.  Les  efferves- 
cences qui  se  produisent,  à  la  suite  du  désastre  de  Metz,  ne 
sont  et  n'ont  jamais  été  que  la  protestation  véhémente  de  la 
conscience  française  contre  un  crimo  odieux.  Quand  il  a  été 
pris  des  mesures  excessives  par  nos  agents,  sous  la  pression 
des  populations,  il  m'a  suffi  de  rappeler  la  règle  et  la  loi,  l'in- 
térêt de  la  République,  pour  être  obéi,  même  des  plus  ardents. 
Tout  le  monde  peut-il  aujourd'hui  en  dire  autant?  Cessez  donc 
de  prêter  l'oreilie  aux  discours  de  personnes  étrangères  au 
parti  républicain  et  reconnaissez  avec  moi  la  prodigieuse  ma- 
gnanimité de  ce  parti  même  qui,  après  avoir  subi  vingt  ans 
proscription  et  de  misère,  ne  se  laisse  aller  à  aucun  mouve- 
ment décolère  ni  de  représailles  contre  ceux  qui,  cependant, 
jouissent  encore  de  positions  créées  par  l'Empire,  de  ce  pani 


qui  n'a  d'autre  passion  pour  le  moment  que  de  prouver  au 
monde  que  la  patrie  est  incarnée  dans  la  République.  C'est  à  ce 
dernier  point  de  vue  qu'il  s'est  placé  pour  juger  la  journée  du 
31  octobre  et  la  trouver  détestable  et  coupable  au  dernier 
chef;  c'est  de  ce  dernier  point  de  vue  qu'il  part  pour  refuser  la 
paix  qu'il  sent  devoir  être  déshonorante  aujourd'hui,  pour  re- 
jeter des  élections  qui  ne  pourraient  donner  qu'une  chambre 
réactionnaire;  il  résume  aujourd'hui  ses  aspirations  vers  le 
Gouvernement  en  disant  :  la  République  ne  doit  pas  être  seu- 
lement le  Gouvernement  de  la  Défense  nationale;  elle  doit  de- 
venir le  Gouvernement  de  la  Revanche  nationale. 

Je  ne  veux  pas  clore  cette  dépêche  sans  m'être  expliqué  dé- 
finitivement sur  le  caractère  de  nos  rapports  et  sur  les  moyens 
de  faire  cesser,  sans  péril  pour  la  chose  publique,  des  dissen- 
timents politiques  que  chaque  jour  de  séparation  ne  fait  qu'ag- 
graver. Vous  trouvez  que  la  Délégation  de  Tours  ne  représente 
point  parfaitement  votre  pensée  et  votre  méthode  gouverne- 
mentale. C'est  à  merveille,  mais  il  est  impossible  que  nous 
attendions  pour  résoudre  les  difficultés  incessantes  qui  s'offrent 
à  nous,  vos  avis  ou  même  vos  autorisations.  Les  contradictions 
et  les  divergences  sont  fatales  dans  nos  situations  respectives. 
Vous  sentez  maintenant  la  faute  commise  en  isolant  et  en  divi- 
sant le  pouvoir.  Il  n'est  qu'un  remède.  Il  faut  transporter  la  majo- 
rité du  Gouvernement,  c'est  à  dire  le  pouvoir  même  hors  des  murs 
de  Paris.  C'est  d'ailleurs  réclamé  de  toutes  parts.  Les  trois  plus 
grands  services,  condamnés  à  l'immobilité  par  votre  blocus,  exi- 
gent la  présence  des  trois  ministres  placés  àleur  tête. Ce  n'est  pas 
de  Paris  que  l'on  peut  diriger  les  finances,  l'instruction  publique, 
la  diplomatie.  Adjoignez-vous  un  quatrième  de  nos  collègues, 
et  venez  en  province.  La  direction  des  affaires  recouvrera  toute 
son  unité  et  la  méthode  politique  que  vous  voulez  faire  préva- 
loir sera  d'autant  mieux  suivie  que  vous  l'expliquerez  vous- 
même.  M.  Thiers,  à  qui  j'en  ai  parlé,  goûte  parfaitement  cette 
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solution  de  tous  conflits.  Il  va  même  jusqu'à  dire  qu'il  obtien- 
drait de  M.  de  Bismarck,  au  cas  où  le  ballon  vous  répugnerait, 
les  facilités  nécessaires  pour  la  sortie  de  Paris  des  membres  du 
Gouvernement.  Après  le  plébiscite  qui  vous  a  consacré,  vous 
apprécierez  si  cette  solution  est  compatible  avec  l'état  de  Paris, 
dont  la  garde  suprême  resterait  aux  mains  du  général  Trochu. 
J'aurais  beaucoup  à  vous  dire  sur  la  mission  de  M.  Thiers, 
et  les  conséquences  du  rejet  de  l'armistice;  mais  je  remets  ces 
développements  à  une  dépêche  ultérieure. 

Léon  GAMJ3ETTA. 

Les  collègues  de  M.  Gambetta  s'associèrent  à  la 
dépôche  qui  précède,  tout  en  faisant  quelques  réserves 
sur  certaines  expressions  jugées  trop  vives,  mais  que 
justifiait  le  ton  d'amertume  du  Gouvernement  de  Paris 
à  l'égard  des  actes  de  la  Délégation  de  province.  A  ce 
sujet,  nous  ne  pouvons  que  répéter  ce  que  nous  avons 
dit  plus  haut.  Oui,  la  Délégation  de  Tours  a  commis 
des  fautes,  mais  le  moment  pour  les  lui  repêcher  était 
mal  choisi  par  les  hommes  de  PlIOtcl-dc-Ville,  qui 
depuis  l'investissement  de  Paris  s'étaient  contentés  de 
faire  des  proclamations  et  de  prononcer  des  discours, 
pendant  que  dans  les  départements  on  avait  réussi  à 
organiser  une  armée,  et  à  la  rendre  prête  pour  l'oflen- 
sive  bien  avant  l'expiration  des  délais  réclamés  par  le 
gouvernement  delà  capitale  (1J.  Car  on  ne  doit  pas  ou- 

(1)  Il  n'est  pas  inutile  de  rappeler  à  l'appui  de  ces  observations 
le  jugement  que  portait  alors  M.  Guizot  sur  le  Gouvernement  du 
4  septembre  dans  une  lettre,  publiée  quelques  semaines  plus  tard, 
sous  le  litre  :  A  MM.  les  Membres  du  Gouvernement  de  la  Défense 
nationale.  Voici  des  extraits  caractéristiques  de  cette  lettre  : 

«  Vous  avez  déjà  beaucoup  fait.  Je  trouve  que.  tout  en  TOUS 
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blier  que  le  jour  môme  où  M.  Gambetta  affirmait  l'existence 
de  l'armée  de  la  Loire,  c'est-à-dire  le  9  novembre,  cette 
armée  culbutait  le  corps  de  Tann  et  reprenait  Orléans. 
Ah  !  si  ce  jour-là  l'armée  du  général  Trochu  avait  pu  se 
mettre  en  marche  d'un  côté  ou  d'un  autre,  l'investisse- 
ment de  Paris  n'eût  pas  été  de  longue  durée,  et  la 
campagne  de  la  Loire,  si  glorieusement  commencée, 
n'eût  pas  abouti  à  des  échecs  irréparables. 

Quoiqu'il  en  soit,  la  situation  diplomatique  qui  avait 
paru  se  détendre  un  peu  sous  l'impression  de  la  victoire 
de  Coulmiers,  n'avait  pas  tardé  à  reprendre  toute  sa  gra- 
vité. Au  premier  aspect,  l'armée  du  général  d'Aurelles 
obéissait  aux  lois  de  la  prudence  en  se  fortifiant  en 
avant  d'Orléans,  dans  de  bonnes  positions,  où  affluaient 


tenant  dans  les  jours  de  crise,  bien  des  gens  ne  sont  pas  assez  re- 
connaissants envers  vous.  Vous  avez  cru  d'avance,  quand  presque 
tout  le  monde  en  doutait,  à  la  résistance  hérôijue  de  Paris  et  à  un 
élan  patriotique  dans  nos  provinces.  Vous  avez  rencontré  bien  des 
colères  et  bien  des  hostilités  dans  vos  propres  rangs  ;  bien  des  fai- 
blesses dans  quelques-unes  de  nos  populations.  Vous  ne  vous  en 
êtes  laissés  ni  effrayer  ni  décourager.  Vous  avez  soutenu  la  guerre 
sans  faire  appel  aux  passions  révolutionnaires,  et,  en  vous  montrant 
amis  de  la  paix,  pourvu  qu'elle  ne  fût  ni  honteuse  ni  vaine,  vous 
avez  ranimé  les  forces  vives  du  pays  et  refait  des  armées  qui  se  sont 
déjà  montrées  efficaces.  A  l'intérieur,  vous  avez  été  patients,  très- 
patients  envers  les  routines  et  les  velléités  anarclriijues  qui  se  sont 
manifestées  sur  quelques  points  et  qui  compromettent  en  France  la 
cause  de  laliberté  autant  que  celle  de  la  paix;  niai*  quand  elles  ont 
gravement  attaqué  l'ordre  public  et  les  lois,  vous  n'avez  point  cédé 
à  leurs  menaces;  et  vous  vous  êtes  franchement  mis  à  la  tête  de  la 
saine  et  vaillante  population  de  Paris  accourue  pour  vous  aider  a  les 
réprimer.  J'ai  regretté  quelques-uns  de  vos  actes  et  quelques-unes  de 
vos  inactions  ;  mais,  à  considérer  l'ensemble  des  faits  et  des  difficultés 
de  votre  situation,  vous  vous  êtes  conduits  en  hommes  de  cœur  et  en 
bons  citoyens. 

»  3  décembre  1870.  »  Guizot.  » 


—  72  — 

des  renforts  considérables;  mais  pendant  ce  temps,  celle 
du  prince  Frédéric-Charles,  rendue  disponible  par  la  ca- 
pitulation de  Metz,  depuis  le  28  octobre,  arrivait  à  mar- 
ches forcées  par  les  routes  de  la  Champagne  et  de  la 
Haute-Bourgogne  vers  la  Loire,  et  s'apprêtait  par  des 
mouvements  vigoureux  à  intercepter  le  chemin  de  Paris 
aux  troupes  que  la  Délégation  de  province  s'apprêtait 
à  y  jeter. 

Le  délégué  des  Affaires  étrangères  ne  perdait  pas  de 
vue  au  milieu  des  excitations  belliqueuses  du  Gouver- 
nement et  de  l'opinion,  l'intérêt  qui  s'attachait  à  l'ar- 
mistice ravitaillé  et  aux  élections  qui  devaient  en  sortir. 
Nous  avons  dit  qu'il  offrait  de  larges  concessions  sur  le 
ravitaillement  et  sur  la  durée  pendant  laquelle  il  aurait 
lieu  (15  et  môme  42  jours  seulement),  ainsi  que  sur  les 
quantités  de  vivres  dont  il  favoriserait  l'accès  dans  les 
villes  assiégées.  Mais  l'Angleterre  persistait  dans  son 
inertie,  ou  plutôt  elle  ne  cherchait  qu'à  se  ménager  une 
sortie  pacifique  dans  les  questions  posées  par  la  décla- 
ration russe.  Quant  au  cabinet  de  Saint-Pétersbourg,  il 
faisait  dire  qu'une  intervention  plus  longue  des  Neutres 
dans  les  négociations  d'armistice  était  frappée  de  sté- 
rilité :  le  mieux,  d'après  lui,  eût  été  que  le  Gouverne- 
ment de  Tours  envoyât  un  agent  à  Versailles. 

Ce  conseil  n'était  guère  pratique  en  présence  de  l'in- 
flexibilité de  Paris  dans  les  doctrines  et  les  vues  expri- 
mées au  pont  de  Sèvres.  Un  moment,  alors  que  la  presse 
parisienne,  après  le  départ  de  M.  Thiers,  se  montrait 
presque  unanime  à  réclamer  l'armistice,  même  sans  ra- 
vitaillement et  dcsélcctions  sans  armistice.  .M.  I.  Kaviv 
avait  fléchi.   Mais  les  nouvelles  de  Tours,  narveni;» â 
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vers  le  milieu  de  novembre,  l'avaient  raffermi,  et  tout 
dans  ses  instructions  politiques,  comme  parle  passé,  ten  • 
dait  à  la  continuation  de  la  guerre,  si  le  quartier  général 
prussien  n'acceptait  pas  les  propositions  dont  M.  Thiers 
avait  été  l'intermédiaire  et  le  défenseur.  Un  membre 
influent  du  Corps  diplomatique  étranger,  accrédité 
à  Tours,  avait  néanmoins  suggéré  au  Délégué  des  Af- 
faires étrangères  de  se  rendre  à  Versailles  pour  y  repren- 
dre les  pourparlers  qui  avaient  échoué  quelques  semai- 
nes auparavant.  Ce  voyage  fut  même  annoncé  par  les 
journaux  anglais.  Mais  la  conviction  où  était  M.  deChau- 
dordy  qu'une  pareille  démarche  serait  inutile  en  pré- 
sence des  prétentions  contradictoires  des  deux  parties, 
ne  lui  permit  pas  de  l'entreprendre. 

En  même  temps  que  cette  négociation  se  poursuivait, 
le  Délégué  des  Affaires  étrangères  cherchait  à  obtenir 
des  Cabinets  européens  une  déclaration  ayant  pour  but 
de  constater  que  la  paix  devait  être  faite  sans  cession  ter- 
ritoriale de  la  part  de  la  France.  Évidemment  l'état  de 
l'Europe,  tel  que  nous  l'avons  décrit  si  souvent  dans  le 
cours  de  cette  Histoire,  rendait  fort  difficile  une  sem- 
blable déclaration,  tant  que  le  sort  des  armes  persistait 
à  nous  être  contraire.  Mais  on  n'allait  pas  jusqu'à  deman- 
der aux  Puissances  neutres  un  engagement  commina- 
toire contre  la  Prusse;  on  se  serait  contenté  d'un 
échange  de  vues  qui  leur  eût  permis  d'ouvrir  les  voies  à 
un  congrès  devant  lequel  la  France  pouvait  se  résigner 
plus  facilement  à  des  conditions  de. paix  onéreuses.  Un 
seul  gouvernement  consentit  à  faire  à  la  France  une  décla- 
ration conforme  à  ce  qu'elle  souhaitait  :  ce  fut  l'Italie. 
Quoique  moins  catégorique,  l'Autriche  exprimait  l'opi- 
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nion  que  si  l'Allemagne  insistait  afin  de  nous  enlever 
l'Alsace  et  une  partie  de  la  Lorraine,  nous  étions  fondes 
à  y  mettre  pour  condition  le  vote  préalable  des  popula- 
tions intéressées.  Quant  à  l'Angleterre,  elle  subordonnait 
tout  à  des  élections  générales,  tandis  que  la  Russie 
se  retranchait  dans  un  silence  absolu.  La  vérité  nous 
force  à  ajouter  qu'en  parlant  prématurément  à  Lon- 
dres et  à  Saint-Pétersbourg,  dans  le  cours  de  son 
voyage,  de  cessions  territoriales,  M.  Thiers  avait  con- 
tribué à  familiariser  les  Cours  neutres  avec  l'idée  que 
les  sacrifices  auxquels  le  Gouvernement  de  la  Défense 
nationale  essayait  d'échapper  étaient  devenus  néces- 
saires. 

C'est  au  milieu  de  ces  efforts  obstinés  pour  améliorer 
une  situation  qui  allait  chaque  jour  se  compliquant,  que 
parvint  à  Tours  la  nouvelle  d'une  grande  sortie  do 
l'armée  de  Paris.  Par  une  fatalité  qu'on  retrouve  à  chaque 
péripétie  de  cette  douloureuse  campagne,  le  ballon 
chargé  de  porter  à  la  Délégation  de  province  une  dé- 
pêche par  laquelle  le  général  Truchu  faisait  connaître  son 
nouveau  plan  et  indiquait  le  jour  de  son  exécution,  était 
allé  tomber  enNorwége.  Lorsque  son  contenu  arriva  à 
Tours,  on  était  déjà  au  30  novembre,  et  la  marche  qu'il 
annonçait  était  commencée  depuis  la  veille.  L'émotion 
de  M.  Gambelta  fut  extrême;  sans  calculer  que  l'armée 
de  la  Loire  n'était  pas  encore  suffisamment  concentrée, 
et  cédant  à  l'exaltation  plus  généreuse  que  raisonnée  de 
son  patriotisme,  il  donna  l'ordre  au  général  d'Aurelles 
d'avancer  avec  toutes  ses  forces  dans  la  direction  de 
Fontainebleau. 

Nous  ne  raconterons  pas  cette  lutte  héroïque  des  deux 


armées  de  la  défense  nationale  qui,  séparées  l'une  de 
l'autre  par  vingt  lieues  à  peine,  ne  purent  effectuer  une 
jonction  à  laquelle  était  attaché  le  salut  du  pays.  L'une 
perdit  les  lignes  de  la  Loire,  l'autre  fut  obligée  de  re- 
passer la  Marne.  Une  immense  douleur  s'empara  de  la 
nation,  qui  avait  toujours  cru  jusque-là  à  un  retour  de 
la  fortune,  et  que  ce  nouveau  désastre  surprenait  au 
milieu  d'espérances  aussi  vives  et  aussi  générales 
qu'avant  nos  premières  défaites  sur  le  Rhin. 

Que  tout  le  monde  aitsapartde  responsabilitédansces 
tristes  événements,  nous  ne  le  contesterons  pas  ;  mais 
il  faut  convenir  néanmoins  que  si  la  Délégation  de  Tours 
eût  été  prévenue  à  temps,  et  elle  pouvait  l'être,  des  dis- 
positions arrêtées  par  le  général  Trochu  pour  la  grande 
sortie  du  30  novembre,  elle  eût  été  en  mesure  de  secon- 
der plus  efficacement  l'action  de  l'armée  de  Paris.  C'est  le 
cas  de  dire  que  le  célèbre  plan,  dont  M.  le  général  Trochu 
venait  de  commencer  l'exécution,  était  resté  un  mystère 
impénétrable  pour  tout  le  monde  jusqu'au  dernier  mo- 
ment; ou  plutôt,  rien  dans  les  communications  que 
M.  Gambetta  avait  reçues  antérieurement  à  cet  égard  ne 
faisait  prévoir  une  expédition  par  la  ligne  de  la  Marne. 
En  quittant  Paris,  le  8  octobre,  celui-ci  n'emporta  au- 
cun renseignement  sur  les  conceptions  militaires  du 
gouverneur.  Lorsque,  dix  jours  plus  tard,  M.  Ranc  vint 
rejoindre  M.  Gambetta,  il  rendit  compte  d'une  conversa- 
tion qu'il  avait  eue  avant  son  départ  avec  le  général 
Trochu  ;  à  ce  moment  le  gouverneur  pensait  être  prêt  à 
entrer  en  campagne  dès  la  fin  d'octobre,  et  il  annonçait 
qu'il  déboucherait  par  Argenteuil  dans  la  direction  du 
Havre. 
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Le  27  du  môme  mois,  un  secrétaire  de  M.  Jules  Favre, 
M.  Rœtlinger,  était  sorti  de  Paris  en  ballon,  cette  fois 
avec  un  plan  écrit  de  la  main  du  Président  du  Gouver- 
nement de  rriôtel-de-Ville.  Mais  le  ballon  étant  tombé 
dans  le  département  de  la  Moselle,  les  dépèches  qu'il  em- 
portait avaient  dû  être  anéanties  sous  peine  d'être  prises 
par  les  Prussiens,  et  en  arrivant  à  Tours,  le  31  suivant, 
M.  Rœtlinger  avait  confessé  qu'il  ignorait  complètement 
le  contenu  des  pièces  qui  lui  avaient  été  confiées. 
M.  Thiers  qui  avait  passé  à  Paris  la  soirée  du  30  octobre 
et  une  partie  de  la  journée  du  31,  etqui,  jusqu'au  6  no- 
vembre, avait  eu  la  possibilité  de  communiquer  libre- 
ment avec  le  Gouvernement  de  la  Défense  nationale, 
M.  Thiers,  en  revenant  à  Tours,  déclara  ne  rien  savoir 
des  projets  du  général  Trochu,  et  il  ajouta  même,  assure- 
t-on,  qu'il  avait  d'autant  moins  recherché  des  confiden- 
ces sur  ce  terrain  qu'elles  eussent  nui  à  son  caractère 
de  négociateur.  Vers  le  milieu  de  novembre,  la  Déléga- 
tion de  Tours  fut  avisée  que  les  préparatifs  de  la  grande 
sortie  marchaient  rapidement,  mais  le  18,  le  Gouver- 
naur  de  Paris,  accusant  réception  à  M.  Gambelta  des  nou- 
velles relatives  au  combat  victorieux  de  Coulmiers,  sd 
bornait  encore  à  dire  qu'il  y  trouvait  un  motif  de  plus 
pour  accélérer  ses  dispositions,  sans  ajouter  en  quoi  con- 
sistait son  objectif.  Ce  fut  le  25  seulement,  qu'il  traça 
son  plan  dans  une  dépêche  sommaire  confiée  à  un  ballon 
qui,  comme  on  Ta  vu  plus  haut,  descendit  en  Norvège, 
et  dont  le  contenu,  même  en  se  servant  du  télégraphe 
ne  parvint  à  Tours  que  le  20  novembre.  «  Les  nouvel  1. s 
reçues  de  l'armée  de  la  Loire,  disait  le  Gouverneur  de 
Paris,  m'ont  naturellement  décidé  à  sortir  par  le  sud, 
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à  aller  au  devant  d'elle  coûte  que  coûte;  c'est  lundi, 
2$  novembre,  que  j'aurai  fini  mes  préparatifs  poussés  de 
jour  etdc  nuit.  Mardi  29,  l'armée  extérieure,  commandée 
par  le  général  Ducrot,  le  plus  énergique  de  nous,  abor- 
dera les  positions  fortifiées  de  l'ennemi,  et,  s'il  les  en- 
lève, poussera  vres  la  Loire,  probablement  dans  la  di- 
rection de  Gien  (I).  »  Voilà  tout  ce  que  la  Délégation  de 
Tours  avait  appris  du  plan  du  général  Trochu,  et  encore 
faut-il  remarquer  que,  dans  la  note  qui  le  résumait, 
celui-ci  ne  faisait  pas  appel  à  l'intervention  des  armées 
de  province  pour  faciliter  la  marche  à  laquelle  il  s'était 
décidé,  ce  qui  explique  peu  le  reproche  qu'il  leur  a  fait 
depuis  de  s'être  sacrifié  pour  elles.  Évidemment  si  M.  le 
général  Trochu  avait  attaché  le  moindre  prix  à  leur  co- 
opération, il  aurait  informé  plutôt  M.  Gambetta  de  ses 
projets,  et  surtout  il  n'aurait  pas  commis  la  faute  de  ne 
l'en  instruire  que  par  un  seul  ballon. 

Les  Prussiens  étaient  victorieux  devant  Paris  et  sur  la 
Loire,  mais  ils  emportaient  de  ces  trois  journées  de  luttes 
meurtrières  l'impression  que  la  résistance  des  Français 
n'était  pas  un  vain  motetquedes  sacrifices  considérables 
devaient  encore  être  demandées  à  l'Allemagne  pour 
arriver  au  but  qu'elle  avait  cru  atteindre  après  les  capitu- 
lations de  Sedan  et  de  Metz.  D'un  autre  côté,  les  troupes 
qui  tenaient  la  campagne  depuis  cinq  mois  et  demi  ma- 
nifestaient une  grande  lassitude  et  un  vif  désir  de  re- 
tourner dans  leurs  foyers  pour  les  fêtes  de  Noël.  Ces 
symptômes  n'échappèrent  pas  au  quartier  général  de 
Versailles,  et,  le  5  décembre,  un  parlementaire  se  pré- 
Ci)  Voir  la  Guerre  en  province,  par  M.  de  Freycinet,'p.  133;  et  Une 
j;a<jed' Histoire  contemporaine,  par  le  général  Trocliu,  p.  118. 
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senta  aux  avant-postes  du  côté  du  pont  de  Sèvres  avec 
une  lettre  à  l'adresse  du  généi al  Troclm.  Cette  lettre  lui 
fut  portée  dans  la  journée  à  VincCnnes,  où  il  s'était 
établi  quelques  jours  auparavant  pour  suivre  de  plus 
près  les  opérations  de  la  Marne.  On  sait  que  le  général  de 
Moltke  annonçait  au  Gouverneur  de  Paris  la  défaite  de 
l'armée  de  la  Loire,  et  lui  proposait  d'envoyer  un  officier 
français  à  Orléans  pour  constater  l'état  réel  des  choses. 
Le  lendemain  6,  le  général  Trochu  se  rendit  dans  la  ma- 
tinée à  Paris  et  communiqua  au  conseil  qu'il  présidait  la 
teneur  de  la  dépêche  du  chef  d'état-major  de  l'armée 
allemande,  ainsi  que  le  texte  de  la  réponse  qu'il  propo- 
sait de  faire  à  cette  ouverture. 

Il  faut  dire  que  depuis  quelque  temps  et  pour  le  cas 
d'un  double  échec  possible  sur  la  Loire  et  sous  les  murs 
de  Paris,  le  Délégué  du  ministère  des  Affaires  étrangères 
avait  préparé  M.  Jules  Favre  à  la  nécessité  de  rouvrir  des 
négociations  de  paix.  En  province,  l'évacuation  d'Orléans, 
combinée  avec  la  retraite  du  général  Chanzy  sur  le  Mans 
et  celle  du  général  Bourbaki  sur  Bourges,  ne  pouvaitque 
donner  un  nouveau  point  d'appui  aux  partisans  des 
élections  et  à  M.  Thicrs  qui  en  était  le  chef.  Enfin,  le 
pays  lui-même  qui  avait  cru  jusque-là  à  la  possibilé 
d'une  résistance  victorieuse,  en  faisant  appel  a  des 
ressources  extraordinaires,  le  pays  commençait  à  sentir 
chanceler  sa  foi  et  à  désirer  la  fin  d'une  guerre  perdue 
sans  retour. 

A  Paris,  la  situation  des  esprits  ne  devait  pas  être  bien 
différente.  Au  mois  de  novembre,  la  capitale  n'avait  pu 
accepter  la  paix  avant  d'avoir  fait  un  effort  pour  en 
améliorer  les  conditions  :  on  conçoit  donc  que  les  propo- 
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sitions  du  pont  de  Sèvres  lui  aient  semblé  prématurées. 
Mais  après  les  batailles  sur  la  Marne,  qui  sauvaient  hau- 
tement l'honneur  de  la  grande  cité,  on  devait  se  deman- 
der si  la  raison,  si  la  prudence,  lui  faisaient  un  devoir 
d'attendre  son  dernier  morceau  de  pain  pour  traiter  de 
la  paix,  alors  que  dès  le  5  décembre,  il  ne  lui  restait 
plus  une  seule  chance  vraiment  sérieuse  de  percer  les 
lignes  d'investissement.  L'opinion  publique  inclina  donc 
vers  l'adoption  d'une  politique  plus  modérée  et  mieux 
en  rapport  avec  les  cruelles  nécessités  d'une  situation 
qui  s'aggravait  des  plus  dures  souffrances  physiques. 

M.  Jules  Favre,  l'histoire  le  constatera  à  son  honneur, 
était  acquis  à  ces  idées,  et  lorsque  le  général  Trochu 
proposa  de  décliner  l'offre  de  M.  de  Moltke,  il  soutint 
qu'il  serait  préférable  d'envoyer  un  parlementaire  à 
Versailles  avec  la  mission  de  sonder  les  véritables  dis- 
positions du  quartier  général  prussien.  Le  Ministre  des 
Affaires  étrangères  pensait  qu'en  tenant  compte  des 
forces  de  Paris  et  du  mal  qu'elles  pourraient  encore  faire 
à  l'ennemi,  celui-ci  ne  se  montrerait  plus  aussi  inflexible 
au  sujet  d'un  armistice  avec  ravitaillement  de  dix  ou 
quinze  jours,  à  l'aide  duquel  on  convoquerait  une 
Assemblée  nationale.  Dans  le  conseil  du  6  décembre, 
M.  Jules  Favre  défendit  avec  beaucoup  de  bon  sens  cette 
thèse;  mais  il  paraît  qu'il  ne  fut  appuyé  par  aucun  de' 
ses  collègues,  et  qu'il  fut  combattu  avec  la  dernière 
énergie  par  le  général  Trochu,  qui  se  prononça  pour  la 
continuation  de  la  guerre  à  outrance  et  entraîna  tout  le 
Gouvernement  (1). 

(i)  Dans  les  séances  do  l'Assemblée  nationale  du  14  et  du  15  juin 
dernier,  M.  le  général  Trochu  a  prononcé  un  discours  qui  ne  s'ac- 
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Plus  on  étudie  l'histoire  du  siège  de  Paris,  plus  on 
arrive  à  se  convaincre  que  ce  fut  là  une  faute,  et  que  le 
véritable  moment  pour  ouvrir  des  négociations  de  paix 
était  bien  celui  qu'avait  suggéré  le  général  de  Moltke, 
au  5  décembre. 

Dans  cette  circonstance,  la  plus  grosse  part  de  res- 
ponsabilité pèse  sur  M.  le  général  Trochu.  Non-seule- 
ment l'insuccès  de  la  sortie  de  Champigny  ne  Pavait 
pas  troublé  sur  l'excellence  de  son  plan  militaire,  mais 
il  restait  persuadé  et  il  avait  réussi  à  maintenir  ses 
collègues  dans  la  conviction  que  la  victoire  était 
certaine  pour  l'armée  de  Paris,  à  courte  échéance  et 
dans  des  conditions  absolument  supérieures  à  tous  les 
moyens  de  résistance  des  Prussiens.  En  tenant  ce 
langage,  en  faisant  ces  promesses,  que  les  événements 
devaient  si  peu  justifier,  le  général  Trochu  était  sans 
doute  sincère  (bien  qu'il  ait  dit  depuis  qu'il  n'avait 
jamais  cru  au  siège  de  Paris,  comme  opération  mili- 

corde  guère  avec  ces  détails  historiques.  A  notre  grand  regret,  il 
nous  est  impossible  de  considérer  ce  discours  comme  autre  chose 
qu'un  plaidoyer,  que  les  faits  les  plus  aulhenliques  contredisent  h 
chaque  pas.  Au  6  novembre,  au  6  décembre,  mais  au  G  décembre 
surtout,  la  continuation  de  la  guerre  fut  l'œuvre  personnelle  du  Gou- 
verneur de  Paris.  Dès  lors,  comment  expliquer  le  passage  suivant  de 
son  discours  du  io  juin  :  «  Je  bénis  le  ciel  d'avoir  permis  que  j'eusse 
la  fermeté  de  résister  aux  violentes  contraintes  que  j'ai  eu  à  subir, 
pour  mener  les  masses  de  troupes  improvisées  que  j'avais  derriér' 
moi  au  delà  de  la  première  ligne  et  jusqu'à  la  troisième...  Et  si  pro- 
chainement, rentré  dans  mes  foyers,  j'y  rencontre  la  paix,  elle  qui 
vient  de  la  tranquillité  de  la  conscienee,  c'est  que  j'aurai  emp( 
U  sacrifice  inutile  de  plusieurs  milliers  d  hommes  et  épargné  à 
plusieurs  milliers  de  familles  le  deuil  et  la  désolation.  •  Comment, 
nous  le  répétons,  concilier  ces  idées  avec  la  conduite  du  général 
Trochu  au  G  décembre?  Comment  les  concilier  même  avec  la  son.1 
de  Champigny,  la  bataille  du  Hourget  et  celle  de  Buzenval?  (Voir  : 
Une  paye  d'Histoire  contemporaine,  par  le  général  Trochu.  oa»6&4  ' 
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taire)  ;  mais  la  sincérité  n'est  pas  tout  dans  de  pareilles 
crises,  et  il  n'est  pas  permi  à  un  général  de  se  complaire 
ainsi  dans  sa  propre  infaillibilité,  et  de  l'élever  à  la  hau- 
teur d'une  raison  d'État. 

Comprenant  toute  la  gravité  des  événements  qui 
venaient  de  s'accomplir,  le  Délégué  des  Affaires  étran- 
gères ne  perdit  pas  une  minute  puur  adresser  aux 
Puissances  neutres  de  nouveaux  et  pressants  appels  en 
faveur  d'une  intervention  sans  laquelle  le  salut  de  la 
France  était  irrévocablement  compromis.  «  Voyez  la 
comte  de  Beust,  télégraphiait-il,  le  4  décembre,  à  notre 
ministre  à  Vienne.  Il  faut  à  tout  prix  arriver  à  une 
action  combinée,  sinon  le  repos  de  l'Europe  est  perdu 
pour  longtemps  et  l'ère  des  plus  grands  malheurs  va 
s'ouvrir  pour  tous  les  États...  Nous  sommes  vaincus 
mais  non  abattus.  Nos  ressources  sont  encore  immenses, 
et  avec  un  peu  d'aide  notre  action  militaire  deviendrait 
très-considérable.  »  Le  lendemain,  M.  de  Chaudordy 
écrivait  au  chargé  d'affaires  de  France  à  Londres  : 
«  Que  l'on  reprenne  l'idée  de  l'armistice  avec  un  ravi- 
taillement afin  que  nous  puissions  faire  des  élections  ; 
qu'on  se  rapproche  plus  intimement  de  nous  et  qu'en 
somme  on  nous  aide  dans  les  mesures  qu'on  pourra 
croire  utile.  *  À  la  même  date,  M.  de  Chaudordy  télé- 
graphiait encore  à  notre  ministre  à  Florence  :  «  Il  fau- 
drait arriver  à  tout  prix  à  une  action  combinée,  sinon  le 
repos  de  l'Europe  est  perdu  pour  longtemps...  qu'on 
reprenne  l'idée  d'un  armistice  même  peu  étendu,  mais 
avec  un  ravitaillement.  » 

Trois  jours  après  (9  décembre),  la  Délégation  de  pro- 
vince quittait  la  ville  de  Tours,  trop  rapprochée  désor- 
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mais  du  théâtre  des  opérations  militaires,  et  allait  s'éta- 
blir à  Bordeaux  avec  le  corps  diplomatique  étranger. 
Cette  circonstance  n'avait  pas  peu  contribué  à  accroître 
ks  appréhensions  du  pays,  et  à  rendre  pour  ainsi  dire 
pi  us  perceptibles  les  conséquences  des  échecs  subis  par 
l'armée  delà  Loire.  Ilàtons-nous  d'ajouter  que  l'attitude 
des  Puissances  neutres  ne  fut  pas  de  nature  à  en  at- 
ténuer la  portée. 

L'Angleterre  répondit  au  chargé  d'affaires  de  France 
qu'elle  ne  pouvait  rien  changer  a  sa  politique,  si  pas- 
santes que  fassent  nos  démarches.  M.  Odo  Russell  ne 
reçut  donc  à  aucun  degré  l'instruction  de  s'entremettre, 
soit  pour  un  armistice  avec  ravitaillement  même  limité, 
soit  pour  d'autres  combinaisons  suggérées  dans  l'intérêt 
d'une  paix  modérée.  Quant  à  l'Autriche,  c'est  le  mo- 
ment de  dire  ici  qu'elle  était  demeurée  dans  une  grande 
réserve  sur  les  exigences  territoriales  manifestées  par 
les  Allemands,  jusqu'à  la  fin  de  novembre.  Évidemment 
le  cabinet  de  Vienne  attendait,  pour  se  prononcer  à  cet 
égard }  l'issue  des  opérations  engagées  en  avant  d'Or- 
léans et  sous  les  murs  de  Paris,  et,  si  elles  avaient  réus- 
si,  la  chancellerie  austro-hongroise  ne  nous  aurait  certai- 
nement pas  refusé  son  assistance  pour  la  conclusion  d'uni- 
paix  honorable.  Mais  après  les  batailles  du  2  et  du  3  dé- 
cembre, l'attitude  de  l'Autriche  se  modifia  brusquement, 
en  même  temps  que  lui  arrivaient  du  quartier  général 
de  Versailles  les  premières  ouvertures  d'une  politique 
qui  devait  aboutir  quelques  moisplustardà  l'allianiv  A 
(iastein  et  de  Salzbourg(l).  Restait  l'Italie  qui  nous  pre- 

1.  Les  premières  suggestions  de  M.  de  Bismarck  an  sujet  d'un 
alliance  austro-allemande  sont  contenues  dans  une  (Mpârhe  qui 
l.i  date  du  IV  décembre  1870. 
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diguait,  en  paroles,  les  plus  vifs  témoignages  d'inté- 
rêt et  qui  s'efforçait  de  stimuler  le  cabinet  de  Londres 
dans  les  voies  d'une  intervention  vigoureuse  ;  mais  ses 
efforts,  en  présence  de  l'inertie  des  autres  cours,  se  trou- 
vaient nécessairement  condamnés  à  l'impuissance.  L'I- 
talie avaii  l'autorité  nécessaire  pour  seconder  les  initia- 
tives parties  d'ailleurs;  elle  manquait  du  prestige  voulu 
pour  les  provoquer  ou  les  prendre  elle-même.  Seul  au 
milieu  de  l'indifférence  générale,  le  Pape  se  présenta 
comme  médiateur  entre  le  Gouvernement  français  et  lu 
quartier  général  prussien,  et  il  lit,  vers  le  milieu  de 
décembre,  une  démarche  personnelle  auprès  de  l'em 
pereur  Guillaume,  afin  de  l'amener  à  une  paix  exclusive 
de  toute  cession  territoriale;  mais  cette  démarche  ne 
produisit  aucun  résultat ,  l'Empereur  d'Allemagne 
n'ayant  même  pas  daigné  répondre  à  la  lettre  du  vé- 
nérable chef  de  l'Église  catholique. 

A  la  même  date  (15  décembre),  se  place  une  offre  offi- 
cielle du  prince  Gortschakoff  de  servir  d'intermédiaire  à 
la  France  pour  les  conditions  de  la  paix  future.  La  Délé- 
gation de  Tours  l'accueillit  avec  empressement  et  re- 
connaissance, mais  elle  fit  observer  qu'il  ne  lui  apparte- 
nait pas  de  fixer  ces  conditions.  En  conséquence,  la  pro- 
cédure indiquée  était  que  la  Russie  les  demandât  à  la 
Prusse,  et  les  transmît  ensuite  au  Gouvernement  de  la 
Défense  nationale.  Ces  pourparlers  ne  revêtirent  jamais 
au  surplus,  un  caractère  bien  sérieux,  car  chaque  fois 
que  notre  diplomatie  avait  occasion  d'échanger  des  vues 
officieuses  à  ce  sujet,  le  cabinet  de  Saint-Pétersbourg  dé. 
clarait  invariablement  que  les  sacrifices  consentis  par  la 
France  paraissaient  au-dessous  des    exigences  de    la 
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Prusse,  et  il  refusait  en  même  temps  de  préciser  jusqu'où 
elles  s'étendaient, 

Ici  se  termine  la  deuxième  phase  de  la  guerre  franco- 
allemande.  Après  Sedan,  notre  malheureux  pays,  bercé 
par  les  traditions  de  l'école  révolutionnaire  et  les  souve- 
nirs de  1792,  avait  cru  à  la  puissance  de  ses  ressources, 
de  son  courage,  de  son  îempéramment  militaire  pour 
repousser  l'invasion.  Noble  et  généreuses  illusion,  qui 
excuse  bien  des  fautes,  môme  chez  ceux  qui  Font  entre- 
tenue. Au  milieu  de  décembre,  l'expérience  était  faite 
et  elle  n'avaitpas  réussi.  La  France  pouvait  donc  dépo- 
ser les  armes,  se  résigner  et  subir  la  loi  du  vainqueur, 
sans  compromettre  sa  dignité.  Le  Gouvernements  u  4  sep- 
tembre en  jugea  autrement;  et  la  suite  des  événements 
a  prouvé  que  ce  fut  une  erreur.  Mais  jusque  là,  mais 
pendant  la  première  partie  de  leur  œuvre,  M.  le  géné- 
ral Trochu,  à  Paris,  M.  Gambetta  surtout,  en  province, 
ont  fait  leur  devoir, rien  que  leur  devoir.  Un  grand 
pays,  quoiqu'on  en  dise,  ne  saurait  consentir  à  des 
aliénations  de  provinces  après  trois  batailles  perdues; 
il  est  tenu,  qu'on  nous  pardonne  ce  mot,  de  payer  de  sa 
personne  et  de  se  défendre  assez  longtemps  pour  per- 
mettre à  la  fortune  un  retour,  s'il  est  encore  possible,  et 
au  moins  pour  sauver  son  honneur.  Du  4  septembre  au 
44  décembre,  toute  réserve  faite  sur  la  révolution  qui 
suivit  la  capitulation  de  Sedan,  la  continuation  de  la 
guerre  a  donc  été,  en  présence  des  exigences  bien  con- 
nues de  la  Prusse,  une  obligation,  et  si  faible  que  soit 
aujourd'hui  la  France,  si  éprouvée  qu'elle  ait  été  par  une 
série  de  catastrophes  sans  exemple,  il  lui  est  dû  dans 
l'immensité  de  son  malheur  plus  de  considération,  il 
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lui  reste  pics  de  force  morale  que  si  elle  eût  cédé  seu- 
lement l'Alsace  au  20  septembre. 

La  deuxième  phase  diplomatique  du  Gouvernement  de 
la  Défense  nationale  s'achevait  sur  ces  entrefaites  par 
une  courte  négociation  dont  il  convient  de  dire  quel- 
ques mots.  Le  16  décembre,  M.  de  Chaudordy  demanda 
à  l'Angleterre  et  aux  autres  puissances  d'appuyer 
l'une  ou  l'autre  des  trois  propositions  suivantes  :  ou  un 
armistice  avec  ravitaillement  pour  procéder  â  des  élec- 
tions générales;  ou  la  conclusion  de  la  paix  sans  cession 
de  territoire;  ou  la  réunion  d'un  congrès  devant  lequel 
la  France  pourrait  consentir  à  des  sacrifices  plus  étendus 
pour  mettre  fin  à  une  lutte  inégale.  Lord  Granville  fit 
communiquer  immédiatement  ces  propositions  à  M.  de 
Bismarck.  Mais  le  19,  le  Chancelier  répondit  que  le  sen- 
timent public  en  Allemagne  lui  interdisait  de  souscrire 
à  aucune  de  ces  conditions  (1). 

1.  Correspondance  respecting  war  betwen  France  and  Germany 
1870-71.  N»  317,  n°  3-20. 
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La  dénonciation  du  traité  de  18o6  par  la  Russie.  —  Précédents  delà 
question  en  1866  et  en  1867.  — Dès  le  commencement  de  la  guerre 
franco-allemande,  les  intentions  de  la  Russie  ne  sont  pas  douteu- 
ses. —  Prévisions  exprimées  à  ce  sujet  par  le  ministre  des  Etats- 
Unis  à  Constantinople,  le  2  septembre  1870,  —  et  par  le  Délégué 
du  Ministre  des  Affaires  étrangères  à  Tours,  le  2  octobre.  —  La 
Russie  favorise  les  négociations  d'armistice  du  commencement  de 
novembre,  avec  l'espoir  qu'elle  pourra  mêler  à  la  détermination 
ultérieure  des  conditions  de  paix  la  question  de  la  mer  Noire. — 
Apres  l'insuccès  de  ces  négociations,  elle  dénonce  brusquement  le 
traité  de  1856. — Émotion  de  l'Angleterre. —  Envoi  de  M.  Odo  Russell 
à  Versailles.  —  Communication  du  chargé  d'affaires  de  Russie  au 
comte  de  Chaudordy,  délégué  des  Affaires  étrangères  à  Tours.  — 
Prix  qu'attache  la  Russie  à  ce  que  la  France  ne  suive  pas  l'exem- 
ple de  l'Angleterre  et  des  autres  puissances  daiiS  sa  réponse  à  la 
dénonciation  du  traité  de  18o6.  — M.  Odo  Russell  à  Versailles.  — 
M.  de  Bismarck  lui  déclare  qu'il  n'y  a  pas  entente  entre  la  Prusse  et 
la  Russie.  —  Le  Chancelier  propose  une  Conférence.  —  L'Angle- 
terre l'accepte.  —  Le  cabinet  de  Londres  est  chargé  d'y  inviter 
la  France.  —  Réserves  de  la  délégation  de  Tours.  —  L'invitation 
de  l'Angleterre  est  soumise  au  Gouvernement  de  Paris.  —  Celui-ci 
décide  qu'il  se  fera  représenter  à  la  Conférence.  —  Parti  que  la 
France  pouvait  tirer  de  la  Conférence  pour  la  détermination  des 
conditions  de  la  paix. 


La  dénonciation  du  traité  de  1856  par  la  Russie,  au 
cours  de  la  guerre  franco-allemande,  est  plus  qu'un  épi- 
sode dans  le  drame  douloureux  qui  a  abouti  à  un  dé- 
nouement si  terrible  pour  notre  malheureux  pays,  il  est 
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ie  témoignage  palpable  et  vivant  des  périls  qui  mena- 
cent Tordre  international  et  le  droit  public,  depuis  que 
l'Europe  est  livrée  à  l'esprit  de  conquête.  En  possession 
de  son  prestige  politique  et  militaire,  la  France  avait  pu 
faire  sentir  au  monde  le  poids  de  ses  défauts  en  même 
temps  que  l'influence  de  ses  qualités;  mais  elle  se 
plaisait  à  protéger  les  faibles  contre  les  appétits  des 
puissants,  et  somme  toute,  elle  fournissait  à  l'équi- 
libre européen  et  aux  principes  de  civilisation  et  de  li- 
berté un  point  d'appui  dont  l'absence  se  fera  plus  vi- 
vement regrettera  mesure  que  les  conséquences  de  la 
guerre  de  1870  se  développeront. 

Le  traité  de  1856  n'avait  imposé  à  la  Russie  aucun 
sacrifice  dépassant  la  mesure  de  ce  qui  peut  être  exigé 
d'un  gouvernement  vaincu,  sans  sortir  de  la  modération. 
L'Angleterre  et  la  France  s'étaient  bornées  à  réclamer 
du  cabinet  de  Saint-Pétersbourg  une  renonciation  écrite 
aux  prétentions  qui  avaient  amené  la  guerre  de  Crimée, 
en  assurant  la  Turquie  contre  les  surprises  militaires 
et  diplomatiques  d'un  voisin  puissant.  Au  nombre  de 
ces  garanties,  figurait  en  première  ligne  une  convention 
spéciale  entre  les  riverains  de  la  mer  Noire,  et  contenant 
de  la  part  de  la  Russie  l'engagement  de  limiter  ses 
forces  navales  dans  les  eaux  de  celte  mer,  à  la  condition 
qu'elle  serait  neutralisée.  Dans  la  pensée  des  gouverne- 
ments signataires,  cette  neutralisation  avait  pour  but 
d'écarter  toute  possibilité  de  conflit  soit  entre  les  rive- 
rains entre  eux,  soit  entre  eux  et  les  puissances  mari- 
times. C'était,  en  réalité,  la  disposition  la  plus  précise 
du  traité  de  185G  et  celle  qui,  par  conséquent,  avait  ré- 
sisté le  plus  à  l'action  dissolvante  du  temps  et  aux  péri- 
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polies  de  Tordre  public  européen  dans  les  dernières  an- 
nées. Sur  bien  des  points,  l'instrument  de  1856  avait 
dû  être  révisé,  et  avait  été  frappé  de  caducité  :  sur  la 
situation  de  neutralité  acquise  à  la  mer  Noire,  il  était 
resté  debout  tout  entier. 

La  Russie  qui,  d'après  une  expression  célèbre,  s'était 
recueillie  après  la  guerre  de  Grimée,  ne  dissimulait  pas, 
depuis  plusieurs  années,  l'intention  où  elle  était  de  pro- 
fiter delà  première  occasion  qui  s'offrirait  à  elle  pour 
faire  abroger  cette  stipulation.  Aussi,  à  mesure  que  les 
conséquences  de  l'expédition  de  1854  et  de  1855  s'atté- 
nuaient sous  Faction  d'une  politique  vraiment  nationale, 
le  cabinet  de  Saint-Pétersbourg  accentuait  avec  moins 
de  réserves  ses  dispositions  à  l'égard  de  la  convention 
qui  limitait  ses  forces  maritimes  dans  la  mer  Noire, 
et  s'apprêtait  à  subordonner  absolument  sa  conduite  à 
la  satisfaction  de  cet  intérêt  dans  les  complications  qui 
pourraient  surgir  en  Europe.  Dès  l'année  1865,  lorsqu'un 
congrès  avait  été  proposé  pour  résoudre  à  l'amiable 
les  questions  qui  divisaient  l'Autriche  et  la  Prusse,  la 
Russie  avait  essayé  d'y  mêler  une  proposition  tendant  à 
a  révision  partielle  du  traité  de  1856.  L'année  sui- 
vante, l'empereur  Alexandre,  accompagné  du  prince 
Gortschakolf,  étant  venu  faire  visite  à  l'empereur  Na- 
poléon à  l'occasion  de  l'Exposition  universelle,  plu- 
sieurs conversations  avaient  eu  lieu  sur  le  môme 
objet,  sans  dépasser  toutefois  ce  qu'on  appelle  en  di- 
plomatie des  échanges  de  vues.  Certainement,  à  cette 
époque,  la  Russie  était  fort  éloignée  de  songer  au 
coup  d'éclat  que  les  circonstances  devaient  lui  per- 
mettre d'accomplir  en  1870,  et  elle  se  rendait  compte 
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que  dans  une  affaire  aussi  importante,  un  devoir  d'hon- 
neur et  de  loyauté  commandait  à  la  France  de  n'accep- 
ter aucune  suggestion  susceptible  de  froisser  l'Angle- 
terre son  ancienne  alliée.  Mais  à  ce  moment  déjà,  le 
Gouvernement  russe  se  montrait  prêt  à  aliéner  sa  li- 
berté d'action  en  faveur  de  toute  combinaison  politique 
qui  aurait  pour  résultat  de  le  délier  d'un  engagement 
qu'il  considérait  comme  incompatible  avec  sa  dignité 
et  le  juste  sentiment  de  sa  puissance. 

Quand  la  guerre  de  1870  éclata,  c'est  vers  ce  but  que 
se  tournèrent  immédiatement  les  regards  de  la  Russie. 
Le  cabinet  de  Berlin,  qui  n'ignorait  point  ces  préoccu- 
pations, sut  très-habilement  s'en  servir  pour  offrir  à 
l'empereur  Alexandre  le  prix  de  sa  neutralité  bienveil- 
lante, et  avant  qu'un  seul  coup  de  canon  eût  été  tiré 
sur  le  Rhin,  le  Gouvernement  impérial  russe  avait 
réussi  cà  s'assurer  que  l'Allemagne  victorieuse  favorise- 
rait la  révision  du  traité  de  1856.  Dans  les  milieux 
où  les  péripéties  de  la  lutte  engagée  au  centre  de 
l'Europe  absorbaient  moins  exclusivement  l'attention, 
cette  éventualité  n'avait  pas  échappé  aux  esprits  clair- 
voyants, et  plus  les  succès  des  Prussiens  se  dévelop- 
paient, moins  il  devenait  douteux  pour  les  observateurs 
attentifs  qu'ils  auraient  leur  contre-coup  en  Orient.  Le 
2  septembre  1870,  le  ministre  des  États-Unis  à  Constan- 
tinople,  M.  Joy  Morris,  écrivait  ce  qui  suit  au  secrétaire 
des  Affaires  étrangères,  à  Washington  :  «  La  Russie, 
avec  sa  sagacité  diplomatique  consommée  et  l'adresse 
qui  la  distingue,  cherchera  à  tirer  avantage  de  la  crise 
et  à  provoquer  une  révision  du  traité  de  1856,  qui  neu- 
tralise la  mer  Noire  et  ferme  l'accès  de  ses  vaisseaux 
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au  Bosphore  et  aux  Dardanelles.  Il  serait  étrange  qu'elle 
ne  réussît  pas,  désireuse  qu'elle  est  d'obtenir  des  con- 
ditions de  paix  honorables  pour  la  France,  et  d'exercer 
une  influence  prépondérante  sur  la  situation  (1).  »  Tout 
le  jeu  diplomatique  de  la  Russie,  jusqu'au  9  novembre, 
est  expliqué  dans  ces  quelques  lignes.  La  Prusse  lui  a 
promis  de  favoriser  la  révision  du  traité  de  1856,  et  la 
France,  pour  reconnaître  les  services  que  le  cabinet  de 
Saint-Pétersbourg  sera  en  mesure  de  lui  rendre  dans 
la  fixation  des  conditions  de  la  paix;  se  prêtera  sans 
difficulté  à  cette  révision.  C'est  de  ce  point  de  vue  qu'il 
faut  envisager  les  déclarations  recueillies  par  le  géné- 
ral Fleury,  de  la  bouche  de  l'empereur  Alexandre  à  la 
fin  du  mois  d'août  1870,  au  sujet  de  l'intégrité  territo- 
riale de  notre  pays,  les  assurances,  un  peu  moins  pré- 
cises, mais  cependant  encore  très-formelles,  réitérées 
dans  le  môme  sens  a  M.  Thiers,  pendant  son  voyage  à 
Saint-Pétersbourg,  et  enfin  les  démarches,  du  reste 
infructueuses,  entreprises  quelques  semaines  plus  tard, 
par  le  prince  Gortschakoff,  pour  faire  nouer  et  aboutir 
des  négociations  d'armistice  entre  le  Gouvernement 
de  l'Hôtel-de-Ville  et  le  quartier  général  allemand  à 
Versailles.  • 

Quant  à  la  diplomatie  française,  ce  serait  une  injus- 
tice de  prétendre  qu'elle  n'avait  prêté  aucune  attention 
à  ces  divers  symptômes.  Au  contraire,  elle  se  rendait  , 
exactement  compte  du  parti  que  la  Russie  songeait  à 
tirer  des  complications  présentes,  et  elle  y  puisait  volon- 
tiers des  arguments  pour  stimuler  Indifférence  et  la 

(1)  Correspondance  diplomatique  américaine  communiquée  au  Con- 
grès de  Washington,  en  mars  1871. 
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mollesse  de  l'Angleterre.  «  Jusqu'à  présent,  disait  M.  de 
Chaudordy,  dans  une  dépêche  à  notre  ministre  à  Vienne, 
à  la  date  du  2  octobre  1870,  l'Angleterre  était,  dans  les 
affaires  générales,  le  guide  de  la  plupart  des  puissances, 
le  centre  de  leurs  délibérations.  En  se  désintéressant, 
comme  elle  le  fait  aujourd'hui,  dans  une  question  d'où 
dépendent  l'existence  de  tant  d'États  et  l'organisation 
future  du  continent,  elle  rompt  le  faisceau  des  con- 
seils de  l'Europe,  déconcerte  ceux  qui  étaient  habitués 
à  recevoir  d'elle  l'impulsion  et  paralyse  môme  des  ini- 
tiatives qui  eussent  pu  se  produire  à  côté  d'elle.  Nous 
sommes  les  premiers  à  souffrir  de  cette  perturbation, 
et  nous  croyons  pouvoir  dire  que  notre  persévérante 
fidélité  à  nous  concerter  en  toute  circonstance  avec  le 
gouvernement  britannique  nous  mettait  en  droit  de 
compter  sur  des  procédés  un  peu  moins  réservés  de  sa 
part.  Mais  c'est  surtout  à  l'Angleterre  elle-même  que 
les  conséquences  de  cette  politique  seront  funestes. 
L'opinion  publique  ne  s'y  trompe  pas,  ainsi  qu'on  en 
peut  juger  par  les  manifestations  qui  viennent  de  se 
produire  dans  un  grand  nombre  de  villes  de  l'autre  cèté 
du  détroit.  On  sent  que  l'inertie  montrée  par  les  minis- 
tres anglais  en  Occident  est  l'indice  de  celle  qu'ils  mon- 
treraient en  Orient,  s'il  y  survenait  des  complications 
susceptibles  de  porter  atteinte  à  des  intérêts  considérés 
jusqu'ici  comme  essentiels,  par  la  nation  britannique; 
l'abandon  par  l'Angleterre  de  son  ancienne  politique, 
crée  une  situation  dont  les  puissances  intéressées  ne  tar- 
deront pas  à  se  prévaloir.  Ces  impressions  ne  pouvaient 
manquer  de  se  manifester  aussi  en  Orient.  Elles  nous 
ont  déjà  été  signalées...  » 
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Rien  de  plus  politique,  rien  de  plus  concordant  avec 
les  faits  que  ces  appréciations.  Le  cabinet  de  Londres 
persista  cependant  à  ne  pas  y  voir  un  motif  suffisant 
pour  dessiner  d'une  façon  moins  timide  son  attitude 
dans  le  conflit  franco-allemand.  Pendant  ce  temps,  les 
événements  marchaient  et  les  impatiences  de  la  Russie 
à  l'égard  du  traité  de  1856  s'accusaient  chaque  jour 
davantage.  Nous  avons  exposé  plus  haut  que  l'interven- 
tion de  cette  puissance  dans  les  négociations  d'armis- 
tice de  la  fin  d'octobre  était  due  presque  exclusivement 
à  ses  préoccupations  du  côté  de  la  mer  Noire.  La  vérité 
est  qu'au  moment  où  ces  négociations  s'ouvrirent,  c'est- 
à-dire  le  1er  novembre,  les  résolutions  de  la  Russie, 
mûrement  arrêtées,  venaient  d'être  libellées  dans  une 
communication  adressée,  à  la  date  de  la  veille,  31  octobre, 
aux  cours  signataires  du  traité  de  Paris.  La  Russie  avait 
l'espoir  que  la  mission  de  M.  Thiers  à  Versailles  abouti- 
rait et  que  l'affaire  de  la  révision  partielle  du  traité  de 
1856  pourrait  être  mêlée  utilement  à  la  détermination 
ultérieure  des  conditions  de  la  paix  entre  la  France  et 
la  Prusse.  Ce  calcul  ayant  échoué  par  suite  de  circons- 
tances déjà  connues  du  lecteur,  le  cabinet  de  Saint-Pé- 
tersbourg en  conçut  un  vif  désappointement.  Voyant  la 
guerre  recommencer  et  les  belligérants  s'engager  dans 
des  opérations  militaires  d'une  durée  difficile  à  cal- 
culer, craignant  en  même  temps  de  laisser  échapper 
une  occasion  qu'elle  s'était  plu  à  préparer  avec  beau- 
coup d'habileté  et  de  décision,  la  Russie  surmonta  toutes 
ses  hésitations  et,  le  9  novembre,  ses  représentants  ta 
Londres,  à  Vienne  et  à  Florence  firent  aux  gouverne- 
ments d'Angleterre,  d'Autriche  et  d'Italie  unecommuni- 
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cation  identique,  portant  que  l'empereur  Alexandre  ne  se 
considérait  plus  comme  lié  aux  obligations  restrictives 
de  ses  droits  de  souveraineté  dans  la  mer  Noire. 

Il  est  à  peine  besoin  d'ajouter  qu'à  Londres  princi- 
lement,  l'émotion  fut  vive  à  la  nouvelle  de  cette  grave 
communication.  Lord  Granville  se  borna  à  la  recevoir 
des  mains  de  l'ambassadeur  russe,  en  lui  disant  qu'il 
ne  pouvait  y  faire  aucune  réponse  avant  d'avoir  con- 
sulté ses  collègues.  Un  conseil  de  cabinet  eut  lieu  en 
effet  dans  la  journée  du  9,  et,  dès  le  10  novembre,  la 
réponse  du  ministère  britannique  à  la  déclaration  russe 
partait  pour  Saint-Pétersbourg,  consignée  dans  une  dé- 
pêche à  l'ambassadeur  de  la  reine  auprès  du  Czar.  Cette 
dépêche,  dont  sir  A.  Buchanan  devait  laisser  copie  entre 
les  mains  du  prince  Gortschakoff,  faisait  ressortir  avec 
une  clarté  et  une  vivacité  significatives  tout  ce  qu'il 
y  avait  d'anormal  et  de  dangereux  dans  la  conduite  de 
l'empereur  Alexandre,  et  se  terminait  par  ces  mots  : 
«  J'ai  à  peine  besoin  de  vous  dire  que  le  Gouvernement 
de  S.  M.  a  reçu  cette  communication  avec  un  profond 
regret,  parce  qu'elle  ouvre  une  discussion  susceptible 
de  rompre  l'entente  qu'il  s'est  ardemment  efforcé  de 
maintenir  avec  l'empire  russe,  et,  pour  les  raisons  men- 
tionnées plus  haut,  il  est  impossible  au  Gouvernement 
de  S.  M.  de  donner  pour  sa  part  aucune  sanction  à  la 
marche  annoncée  par  le  prince  Gortschakoff.  » 

La  presse  de  Londres  fut  unanime  ta  approuver  ce 
langage  et  à  dire  que  si  la  Russie  persistait  dans  une 
procédure  destructive  à  ce  point  de  tous  ses  engage- 
ments internationaux,  le  devoir  de  l'Angleterre  était 
pénible,  mais  évident.  La  question  semblait  donc  en- 
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gagée  dans  des  termes  tels  que  le  maintien  de  la  paix 

restait  subordonné   exclusivement  au  retrait  par   la 
Russie  de  sa  propre  déclaration  (4). 

L'éventualité  de  ces  complications  n'était  pas  faite, 
on  le  comprendra,  pour  effrayer  outre  mesure  le  gou- 
vernement français.  Il  affecta  donc  une  grande  ré- 
serve en  présence  des  embarras,  dans  lesquels  l'An- 
gleterre venait  d'être  jetée,  attendant  pour  se  prononcer 
sur  la  question  soulevée  par  l'initiative  russe,  d'avoir 
reçu  lui-même  communication  de  la  dénonciation  de 
l'acte  de  1856.  Il  était  à  remarquer,  cependant,  que  de- 
puis huit  jours  déjà,  cette  dénonciation  avait  été  portée 


(1)  Il  n'entre  pas  dans  le  cadre  de  cetle  Histoire  de   raconter  au 
long  les  péripéties  à  la  suite  desquelles  les  Puissances   signataires 
du  traité  de  1856  crurent  devoir  se  prêter  à  sa  révision.  Mais  nous 
devons  dire  que  l'impression  de  l'Angleterre,  en  présence  de  l'initia- 
tive russe,  fut  partagée  par  les  autres  cabinets.    La  réponse  de  M.  de 
Reust,  datée  du  14  novembre,  se  terminait  par  ces  mots  :  «  Le  Gouver- 
nement de  S.  M.  I.  et  R.  A.  n'a  pu  apprendre  qu'avec  un  pénible 
regret   la   détermination    que   nous   annonce  la   dépêche  du  prince 
Gortschakoff,  et  par  laquelle   le  Gouvernement    impérial   de   Russie 
assume  sur  lui  une  grave  responsabilité.  Il  lui  est  impossible  de  ne 
pas  en  témoigner  sa  profonde  surprise  et  de  ne  pas  appeler  la  sérieuse 
attention  du  Cabinet  impérial  sur  les  conséquences  d'un  procédé  qui, 
non-seulement  porte  atteinte  à  un  acte  international  signé  par  toutes 
les  grandes  Puissances,  mais  qui  se  produit  encore  au  milieu  de  cir- 
constances, où,  plus  que  jamais,  l'Europe  a  besoin  des  garanties  qu'offre 
à  son  repos  et  à  son  avenir  la  foi  des  traités.  »  —  L'Italie,  sous  une 
forme  moins  vive,  se  prononçait  d'une  façon  aussi  catégorique  :  «  Une 
simple  lecture    des  articles   VU  et    XIV  du  traité  du  30  mars  1856, 
écrivait  M.  Visconti-Venosta    au  ministre  du  roi  Victor-Emmanuel, 
à  Saint-Pétersbourg,  le  24  novembre  1870,  suffit  pour  démontrer  que 
l'Italie  ne  saurait,  sans  le  consentement  des  autres  parties  intéressées, 
s'arroger  le  droit  de  relever  la  Russie  des  engagements  qu'elle   a 
contractés  en  1856  avec  toutes  les  Puissances  dont   il  s'agit.   Nous 
regrettons  donc  sincèrement  de  ne  pas  ponvoir  entrer  dans  l'ordre 
d'idées  que  S.  E.  le  prince  Gortschakoff  s'est  attaché  à  développer.  » 
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officiellement  à  la  connaissance  de  toutes  les  Cours 
signataires  du  traité  de  Paris,  sans  que  le  Chargé  d'affai- 
res de  Russie  à  Tours  se  fût  acquitté  d'une  communi- 
cation analogue  auprès  de  la  Délégation  du  Gouverne- 
ment de  la  Défense  nationale.  Enfin,  le  17  novembre, 
M.  Okouncff  se  présenta  chez  M.  de  Chaudordy  avec 
deux  dépêches  :  l'une,  dont  il  lui  remit  copie  et  qui 
contenait  la  dénonciation  du  traité,  la  seconde,  dont 
il  ne  fit  que  donner  lecture,  et  qui  indiquait  les  idées 
et  les  principes  dans  lesquels  le  prince  Gortschakoff  se 
plairait  à  voir  la  France  entrer,  pour  apprécier  l'ini- 
tiative de  la  Russie.  «  Bien  que  le  Gouvernement  qui 
est  à  la  tête  des  affaires  en  France,  était-il  dit  dans 
cette  seconde  dépêche,  considère  le  soin  de  la  défense 
nationale  comme  devant  l'occuper  exclusivement,  le 
Cabinet  impérial,  vu  la  haute  position  que  la  France 
occupe  en  Europe,  ne  croit  pas  devoir  différer  plus 
longtemps  de  communiquer  à  ce  gouvernement  les 
modications  à  apporter  à  un  traité  dont  la  France  a 
été  l'une  des  puissances  signataires...  La  guerre  de 
1854  et  le  traité  de  1836,  ajoutait  le  prince  Gortschakoff, 
ont  signalé  les  premiers  pas  d'une  politique  d'inter- 
vention qui  n'a  pas  tardé  à  bouleverser  toute  l'Europe, 
et  qui  a  eu  les  conséquences  les  plus  désastreuses. 
Quel  que  soit  le  gouvernement  qui  pourra  plus  tard  être 
établi  en  France,  il  devra  considérer  comme  un  devoir 
de  guérir  les  maux  causés  par  an  système  politique  si 
pernicieux.  » 

Le  Délégué  du  Ministre  des  Affaires  étrangères  prit 
acte  de  ces  déclarations  avec  la  pensée  d'en  tirer  pre* 
lit  pour  une  démarche  efficace  de  la  Russie  eD  laveur  de 
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l'armistice  avec  ravitaillement,  ainsi  que  nous  l'avons 
vu  plus  haut.  Évidemment  le  cabinet  de  Saint-Péters- 
bourg attachait  du  prix  à  ce  que  la  France  ne  répondît 
pas  à  sa  déclaration  sur  un  ton  aussi  aigre  que  celui  de 
l'Angleterre  et  de  l'Autriche,  et  il  s'efforçait  de  persua- 
der à  la  Délégation  de  Tours  de  ne  pas  persévérer  dans 
la  défense  d'un  traité  qui  avait  bien  plus  servi  les  cal- 
culs de  l'empereur  Napoléon  que  les  véritables  intérêts 
de  la  France.  Malgré  le  cours  des  événements,  cette  doc- 
trine était  difficile  à  admettre;  aussi  M.  le  comte  de 
Chaudordy  faisait-il  observer  avec  raison  que  l'expédi- 
tion de  Crimée  rappelait  une  des  plus  belles  pages  de 
notre  histoire  politique  et  militaire,  et  qu'il  ne  pouvait 
convenir  au  pays  d'en  voir  effacer  le  souvenir  si 
glorieux  pour  nos  armes.  M.  Okoimeff  était  entré  alors 
dans  de  nouveaux  développements  au  sujet  des  intérêts 
identiques  entre  la  Russie  et  la  France,  et  comme  on  lui 
disait  que  les  circonstances  présentes  fourniraient  au 
cabinet  de  Saint-Pétersbourg,  une  occasion  unique  de 
faire  passer  cette  thèse  du  domaine  des  idées  spéculatives 
dans  celui  des  combinaisons  pratiques,  le  diplomate 
russe  s'était  contenté  de  répondre  qu'en  politique  le 
présent  n'était  pas  tout,  qu'il  fallait  compter  avec 
l'avenir  et  que  c'est  par  là  seulement  qu'on  arrivait 
à  des  alliances  solides  et  durables.  Néanmoins,  le 
Gouvernement  de  la  Défense  nationale  se  considérait 
comme  tenu  de  répondre  à  la  double  communication  du 
prince  Gortschakoff,  et  pour  lui.  ôter  la  tentation  de  le  faire 
dans  les  termes  que  l'Angleterre  et  l'Autriche  pouvaient 
suggérer,  M.  Okouneff  donnait  à  la  Délégation  le  con- 
seil de  ne  pas  se  presser.  Celle-ci  éprouverait  sans  doute 
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le  besoin  de  consulter  Paris,  et  alors  la  Russie  s'entre- 
mettrait afin  de  lui  faire  obtenir  du  quartiergénéral  prus- 
sien les  sauf-conduits  nécessaires  pour  permettre  à  un 
envoyé  du  Gouvernement  de  Tours  de  se  rendre  dans  la 
capitale. 

Dans  cette  mesure,  la  Délégation  de  Tours  décida 
qu'avant  d'exprimer  son  sentiment  sur  la  dénoncia- 
tion du  traité  de  1856,  elle  attendrait  le  résultat  des 
démarches  engagées  au  quartier  général  prussien, 
en  faveur  de  l'armistice  avec  ravitaillement  propor- 
tionné. Sur  le  fond  de  la  question,  elle  inclinait  à  penser 
que  les  Puissances  intéressées  devaient  examiner  de 
concert  la  déclaration  russe,  el  communiquer  ensuite 
au  Gouvernement  français,  absorbé  parles  préoccupa- 
tions de  la  défense,  l'impression  qu'elles  en  auraient 
ressentie,  et  qui  serait  vraisemblablement  partagée 
par  ce  dernier. 

Mais,  pendant  cet  intervalle,  un  revirement  considé- 
rable s'était  opéré  dans  l'esprit  du  Cabinet  anglais,  qui, 
effrayé  par  l'idée  de  se  laisser  entraîner  dans  des  com- 
plications redoutables,  cherchait  avant  tout,  une  com- 
binaison susceptible  de  résoudre  pacifiquement  les  ques- 
tions pendantes  entre  la  Russie  etles  Puissances  signa- 
taires du  traité  de  1856.  Dès  le  11  novembre,  c'est-à-dire 
dèslc  lendemain  du  jour  où  était  partie  pour  Saint- 
Pétersbourg  sa  réponse  à  la  déclaration  russe,  lord 
Granville  accréditait  au  quartier  général  allemand  à 
Versailles  un  envoyé  extraordinaire,  M.  Odo  Russoll, 
avec  la  mission  formelle  de  communiquer  à  M.  de  l>is- 
miircUacorrespondancediplomatique  du  cabinet  de  Lon- 
dres, relative  à  la  dénonciation  du  traité  de  Paris  el  de  s'en- 
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quérir  des  véritables  dispositions  du  Chancelier  allemand 
à  l'égard  de  l'initiative  du  prince  Gortschakoff.  Avec  la  plu* 
part  des  gouvernements  européens,  l'Angleterre  parais- 
sait convaincue  que  cette  dénonciation  brusque  etimpla- 
cable  était  le  résultat  d'un  accord  antérieur  entre  la  Rus- 
sie et  la  Prusse,  et  comme  le  signe  manifeste  et  authen- 
tique de  leur  alliance  intime.  Toutefois,  on  ajoute  que, 
dans  le  cas  où  ilaurait  recueilli  de  M.  de  Bismarck  des  dé- 
clarations propres  à  confirmer  Je  cabinet  de  Londres  dans 
cette  impression,  M.  Odo  Russell  avait  l'ordre  de  faire 
comprendre  au  quartier  général  allemand  que  le  Gouver- 
nement de  la  reine  ne  reculerait  pas  devant  une  guerre 
qui  lui  serait  imposée  ainsi  à  la  fois  par  le  soin  de  sa  di- 
gnité et  celui  de  ses  intérêts. 

M.  Odo  Russell,  dont  les  sentiments,  on  peut  le  dire 
sans  blesser  aucune  convenance,  n'étaient  rien  moins 
que  favorables  à  de  pareilles  complications,  et  en  géné- 
ral à  tout  ce  qui  pouvait  aider  la  France,  partit  immé- 
diatement de  Londres  pour  se  rendre  à  Versailles,  où  il 
arriva  vers  le  20  novembre.  Après  une  première  entre- 
vue avec  M.  de  Bismarck, il  informa  lord  Granville,  dans 
un  télégramme  daté  du  21,  que,  non-seulement  la  dé- 
nonciation du  traité  de  1856  n'était  pas  un  acte  concerté 
entre  la  Russie  et  la  Prusse,  mais  que  celle-ci  avait  été 
fort  désagréablement  surprise  par  une  démarche  qu'elle 
ne  jugeait  ni  mure,  ni  opportune.  Aussi  le  Chancelier  se 
déclarait-il  résolu  à  ne  rien  négliger  pour  en  atténuer 
les  conséquences.  Son  jeu  consistait  évidemment  à  cal- 
mer l'Angleterre,  dont  l'humeur  n'était  pas,  à  beaucoup 
près,  intraitable,et  à  favoriser  la  Russie.  Dans  un  second 
télégramme,  daté  du  22  novembre,  M.  Odo  Russell  man- 
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dait  que  M.  de  Bismarck  vouait  de  lui  proposer  la  réu- 
nion d'une  conférence  à  Saint-Pétersbourg  pour  résoudre 
les  questions  soulevées  par  le  Gouvernement  impérial, 
et  ne  s'opposait  pas  à  ce  que  la  France,  par  l'intermé- 
diaire de  l'Angleterre,  fût  invitée  à  y  envoyer  un  repré- 
sentant. Toutefois,  d'après  ce  qu'ajoutait  M.  Odo  Russell 
le  Gouvernement  prussien  inclinait  visiblement  vers  une 
révision  du  traité  de  1856  dans  un  sens  conforme  aux 
vues  delà  Russie  (1). 

Presque  en  môme  temps,  lord  Gran ville  prenait  con- 
naissance d'une  dépêche  du  prince  Gortschakoff  en  ré- 
ponses aux  observations  que  le  Cabinet  anglais  avait  pré- 
sentées contre  la  dénonciation  du  traité  de  1856.  Le  Chan- 
celier russe  affirmait  de  nouveau  l'impossibilité  pour 
l'empereur  Alexandre  de  rester  lié  plus  longtemps  par 
une  obligation  contre  Inquelle  le  sentiment  national  en 
Russie  était  unanime  à  protester,  mais  il  se  défendait 
d'avoir  voulu  menacer  la  paix  par  cette  déclaration, 
aussi  bien  que  d'avoir  eu  la  pensée  d'annuler  l'œuvre 
intégrale  du  traité  de  1856,  en  dénonçant  une  stipula- 
tion de  ce  traité.  La  Russie,  ajoutait  le  prince  Gortscha- 
koff,  «  maintient  entièrement  son  adhésion  aux  prin- 
cipes généraux  du  traité  de  1856,  »  et  elle  est  prête 
«  a  s'entendre  avec  les  Puissances  signataires  de  celte 
transaction,  soit  pour  en  confirmer  les  stipulations  soit 
pour  les  renouveler,  soit  pour  y  substituer  tout  autre 


(i)  His  Kxcrllency  is  not  indisposed  to  a  revision  of  the  Treatj'  in 
a  sensc  favourable  to  ihe  views  of  Russia.  —  Le  comte  (îranville  à 
M.  Odo  Russell,  18  novembre  1S70.  V.  Correspondance  respecting 
the  Treaty  of  March  30,  1856,  p.  16. 
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arrangement  équitable  qui  serait  jugé  propre  à  assurer 
le  repos  de  l'Orient  et  l'équilibre  européen  »  (1). 

Ces  déclarations  achevaient  de  rassurer  l'Angleterre 
sur  les  conséquences  de  sa  première  démarche  diploma- 
tique et  de  lui  fournir  un  terrain  pour  se  dérober  à  la 
guerre.  Lord  Granville  s'empressa  d'accepter  le  prin- 
cipe de  la  Conférence  proposée  par  la  Prusse,  sous  la 
réserve,  toutefois,  que  cette  acceptation  ne  préjugerait  en 
rien  les  décisions  éventuelles  des  Puissances  intéressées, 
au  sujet  de  la  question  soulevée  par  la  Russie.  Le  chef  du 
Foreign-Office  ajoutait  cependant,  que  le  choix  de  Saint- 
Pétersbourg,  comme  siège  de  la  future  Conférence, 
présentait  de  graves  inconvénients,  ainsi  que  celui  de 
Constantinople  pour  les  mêmes  raisons  :  la  guerre  conti- 
nuant entre  la  France  et  la  Prusse,  il  n'y  avait  pas  lieu 
davantage  de  choisir  Paris  ou  Berlin;  restaient  donc 
Florence,  Vienne  et  Londres;  et  dans  le  cas  où  il  paraî- 
trait préférable  de  se  réunir  sur  un  territoire  apparte- 
nant à  l'un  ou  à  l'autre  des  États  non  signataires  du 
traité,  l'Angleterre  suggérait  indifféremment  La  Haye, 
Bruxelles  et  Berne.' 

Arrivées  à  ce  point,  les  choses  marchèrent  très-vite. 
Dès  le  27,  M.  Odo  Russell  informait  le  cabinet  de  Londres 
que  M.  de  Bismarck  agréait  toutes  ses  conditions  au 
sujet  de  la  Conférence,  qui  se  réunirait  à  Londres,  pen- 
dant que  l'ambassadeur  de  la  Confédération  de  l'Alle- 
magne du  Nord  était  chargé  de  son  côté  de  réclamer  du 
gouvernement  britannique  son  adhésion  officielle  à  la 
proposition  de  désigner  des  plénipotentiaires  pour  cette 

(1)  Le  prince  Gortschakoff  au  baron  Brunnow,  8/20  novembre  1870. 
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Conférence.  Pareille  communication  parvenait  le  même 
jour  aux  autres  gouvernements  signataires  du  traité  de 
1856,  moins  la  France,  dont  l'invitation  devait  être  laite 
par  l'Angleterre. 

Lord  Granville  ne  perdit  pas  un  instant  pour  régler 
ce  dernier  point.  L'ambassadeur  d'Angleterre  à  Tours 
vint  donc  faire,  le  28  novembre,  dans  la  matinée,  au  Dé- 
légué du  Ministre  des  Aifaires  étrangères,  la  proposition 
d'envoyer  un  plénipotentiaire  à  la  Conférence,  arrêtée 
en  principe  depuis  quelques  heures  à  peine.  M. de  Ckau- 
dordy  ajourna,  jusqu'au  lendemain  29,  sa  réponse  à 
l'invitation  qui  lui  était  transmise,  pour  se  donner  le 
temps  de  prendre  les  ordres  de  la  Délégation.  Mais,  dans 
l'intervalle,  des  télégrammes  en  réponse  à  des  de- 
mandes qu'il  avait  adressées,  et  provenant  de  diverses 
capitales,  avaient  informé  le  Délégué  des  Affaires  étran- 
gères que  la  proposition  de  la  Conférence  était  d'origine 
prussienne,  qu'elle  avait  été  communiquée  aux  autres 
Cours  de  la  part  de  M.  de  Bismarck  (t),  et  que  c'était 
seulement  par  suite  de  l'état  de  guerre  existant  entre 
l'Allemagne  et  la  France  que  l'Angleterre  avait  été  char- 
gée d'y  inviter  le  Gouvernement  de  la  Défense  nationale. 


(1)  Le  comte  de  BernslorfYau  comte  de  Granville.  —  Prussia-House, 
27  novembre  1870. 

«  M.  le  comte,  par  suite  des  pourparlers  avec  M.  Odo  Russell,  M.  le 
comte  de  Bismarck  a  été  autorise  par  S.  M.  le  Hoi  à.  me  charger  de 
soumettre  au  gouvernement  de  S.  M.  britannique  la  proposition  de 
se  déclarer  prôt  à  désigner  des  Plénipotentiaires  pour  se  réunir  en 
conférence  à  Londres,  avec  les  représentants  'lis  puissances  signa* 
taîres  du  traité  de  paix  de  Paris,  du  ilt)  mars  1856,  afin  de  prendre 
en  considération  lis  questions  qui  m'  rattachent  aux  ouvertures  fa 
par  le  cabinet  de  Saint-Pétersbourg,  otc.  » 

Bernstokpp. 
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Cette  circonstance  changeait  évidemment  le  caractère 
de  l'invitation  anglaise.  Autant  la  Délégation  pouvait  être 
disposée  à  participer  à  une  Conférence  sortie  réellement 
de  l'initiative  de  l'Angleterre  ou  de  toute  autre  Puis- 
sance neutre,  autant  elle  se  trouvait  empêchée  de 
répondre  d'une  manière  aussi  favorable  à  une  pro- 
position émanant  de  la  Prusse.  Lord  Lyons,  témoin  de 
ces  premiers  scrupules,  n'hésita  [as  à  reconnaître  ce 
qu'ils  avaient  de  fondé;  il  lui  fut  dit,  toutefois,  que  le 
Gouvernement  de  Tours  examinerait  ces  difficultés  dans 
le  plus  sincère  esprit  de  conciliation. 

Dans  la  journée  du  29,  les  membres  de  la  Délégation 
se  réunirent  pour  délibérer  sur  la  proposition  anglaise. 
Il  fut  convenu  alors  qu'elle  serait  soumise  au  Gouverne- 
ment de  Paris,  qui  aurait  mieux  qualité  pour  trancher 
la  question. 

En  faisant  part  de  cette  décision  à  l'ambassadeur 
d'Angleterre,  M.  de  Chaudordy  ne  manqua  pas  de  lui 
expliquer  longuement  toutes  les  raisons  qui  avaient  dû 
peser  dans  une  pareille  circonstance  sur  l'esprit  de  la 
Délégation. 

En  présence  d'un  ennemi  aussi  implacable  et  aussi 
habile  que  la  Prusse,  la  prudence  était  un  devoir,  sur- 
tout lorsqu'il  s'agissait  d'entrer  dans  une  combinaison 
qui  partait  du  quartier  général  de  Versailles.  N'y  avait-il 
pas  lieu  aussi  de  s'étonner  que  l'Europe  laissât  prendre 
si  hautement  à  la  Prusse  le  rôle  principal  dans  une 
question  à  laquelle  cette  puissance  était  pour  ainsi 
dire  restée  étrangère  jusque-là,  puisqu'au  moment  où 
le  cabinet  de  Berlin  avait  été  admis  à  apposer  sa 
signature  au  bas  du  traité  de  1856,  ses  stipulations  es- 
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scnlielles  se  trouvaient  déjà  arrêtées.  En  tenant 
compte  de  ce  rapprochement,  n'était-on  pas  amené 
à  se  demander  si  la  Prusse  n'aspirait  pas  à  jouer 
un  rôle  prépondérant  dans  la  future  Conférence,  et  à  se 
faire  de  cette  réunion  un  nouveau  théâtre  pour  accen- 
tuer sa  supériorité  vis-à-vis  de  la  France  vaincue  sur  les 
champs  de  bataille.  «  On  se  tromperait,  écrivait  à  ce 
propos  M.  de  Chaudordy  à  noire  Chargé  d'affaires  à 
Londres,  le  30  novembre  1870,  si  on  voulait  voir  dans 
l'expression  de  notre  pensée  une  vaine  apparence  de 
susceptibilité.  Il  y  a  des  moments  cruels  où  la  suscepti- 
bilité n'est  plus  que  le  point  d'honneur,  et  malgré  nos 
désastres,  nous  devons  à  la  France  de  le  conserver  in- 
tact (1).  » 

Comme  on  le  pense  bien,  le  Gouvernement  anglais 
s'appliqua  avec  insistance  à  atténuer  les  préventions 
manifestées  par  la  Délégation  de  Tours  à  l'égard  de  la 
Conférence  projetée.  Lord  Lyons  s'efforça  de  démontrer 
que  le  cabinet  de  Londres  avait  agi,  dans  cette  affaire, 
avec  la  plus  parfaite  loyauté  et  le  plus  sincère  désir  de 
donner  à  la  France  un  témoignage  de  ses  sympathies  et 
de  sa  considération.  Lord  Granville  avait,  de  son  côté, 
fait  connaître  dans  les  termes  les  plus  explicites,  à 
M.  Tissot,  le  prix  qu'il  attachait  à  l'adhésion  du  Gouver- 
nement de  Tours.  Dans  ces  conditions,  et  par  égard  pour 
l'insistance  d'une  Cour  amie,  la  Délégation  décida,  le 
2  décembre  suivant,  qu'elle  ne  se  contenterait  pasd'en- 
voyer  à  Paris  la  proposition  anglaise,  mais  qu'elle  l'ap- 
puierait. 

(1)  Voir  aux  pièces  justificatives  du  chapitre  VU. 
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11  eût  été  d'un  grand  intérôi  qtle  le  Gouvernement  de 
Paris  se  prononçât  sans  retard  sur  la  demande  qui  allait 
lui  être  adressée  par  la  Délégation  de  Tours.  Malheureu- 
sement, lescommunications  entre  la  province  et  la  capi- 
tale, pour  lesquelles  on  ne  pouvait  employer  que  les 
pigeons,  étaient  rendues  fort  difficiles  à  cette  époque 
par  la  rigueur  de  la  température.  Les  ballons  eux-mê- 
mes, bien  qu'ils  fournissent  un  moyen  de  communica- 
tion beaucoup  moins  aléatoire  entre  Paris  et  la  province, 
ne  fonctionnaient  alors  qu'avec  une  irrégularité  déses- 
pérante, qui  tenait  sans  doute  à  l'absence  de  vents  favo- 
rables. Ainsi,  le  28  novembre,  arrivèrent  à  Tours  des  dé- 
pêches de  Paris,  datées  du  milieu  du  mois,  et  celles  qui 
les  avaient  précédées  immédiatement,  parvenues  le 
1er  novembre,  remontaient  au  25  octobre.  La  Délégation 
était  donc  restée  vingt-huit  jours,  dans  le  courant  de 
novembre,  sans  recevoir  de  nouvelles  de  la  capitale. 

A  ces  empêchements  matériels  et  insurmontables  s'a- 
jouta encore,  dans  la  question  qui  nous  occupe,  l'indé- 
cision du  Gouvernement  de  la  Défense  nationale  qui, 
en  présence  d'un  incident  dont  il  comprenait  mal  la 
portée  et  dont  l'aspect  générai  lui  échappait,  ne  sut  pas 
voir  immédiatement  le  parti  que  la  France,  vaincue  et  à 
la  veille  d'être  mutilée,  pouvait  tirer  d'une  Conférence 
européenne.  Sans  doute,  M.  Jules  Favre  était,  par  un  côté, 
dansle  véritable  sentimentde  la  situation,  lorsqu'il  signa- 
lait l'impossibilité  pour  un  plénipotentiaire  français  d'aller 
s'asseoir  autour  d'un  tapis  vert,  à  Londres,  afin  de  discuter 
sur  la  neutralisation  de  la  mer  Noire,  alors  que  les 
Prussiens  bombardaient  nos  villes,  les  rançonnaient 
impitoyablement  et  exigeaient  de  nous5  avec  une  in- 
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demnité  énorme,  la  cession  de  deux  provinces.  Mais, 
tel  est  du  moins  notre  humble  sentiment,  l'intérêt  de 
la  France  réclamait  dans  de  pareilles  conjonctures 
qu'on  acceptât  immédiatement  la  proposition  anglaise, 
et  qu'on  se  fiât  davantage  au  courant  de  la  nature  des 
choses  pour  forcer  les  Puissances  à  intervenir  dans  la 
détermination  des  conditions  de  paix. 

La  Délégation  de  Tours  était  mieux  à  même  que  le 
Gouvernement  de  Paris  de  s'inspirer  de  ces  Cécessités, 
et  elle  ne  négligea  rien  pour  accélérer  la  réponse  de  ce 
dernier  à  l'invitation  du  cabinet  de  Londres.  Par  une 
cruelle  coïncidence,  cette  fois  encore  il  fallut  attendre 
des  temps  moins  froids  pour  lâcher  les  pigeons,  et  ce 
ne  fut  qu'à  partir  du  10  décembre  qu'ils  purent  empor- 
ter vers  Paris  les  dépêches  relatives  à  la  Conférence. 
Fidèle  à  ses  instructions  et  mieux  encore  à  la  doctrine 
du  bon  sens,  M.  de  Ghaudordy  avait  mis  à  profit  ce 
temps  afin  de  disposer  les  Puissances  en  faveur  d'une 
extension  éventuelle  du  programme  assigné  aux  pro- 
chaines délibérations  de  Londres.  11  insistait,  surtout 
auprès  de  l'Angleterre,  pour  démontrer  l'inconvenance 
qu'il  y  aurait  à  imposer  au  plénipotentiaire  français  une 
réserve   absolue    sur   des  questions  bien    autrement 
actuelles  et  brûlantes  aux  yeux  du  sentiment  national, 
que  la  révision  du  traité  de  1856.  L'Angleterre  admet- 
tait qu'il  serait  bien  difficile  de  se  circonscrire  dans 
des  questions,  mais  elle    refusait   de  prononcer   uni1 
parole  qui  pût  ressembler  à  un  engagement  quelconque 
de  laisser  le  plénipotentiaire  français  aborder  d'autres 
aiïaires  et  de  le   soutenir  dans  cette  voie.  Quant  à 
l'Autriche  et  à  l'Italie,  elles  tenaient  un  langage  un  peu 
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plus  explicite,  mais  elles  donnaient  au  Gouvernement 
du  4  septembre  le  conseil  de  ne  pas  poser  de  condi- 
tions préalables  dans  ce  sens,  sous  peine  de  faire  échouer 
des  délibérations  sur  lesquelles  il  comptait. 

M.  de  Chaudordy  se  préoccupait  également  du  choix 
d'un  plénipotentiaire,  dans  la  prévision  que  le  Gouver- 
nement de  Paris  accepterait  la  proposition  anglaise.  Il 
professait  avec  beaucoup  de  justesse  qu'il  fallait  conGer 
cette  mission  à  un  personnage,  dans  le  sens  complet  du 
mot.  En  effet,  le  Gouvernement  du  4  septembre,  non 
reconnu  par  l'Europe,  n'était  pas  dans  les  conditions 
voulues  pour  déléguer  à  un  agent  ordinaire  les  pouvoirs 
irréguliers  dont  il  était  investi.  C'était  au  plus  considé- 
rable de  ses  membres  à  venir  lui-même  prendre  place 
à  la  Conférence,  à  y  tenir  un  langage,  à  y  faire 
des  déclarations  susceptibles  d'engager  véritablement 
ses  collègues.  En  réalité,  si  la  paix  n'était  pas  possible 
sur  les  bases  de  la  célèbre  formule  :  Pas  un  pouce  de 
notre  territoire,  pas  une  pierre  de  nos  forteresses^  il  n'ap- 
partenait qu'à  celui  qui  avait  écrit  cette  phrase  de 
l'effacer  avec  une  autorité  suffisante. 

Poursuivant  son  but  par  tous  les  moyens  que  lui 
fournissaient  ses  conversations  journalières  avec  les  am- 
bassadeurs, M.  de  Chaudordy  avait  amené,  vers  la  môme 
époque,  le  comte  de  Beust  à  suggérer  à  Londres  l'oppor- 
tunité d'une  démarche  collective  de  l'Autriche,  de 
l'Angleterre  et  de  l'Italie  en  faveur  d'un  armistice, 
comme  un  préliminaire  utile  de  la  Conférence.  Mais 
lord  Granville  avait  décliné  une  fois  de  plus  cette  ou- 
verture, et  s'était  refusé,  en  outre,  à  envoyer  aucune 
instruction  dans  ce  sens  à  M.  Odo  Russell,  à  Versailles.  A 
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ce  moment,  la  réponse  du  Gouvernement  de  Paris  à 
l'invitation  anglaise  n'était  pas  encore  parvenue  à  Tours, 
mais  M.  de  Chaudordy  offrait  de  prendre  l'engagement 
qu'elle  serait  favorable,  si  le  Cabinet  anglais  voulait  se 
charger  d'obtenir  un  armistice  avec  un  ravitaillement 
proportionnel,  afin  de  faciliter  la  convocation  d'une 
Assemblée  nationale,  ou  donner  à  la  Délégation  l'assu- 
rance que  les  questions  pendantes  entre  la  France  et  la 
Prusse  pourraient  être  déférées  au  tribunal  européen 
qui  allait  se  réunir  à  Londres  (1). 

Ce  fut  au  milieu  de  ces  pourparlers  qu'arriva,  le  19  dé- 
cembre, à  Bordeaux,  la  dépêche  de  Paris,  si  impatiem- 
ment attendue.  Le  Gouvernement  de  l'Ilôtcl-de  Ville 
avait  délibéré  sur  la  proposition  anglaise,  et  il  avait 
décidé  que,  par  égard  pour  l'opinion  exprimée  par  l'An- 
gleterre, la  Russie,  l'Autriche  et  l'Italie,  il  se  ferait 
représenter  à  la  Conférence.  Mais  le  choix  du  plénipo- 
tentiaire n'était  pas  arrêté,  et  la  dépêche  de  M.  Jules 
Favre  se  bornait  à  dire  que,  s'il  était  pris  parmi  les  mem- 
bres du  Gouvernement  de  Paris,  celui-ci  réclamerait  aux 
neutres  les  sauf-conduits  nécessaires  pour  sa  sortie  de  la 
capitale. 

La  Délégation  de  Bordeaux  s'empressa  de  communi- 
quer cette  nouvelle  aux  gouvernements  intéressés,  en 
exprimant  l'espoir  qu'il  serait  tenu  compte  ultérieure- 
ment à  la  France  d'une  détermination  qu'avaient  dû 
rendre  fort  incertaine  ses  douloureuses  préoccupations. 
M.  de  CJiaudordy  informait  en  même  temps  les  Puis- 
sances neutres  qu'il  entrait  dans  sa  pensée  de  recourir 

(i)  fiOrrospomliMKv  respectiflg   (lie    Trvaty  of  Mardi  30,    1888.    — 
Lord  L>ons  au  comte  de  Grain  ill<\  Bordeaux,  US  drcemluv. 
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à  leur  obligeante  intervention  pour  faciliter  au  repré- 
sentant de  la  France,  lorsque  le  moment  serait  venu,  le 
voyage  de  Paris  à  Londres,  à  travers  les  lignes  prus- 
siennes. 

Ici  se  termine  la  première  partie  d'une  importante 
négociation  qui  aurait  pu,  comme  nous  l'exposerons 
plus  tard,  tourner  à  l'avantage  du  pays,  si  le  Gouverne- 
ment de  l'Hôtel-de-Ville  avait  su  y  entrer  avec  plus  de 
résolution  et   de  confiance.   Mais  la  fatalité  a  voulu 
qu'au  moment  où  s'engageait  cette  négociation  et  jus- 
qu'à la  date  où  nous  venons  delà  conduire,  la  difficulté 
de  communiquer  entre  Paris  et  la  province  fût  devenue 
presque  insurmontable  et  en  tout  cas  plus  aléatoire  qu'à 
aucune  autre  époque.  Nouvelle  preuve  de  la  faute  qu'a- 
vait commise  le  Gouvernement  du  4  septembre  de  s'en- 
fermer dans  une  ville  assiégée.  Plus  tard,  ce  furent 
d'autres  circonstances  qui  l'empêchèrent  de  profiter  de 
la  diversion  qu'une  péripétie  imprévue  lui  offrait  : 
alors  Paris  était  bombardé,  et  M.  .Iules  Favre,  que  tant 
d'intérêts  de  premier  ordre  appelaient  à  Londres,  hésita, 
pour  obéir  à  des  motifs  de  convenance  qu'il  faut  d'ail- 
leurs respecter,  à  sortir  à  temps  de  la  capitale.  C'est  ainsi 
qu'avec  les  intentions  les  plus  patriotiques,  on  a  laissé 
échapper  toutes  les  occasions  de  faire  une  paix  moins 
onéreuse,  que  celle  que  la  faim  à  Paris  et  l'invasion 
de   la  moitié  de  la   France  rendirent  nécessaire  six 
semaines  après.   Tant  il  est  vrai  qu'en  politique,  les 
qualités  maîtresses  sont  le  sang-froid  et  la  décision, 
qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  la  ténacité  inerte  dans 
les  situations  perdues  1 
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Les  conséquences  politiques  des  victoires  de  la  Prusse  s'accentuent  en 
Europe.  —  M.  de  Bismarck  songe  de  bonne  heure  à  en  profiter 
pour  accélérer  l'achèvement  de  l'unité  allemande.  —  Proposition 
de  la  Bavière  dans  ce  sens,  au  mois  de  septembre.  —  Les  négocia- 
tions sont  transférées  de  Munich  à  Versailles,  à  la  fin  d'octobre.  — 
Signature  des  traités  d'unification  dans  la  dernière  quinzaine  de 
novembre.  —  Convocation  du  Parlement  de  la  Confédération  de 
l'Allemagne  du  Nord  à  Berlin.  —  Le  roi  de  Bavière  propose  au 
roi  de  Prusse  de  prendre  le  litre  d'Empereur  d'Allemagne.  —  Dé- 
putation  des  corps  d'état  prussiens  et  allemands  à  Versailles.  —  Le 
18  janvier  1871,  le  roi  Guillaume  prend  le  titre  d'Empereur  dans 
la  Salle  des  Glaces  du  Château  de  Versailles.  —  La  politique  de  la 
Délégation  de  Tours  à  l'égard  du  Saint-Père.  —  Les  consuls  pon- 
tificaux en  Orient.  —  Le  Pape  demande  à  se  retirer  en  Corse.  — 
Affaire  du  Luxembourg.  —  Question  du  Chablais  et  du  Faucigny. 
—  L'agitation  séparatiste  en  Savoie.  —  Négociations  entre  la 
France  et  la  Suisse.  —  Obstacles  créés  à  la  France  en  Orient. 


Le  public  français  est  beaucoup  trop  porté  à  croire 
que  la  funeste  guerre  de  1870-71  se  résout  uniquement 
pour  notre  infortuné  pays  dans  la  perte  de  deux  pro- 
vinces et  de  cinq  milliards  d'indemnité.  La  vérité  est 
que  le  prestige  moral  de  l'Allemagne  s'est  encore  accru 
de  la  ruine  du  nôtre,  et  que  plusieurs  puissances  sur 
l'amitié  ou  tout  du  moins  sur  les  bons  procédés  des- 
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quelles  nuus  avions  le  droit  de  compter,  ont  mis  à  profit 
nos  malheurs,  les  unes,  afin  de  s'affranchir  d'obligations 
formelles  contractées  antérieurement  envers  nous,  les 
autres,  aiiu  de  poser  les  principes  de  revendications 
irrégulières  qui  ont  pu  aboutir  plus  ou  moins  depuis, 
mais  qu'au  temps  de  notre  prospérité  nous  n'aurions  cer- 
tainement pas  laissé  se  produire  sans  obstacle.  A  la  date 
des  événements  que  nous  venons  de  raconter,  c'est-à- 
dire  vers  le  milieu  du  mois  de  décembre  1870,  l'Eu- 
rope familiarisée  avec  nos  désastres  et  les  considérant 
comme  irrévocables,  présente  le-  spectacle  d'une  vaste 
môlée  d'intérêts  et  de  cupidités  qui  se  donnent  libre 
carrière,  parce  qu'ils  ne  sont  plus  contenus  par  aucune 
force  supérieure,  et  trois  ou  quatre  gouvernements  de 
diverse  importance,  mis  à  couvert  par  l'exemple  de  la 
Prusse,  s'empressent  à  qui  mieux  mieux  de  tirer  parti 
des  complicatioriSidont  nous  supportons  le  poids,  pour 
déchirer  les  traités  qui  les  gênent.  Pendant  que  Paris 
est  investi  et  que  les  armées  de  la  Loire  reculent,  l'Italie 
s'empare  de  Rome,  l'unité  allemande  et  l'empire  ger- 
manique sont  proclamés  à  Versailles,  la  Russie  dénonce 
l'acte  de  1856,  la  Turquie  organise  une  expédition  clan- 
destine contre  Tunis,  les  populations  de  Nice  et  de  la 
Savoie  sont  travaillées  par  des  intrigues  séparatistes,  et 
le  Luxembourg  est  menacé  d'une  annexion  violente. 
Tout  conspire  conlre  la  malheureuse  France,  et  c'est 
à  se  demander  si,  à  aucune  époque  de  son  histoire, 
même  au  temps  de  la  guerre  de  Cent  ans,  où  elle  fut  ré- 
duite un  moment  au  territoire  de  Bourges,  elle  a  tra- 
versé une  crise  plus  épouvantable,  elle  a  été  aussi  près 
de  périr.  L'histoire  que  nous  avons  entreprise  ne  serait 
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donc  pas  complète,  si  nous  ne  disions  pas  un  mot  de  ces 
événements  qui  sont  comme  l'annexe  et  le  complément 
de  nos  défaites  militaires. 

Le  premier  fait  qui  frappe  les  yeux,  à  la  fin  de  l'année 
1870,  lorsqu'on  sort  du  récit  des  négociations  relatives 
à  un  armistice  ou  à  une  intervention  des  Puissances 
neutres,  c'est  l'accomplissement  de  l'unité  allemande, 
c'est  la  restauration  de  l'empire  d'Allemagne.  Par 
une  cruelle  ironie  de  la  fortune,  les  traités  sur  les- 
quels repose  aujourd'hui  cette  unité  ont  été  élaborés 
et  signés  à  Versailles,  et  c'est  dans  une  des  salles 
de  ce  Palais,  où  sont  réunis  tous  les  souvenirs  de  la  gloire 
française,  qu'il  a  été  donné  au  roi  Guillaume  de  poser 
sur  sa  tête  la  couronne  deCharlemagne! 

De  bonne  heure,  il  était  entré  dans  les  plans  de  M.  de 
Bismarck  de  donner  pour  sanction  aux  victoires  alle- 
mandes, l'établissement  de  rapports  plus  intimes  entre  les 
deux  parties  de  l'Allemagne  et  d'effacer  les  distinctions 
que  le  traité  de  Prague  avait  inscrites  entre  le  nord  et  le 
sud.  Presque  au  lendemain  de  la  capitulation  de  Sedan, 
l'opinion  publique  de  l'autre  côté  du  Rhin  s'empara  de 
cette  idée,  qui  grandit  et  s'imposa  bientôt  au  fur  et  à 
mesure  que  les  opérations  militaires  autour  de  Paris  et 
vers  le  centre  de  la  France  prirent  de  plus  larges  pro- 
portions. Des  quatre  États  formant  depuis  1866  ce  qu'on 
était  convenu  d'appeler  l'Allemagne  du  Sud,  un  seul 
pouvait  faire  obstacle  aux  calculs  du  Chancelier  sur  ce 
point,  c'était  la  Bavière.  Mais  le  gouvernement  du  roi 
Louis,  enivré  par  la  part  glorieuse  que  son  armée  avait 
prise  aux  premières  batailles  sur  le  Rhin,  n'avait  pas 
cru  devoir  attendre  les  ouvertures  de  M.  de  Bismarck, 
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il  les  avait  dovancéos  en  déclarant  d<s  le  mois  do  sep- 
tembre au  président  de  la  Confédération  de  l'Allemagne 
du  Nord,  que  le  moment  était  venu  de  substituer  le  lien 
constitutionnel  à  l'alliance  internationale  pour  définir 
les  rapports  entre  les  pays  séparés  par  le  cours  du  Mcin. 
Cette  initiative  produisit,  comme  on  le  pense  bien, 
une  vive  impression  de  joie  au  quartier  général  prussien 
et  M.  Delbrùck  fut  invité  à  se  rendre  immédiatement  à 
Munich,  L'attitude  de  la  Bavière  était  très-propre,  en  effet, 
à  convaincre  les  plus  incrédules  que  le  mouvement  na- 
tional qui  avait  trouvé,  dans  les  arrangements  de  |866  et 
de  18G7,  une  première  satisfaction  répondait  à  un  réel 
entraînement  des  esprits,  et  que  la  politique  qui  avait 
pu  compter  sur  les  divisions  de  l'Allemagne  pendant 
la  guerre,  s'était  trompée  dans  ses  appréciations.  11  faut 
dire  aussi  qu'en  prenant  les  devants,  le  cabinet  de  Mu- 
nich avait  l'espoir  de  dicter  plutôt  que  de  subir  les  condi- 
tions de  son  entrée  dans  la  Confédération  allemande,  sur- 
tout en  un  moment  où  l'armée  bavaroise  prêtait  à  l'ar- 
mée prussienne  un  concours  si  soutenu  sur  le  champ  de 
bataille.  Enfin,  il  n'est  pas  hors  de  propos  de  faire  obser- 
ver d'une  façon  plus  générale  que  les  souverains  de  l'Al- 
lemagne du  Sud,  eu  égard  au  rôle  effacé  auquel  les 
avaient  condamnés  ou  leur  insuffisance  militaire ,  ou  l'im- 
possibilité de  concilier  leur  propre  souveraineté  avee  les 
exigences  de  l'unité  de  commandement,  se  trouvaient 
dans  une  situation  fausse  vis-à-vis  de  l'opinion  publique, 
qui  n'échappait  pas  toujours  à  la  tentation  de  comparer 
leur  conduite  à  celle  du  vieux  roi  Guillaumeot  des  Princes 
de  sa  famille,  qui,  eux,  ne  se  contentaient  pasd'ètre  pré- 
sents aux  armées,  mais  qui  y  payaient  de  leur   personne 
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dans  presque  loules  les  actions  importantes.  L'intérêt 
dos  souverains  de  Bade,  de  Wurtemberg  et  de  Bavière, 
était  donc  grand  de  ménager  la  Prusse,  et  d'écarter  par 
leur  empressement  à  répondre  à  ses  désirs,  tous  les  dan- 
gers qu'eût  nécessairement  entraînés  pour  eux  une  con- 
duite opposée. 

Pour  en  revenir  à  la  Bavière,  ses  ouvertures  peuvent 
être  considérées  comme  le  point  de  départ  des  négocia- 
tions qui,  dès  la  fin  d'octobre,  avaient  été  transportées  de 
Berlin  à  Versailles,  et  qui  étaient  alors  en  pleine  activité 
avec  les  quatre  États  de  l'Allemagne  du  Sud.  Cependant, 
vers  cette  époque,  le  cabinet  de  Munich  eut  un  moment 
de  réelle  hésitation.  La  continuation  de  la  guerre  pesait 
d'un  poids  très-lourd  sur  les  finances  et  sur  la  population 
valide  de  la  Bavière.  D'ailleurs,  celle-ci  n'était  pas  entrée 
sans  quelque  répugnance,  au  mois  de  juillet,  dans  la 
politique  au  bout  de  laquelle  elle  voyait  surgir  une  lutte 
formidable  entre  la  France  et  la  Prusse.  Jusqu'au  der- 
nier moment,  elle  avait  recommandé  à  Berlin  des  con- 
cessions, môme  sur  la  fameuse  question  des  garanties 
réclamées  par  le  gouvernement  de  l'empereur  Napoléon. 
Puis,  après  Sedan,  elle  ava*it  commencé  à  souhaiter  la 
paix  avec  ardeur,  et  à  ce  moment,  pour  la  décider  à  de 
nouveaux  efforts,  il  n'avait  fallu  rien  moins  que  la  pers- 
pective de  certaines  rectifications  de  frontière  du  côté 
du  Palatinat. 

Le  cabinet  de  Munich  avait  donc  pris  l'initiative  des 
pourparlers  de  septembre  avec  des  illusions  bien  carac- 
térisées tout  à  la  fois  sur  la  durée  de  la  guerre,  sur  les 
avantages  qu'il  était  appelé  à  en  tirer  et  sur  les  condi- 
tions qu'il  ferait  agréer  à  la  Prusse  pour  l'établissement 
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de  son  lien  constitutionnel  avec  le  Nordbund.  Mais,  à 
partir  du  commencement  d'octobre,  ces  illusions  n'étaient 
plus  gu ères  justifiées.  Les  opérations  militaires  venaient 
d'entrer  dans  une  nouvelle  phase  qui  semblait  reculer 
la  conclusion  de  la  paix;  les  cessions  territoriales  exi- 
gées de  la  France  étaient  calculées,  d'après  les  doctrines 
qui  prévalaient  au  quartier  général,  pour  assurer  la  pro- 
tection de  la  collectivité  allemande  et  non  point  pour 
satisfaire  des  ambitions  particularistes;  enfin  les  pré- 
tentions de  la  Bavière  à  une  situation  à  part  dans  la  con- 
fédération n'étaient  accueillies  qu'avec  une  extrême 
réserve. 

Le  désappointement  était  donc  vif  à  Munich  à  la  suite 
de  tous  ces  faits,  et  il  n'est  pas  douteux  que  le  Gouver- 
nement bavarois  n'ait  eu  un  instant  la  pensée  sinon  de 
se  détacher  de  la  Prusse,  au  moins  d'opposer  une  résis- 
tance vigoureuse  à  l'absorption  dont  il  se  sentait  me- 
nacé. Ces  divers  symptômes  n'avaient  pas  échappé  au 
Délégué  des  Affaires  étrangères,  et  si  la  puissance  qui 
était  la  plus  directement  intéressée  alors  à  précipiter 
la  défection  de  la  Bavière  eût  agi  avec  plus  de  vigueur, 
on  n'eût  pas  manqué  de  créer  au  cabiuet  de  Berlin  des 
embarras  décisifs.  Dans  tous  les  cas,  il  fut  fait  tout  ce 
qui  était  possible  pour  prolonger  les  incertitudes  du  ca- 
binet de  Munich  jusqu'aux  négociations  d'armistice  du 
Ie'  novembre,  dans  l'espoir  qu'elles  contribueraient  à 
amener  le  Chancelier  allemand  à  des  concessions  impor- 
tantes sur  ce  point. 

Mais  M.  de  Bismarck  avait  manœuvré  avec  son  habi- 
leté accoutumée  pour  parer  ce  coup  dangereux.  Dans 
l'intervalle  il  avait  pris  prétexte  des  démarches  du  comte 


—  121  — 

Bray,  pour  entrer  en  pourparlers  directs  avec  les  outres 
États  de  l'Allemagne  du  Sud,  Bade,  le  Wurtemberg  et 
Darmstadt,  sur  lesquels  son  action  rencon Irait  moins 
d'obstacle,  et  il  avait  fait  venir  à  Versailles  les  princi- 
paux ministres  de  ces  trois  Cours,  pensant  avec  raison 
que  la  Bavière  se  trouverait  fort  empêchée  de  persister 
dans  ses  exigences,  le  jour  où  il  n'y  aurait  plus  qu'elle 
en  dehors  d'un  lien  fédéral  dont  elle  avait  reconnu 
spontanément  la  nécessité.  Aussi  lorsqu'à  la  fin  d'octo- 
bre les  négociations  s'ouvrirent  a  Versailles  sur  ces  ques- 
tions, avec  la  participation  du  cabinet  de  Munich,  celui- 
ci  fut-il  obligé  de  constater  que  le  Wurtemberg,  Bade  et 
le  Darmstadt  étaient  déjà  prêts  à  signer  leur  entrée  dans 
la  confédération  de  l'Allemagne  du  Nord  et  allaient  le 
jeter,  par  leurs  complaisances  prématurées,  dans  un 
isolement  insoutenable.  Dès  le  15  novembre,  les  traités 
avec  ces  trois  États  étaient  confectionnés  ;  la  manœuvre 
de  M.  de  Bismarck  avait  donc  complètement  réussi  (1). 
Dès  lors  l'opposition  de  la  Bavière  venait  de  perdre  son 
principal  point  d'appui.  Ses  plénipotentiaires  le  compri- 
rent bien,  et  résignés  désormais  à  se  contenter  d'un  mi- 
nimum de  concessions  qui  ne  pouvaient  guères  leur  être 
refusées,  ils  signèrent  à  leur  tour  l'entrée  de  la  Bavière 
dans  la  Confédération  de  l'Allemagne  du  Nord,  le  23  du 
même  mois,  à  dix  heures  du  soir. 

11  convient  d'ajouter  que  la  restauration  de  l'Empire 
germanique  était  considérée  comme  le  corollaire  logique 
et  immédiat  de  ces  importants  traités.  Ce  qui  le  prouve, 

(i)  A  la  vérité,  la  signature  du  traité  Wurtembergeois  n'eut  lieu 
que  le  25  novembre,  mais  ce  fut  par  suite  de  circonstance*  qui 
n'avaient  rien  de  politique. 
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c'est  le  langage  que  tenait  le  surlendemain  26,  le  Moni- 
teur officiel  prussien  de  Versailles.  «  L'unité  allemande, 
disait-il,  l'aspiration  de  toute  la  nation  depuis  près  d'un 
siècle,  vient  de  devenir  ainsi  une  réalité,  et  le  Saint  Em- 
pire, parait  enfin  vouloir  revivre  sous  une  forme  plus 
pratique  et  partant  plus  heureuse  (4).  » 

A  partir  de  ce  jour  le  mouvement  préparé  par  M.  de 
Bismarck  ne  devait  plus  rencontrer  d'obstacles.  On  avait 
voulu  non-seulement  la  réalisation  de  l'unité  allemande, 
mais  encore  la  proclamation  de  l'Empire.  Cette  idée 
était  plus  qu'une  satisfaction  naturellement  chère  à  un 
souverain  que  la  fortune  s'était  plu  à  porter  inopiné- 
ment aux  plus  hauts  sommels  de  la  puissance  humaine 
et  qui  y  voyait,  avec  les  dispositions  mystiques  de  son 
esprit,  l'œuvre  de  Dieu  lui-même.  La  vérité  est  aussi  qtie 
le  peuple  allemand,  bercé  par  les  légendes  du  moyen- 
âge,  avait  toujours  considéré  depuis  un  siècle  la  con- 
ception impérialiste,  comme  la  plus  propre  à  assurer  le 
développement  idéal  de  ses  destinées  politiques.  Celle 
aspiration  était  appelée  à  s'accentuer  naturellement 
sons  l'influence  de  succès  militaires  inespérés  et  dans 
un  moment  où,  victorieuses  de  toutes  les  résistances, 
les  armées  commandées  parle  roi  Guillaume  se  croyaient 
à  la  veille  d'entrer  dans  Paris  et  de  dicter  aux  Tuileries 
même,  la  paix  à  la  nation  qui  avait  tant  de  fois  hu- 
milié et  brisé  l'Allemagne. 

Les  arrangements  secrets,  conclus  à  Versailles  dans 
la  dernière  quinzaine  de  novembre  avec  les  Etats  du 
Sud  rencontrèrent  donc  dans  le  courant  populaire  un 

(2)  Moniteur  prussien  de  I  ersaUles.  n°  du  2ti  nofembre  lsTO. 
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appui  et  une  force  d'impulsion  très-sensible.  La  situation 
était  mure,  et  il  n'y  avait  plus  à  attendre  pour  déchirer 
les  voiles.  Le  3  décembre,  le  roi  Guillaume  reçût  du  roi 
Louis  de  Bavière  une  lettre,  évidemment  convenue, 
l'informant  qu'il  avait  proposé  aux  princes  souverains 
et  aux  bourgmestres  des  villes  libres  de  l'Allemagne  fjc 
s'unir  à  lui  pour  demander  au  Président  de  la  nouvelle 
Confédération  d'échanger  son  titre  contre  celui  d'Em- 
pereur, et,  le  8  décembre,  une  autre  lettre  annonçant 
que  ceux-ci  avaient  accédé  à  la  proposition  et  qu'en 
conséquence  il  y  avait  lieu  de  répondre  a  leur  appel. 

On  s'empara  avec  empressement  de  celte  ouverture  et 
un  projet  de  loi  fut  immédiatement  soumis  au  Reiclistag 
qui  se  trouvait  alors  en  session,  afin  de  donner  sans 
retard  une  sanction  officielle  et  définitive  à  des  vœux 
que  l'on  disait  répondre  aux  sentiments  intimes  du 
peuple  allemand.  Le  Reichstag,  dont  les  pouvoirs  étaient 
déjà  expirés  et  qui  n'avait  pas  hésité  à  se  les  proroger 
pour  statuer  sur  les  traités  intervenus  avec  l' Allemagne 
du  Sud;  le  Reichstag  qui,  deux  semaines  auparavant, 
avait  conféré  au  roi  Guillaume  le  titre  de  Président  de  la 
Confédération  germanique,  lui  conféra  avec  la  même 
docilité  celui  d'Empereur  d'Allemagne,  et  envoya  une 
députation  à  Versailles  pour  Importer  les  titres  de  sa 
nouvelle  dignilé.  Le  18  décembre,  le  descendant  de 
l'électeur  de  Brandebourg  les  acceptait,  mais  après 
avoir  laissé  entendre  que  ce  qui  l'y  avait  surtout 
décidé  c'était  l'offre  unanime  des  princes  et  des  bourg- 
mestres. A  cette  date  on  eût  dit  que  Versailles  était 
devenue  la  capitale  de  l'Allemagne.  Sans  compter 
qu'on  avait  eu  un   instant  la  pensée  d'y  réunir  le 
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Reichstag,  chaque  jour  amenait  au  quartier- général 
quelque  prince  ou  des  délégations  des'corps  d'État.  Au 
1er  janvier  1871,  le  palais  de  Louis  XIV  et  l'hôtel  de 
la  Préfecture  présentaient  le  spectacle  d'une  véritable 
cour  impériale  du  moyen  âge.  On  peut  lire  dans  les 
journaux  de  l'époque  le  récit  des  fêtes  données  alors  par 
le  nouvel  Empereur  à  ses  grands  vassaux,  avec  les  toasts 
de  ces  derniers  admis  à  sa  table.  Les  uns  et  les  autres 
se  flattent  de  tenir  en  main  le  flambeau  de  la  civilisation 
et  de  l'humanité,  pendant  que  le  bombardement  de 
Paris  se  poursuit,  sans  rencontrer,  selon  les  dépêches 
de  l'empereur  Guillaume  à  la  reine  Augusta,  d'autre 
obstacle  que  celui  du  brouillard.  Enfin, le  18  janvier,  il 
se  rend  au  Château,  dans  la  salle  des  Glaces,  et  là,  au 
milieu  des  dignitaires  venus  pour  le  saluer  et  lui  faire 
escorte,  il  se  délivre  l'investiture  impériale...  Cinq 
jours  après,  M.  Jules  Favre  faisait  un  premier  voyage  à 
Versailles  pour  négocier  la  capitulation  de  Paris  (1). 

Nous  avons  dit  au  début  de  cette  histoire  que  la  di- 
plomatie du  Gouvernement  de  la  Défense  nationale 
s'était  montrée  constamment  attachée  aux  vrais  prin- 
cipes du  droit  international  et  qu'au  plus  fort  de  ses 
préocupations  militaires,  la  délégation  de  Tours  n'avait 
sciemment  abandonné  aucun  des  grands  intérêts  tra- 
ditionnels de  la  France.  C'est  là  une  vérité  qui  n'est  pas 
contestable,  et  qui  restera  son  principal  titre  d'honneur 
aux  yeux  des  esprits  de  bonne  foi.  On  en  trouvera  la 
preuve  dans  ce  qui  va  suivre. 

Le  lecteur  n'a  pas  oublié  à  la  suite  de  quelles  cîr- 

(1)  Voir,  derkriegum  die  Rheingrenze.  YOD  Hustow.  —  AimaLn 
des  Deustschen  Reiches,  von  Georg  Hirth. 
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constances  le  Gouvernement  de  l'Hôtel  de  Ville  propre- 
ment dit  avait  été  amené  à  fermer  les  yeux  sur  la 
violation  par  l'Italie  de  la  convention  du  15  septembre, 
et  à  charger  M.  Sénart  d'une  mission  extraordinaire 
auprès  du  gouvernement  du  roi  Victor-Emmanuel- 
Jusqu'à  quel  point  M.  Sénart  était-il  autorisé  à  donner 
une  apprubatiun  complète  à  la  dépossession  violente  du 
souverain  pontife  et  à  féliciter  le  cabinet  italien  d'un 
acte  politique  si  contraire  au  droit  des  gens?  Nous  l'igno- 
rons encore.  Mais  il  convient  d'ajouter  que  M.  Sénart, 
convaincu  de  l'inutilité  de  ses  efforts  pour  favoriser  une 
alliance  militaire  entre  l'Italie  et  la  France  et  sentant 
tout  ce  que  sa  situation  avait  désormais  de  faux  auprès 
d'un  [gouvernement  dont  il  avait  tant  espéré  et  dont  il 
n'avait  rien  obtenu,  s'était  résigné  à  donner  sa  démis- 
sion au  commencement  de  novembre.  Toutefois,  après 
son  départ,  le  cabinet  de  Florence  ne  manqua  pas  de 
chercher  à  savoir  dans  quelle  mesure  la  politique 
professée  par  M.  Sénart,  qui  disait  tenir  ses  instructions 
de  Paris,  alors  rigoureusement  investi,  avait  reçu 
l'approbation  de  la  Délégation  de  Tours,  et  il  exprima 
le  désir  d'être  fixé  avec  exactitude  sur  ce  point  impor- 
tant. La  réponse  du  délégué  du  Ministre  des  Affaires 
étrangères  fut  ce  qu'elle  devait  être,  c'est-à-dire  aussi 
correcte  que  sensée.  Il  fit  dire  au  cabinet  italien  qu'il 
n'entrait  pas  dans  les  intentions  du  Gouvernement  de  la 
Défense  nationale  d'engager  la  politique  française  par 
des  déclarations  prématurées  sur  une  pareille  question. 
Le  gouvernement  régulier  qui  sortirait  plus  tard  de  la 
convocation  d'une  Assemblée  nationale  la  trouverait 
donc  intacte,  et  jusque-là,  les  faits  accomplis  à  Rome 
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resteraient,  de  la  part  de  la  Délégation,  en  dehors  de 
toute  appréciation  d'un  caractère  officiel. 

En  même  temps,  le  gouvernement  de  Tours  s'appli- 
quait à  entretenir  avec  le  Saint-Père  des  relations 
amicales,  qui  trouvaient  leur  point  d'appui  naturel 
dans  les  sympathies  si  affectueuses  témoignées  en  toute 
occasion  par  le  chef  de  l'Église  en  faveur  de  la 
France. 

L'entrée  des  troupes  italiennes  dans  la  capitale  du 
Saint-Siège  avait  créé  à  notre  représentant  à  Rome  une 
situation  nécessairement  fort  délicate,  mais  il  avait  reçu 
dès  le  premier  jour  des  instructions  qui  ne  lui  laissaient 
aucun  doute  sur  la  ferme  résolution  adoptée  par  le  Gou- 
vernement de  défendre  les  intérêts  traditionnels  de  la 
politique  française  engagés  dans  la  question  du  Pape. 

Ainsi  au  commencement  d'octobre,  le  cardinal 
Antonelli  ayant  demandé  au  chargé  d'Affaires  de  France 
si  la  Délégation  de  Tours  était  prête  à  assurer  au  Saint- 
Père  la  liberté  de  quitter  Rome,  M.  Lefèbvre  de  Behaine 
avait  été  autorisé  à  déclarer  qu'en  toute  circonstance 
celle-ci  ferait  son  possible  pour  sauvegarder  l'indé- 
pendance spirituelle  du  Pape.  Quelques  jours  après,  le 
Gouvernement  italien,  instruit  des  préoccupations  do 
Pie  IX,  envoyait  à  M.  Nigra,  à  Tours,  une  dépêche  dans 
laquelle,  après  avoir  protesté  de  son  désir  de  voir 
le  Souverain  Pontife  rester  à  Rome,  il  s'engageait  en 
môme  temps  à  lui  garantir  la  liberté  de  parcourir  la* 
ville,  de  fixer  sa  résidence  dans  tous  les  palais  ressort is- 
sant  à  son  domaine,  et  même  de  quitter  la  Ville  éter- 
nelle et  l'Italie,  Si  telle  était  sa  volonté.  Dans  tous  les 
i  ;i     ajoutait  M.  Visconti-Vennsla,  le  Sai'it-IVre  srrait  a?- 
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sure  de  trouver  les  égards  et  le  respect  qui  lui  sont  dûs. 
Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  démontrer  que  ces  promesses 
n'ont  pas  toujours  été  fidèlement  exécutées.  Une  diffi- 
culté sérieuse  s'éleva  bientôt  entre  les  autorités  ponti- 
ficales et  italiennes  à  l'occasion  du  Quirinal,  que  le 
nouveau  gouvernement  voulut  considérer  comme  une 
propriété  d'état  et  dont  il  déposséda  le  Pape.  Le  cardinal 
Antonelli  rédigea  à  ce  propos  une  protestation  diploma- 
tique qui  fut  communiquée,  au  commencement  de  no- 
vembre, aux  cours  étrangères  et  à  laquelle  le  cabinet 
de  Florence  répondit  par  un  mémorandum  justificatif. 
Sans  vouloir  entrer  dans  le  fond  de  ce  débat,  la  Déléga- 
tion de  Tours  fit  observer  avec  raison  qu'il  serait  bien  dif- 
ficile d'accréditer  auprès  de  l'opinion  modérée  et  impar- 
tiale la  doctrine  d'après  laquelle  le  palais  du  Quirinal  au- 
rait eu  historiquement  un  caractère  moins  religieux  que 
laïque.  Vers  la  même  époque,  M.  de  Ghaudordy  crut 
devoir  faire  également  des  réserves  sur  la  saisie  par  le 
Gouvernement  italien  de  cinq  millions  de  francs  appar- 
tenant à  l'œuvre  du  Denier  de  Saint-Pierre,  ainsi  que 
sur  les  formalités  imposées  à  Pie  IX  pour  le  paiement 
de  sa  liste  civile.  En  signalant  à  M.  Nigra  le  caractère 
fâcheux  de  ces  mesures,  le  Délégué  du  Ministre  des 
Affaires  étrangères  n'hésita  pas  à  dire  qu'elles  contras- 
taient tout  au  moins  avec  les  assurances  libérales  du 
cabinet  de  Florence  à  l'égard  du  chef  de  l'Église.  11  y 
ajoutait  aussi  des  réclamations  en  faveur  des  couvents 
français  de  Rome  et  posait  par  là  de  bonne  heure  le 
principe  d'exceptions  si  essentielles  à  nos  intérêts. 

Une  autre  circonstance  fournit  aussi,  vers  la  même 
époque,  à  la  Délégation  de  Tours  l'occasion  de  témoi- 
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gncr  de  ses  sentiments  de  respectueuse  déférence 
envers  le  Saint-Père.  A  la  suite  de  l'entrée  des  troupes 
italiennes  à  Rome,  le  gouvernement  italien  avait 
adressé  aux  consuls  pontificaux  l'invitation  de  lui 
remettre  leurs  archives  et  de  cesser  leurs  fonctions. 
Cette  question  touchait  plus  directement  la  France 
que  les  autres  puissances,  car,  de  temps  immémorial,  la 
protection  des  sujets  Romains  dans  le  Levant  était 
confiée  à  nos  agents.  Ceux-ci,  notamment  à  Beyrouth  et 
à  Alexandrie,  avaient  donc  reçu  l'invitation  dont  il  est 
parlé  plus  haut,  et  ils  en  avaient  référé  à  Tours  pour 
avoir  des  instructions  positives.  Le  Délégué  du  Ministère 
des  Aiïaires  étrangères,  leur  répondit,  le  10  décembre, 
que  la  situation  nouvelle  des  Étals  romains  n'ayant  été 
encore  l'objet  d'aucun  accord  diplomatique,  il  n'appar- 
tenait pas  au  Gouvernement  de  la  Défense  nationale 
de  modifier  l'état  de  choses  préexistant.  En  conséquence, 
les  consuls  français,  chargés  de  la  protection  des  inté- 
rêts pontificaux,  devaient  garder  les  archives  qui  étaient 
en  leur  possession  et  refuser  absolument  la  remise  des 
pièces  qui  leur  étaient  réclamées. 

Les  choses  en  étaient  là,  lorsqu'au  mois  de  jan- 
vier 1871,  le  Saint-Père,  excédé  par  les  vexations  et  les 
injustices  des  autorités  italiennes,  fit  demander  à  la  Dé- 
légation de  Tours,  si  elle  consentait  à  lui  donner  l'hospi- 
talité sur  le  territoire  français  et  à  lui  permettre  d'aller 
fixer  sa  résidence  en  Corse.  Fidèle  observateur  d'une 
politique  qui  est  conforme  aux  intérêts  de  la  France  sous 
tous  les  régimes,  le  Délégué  du  Ministre  des  Affaires 
étrangères  répondit  au  cardinal  Antonelli,que  le  Gou- 
vernement de  la  Défense  nationale  se  ferait  un  lion- 


heur  de  recevoir  le  Chef  de  l'Église,  et  que  le  départe- 
ment de  la  Corse,  sur  lequel  il  avait  fixé  son  choix,  était 
mis  avec  empressement  à  la  disposition  de  Sa  Sainteté. 
Des  circonstances  diverses  s'opposèrent  à  la  réalisation 
de  ce  projet,  mais  il  est  essentiel  de  constater  qu'elles  ne 
provinrent  jamais  de  la  Délégation  de  Bordeaux. 

Tels  sont  les  faits  essentiels  qui  ont  marqué  les  rela- 
tions de  la  France  avec  l'Italie  et  le  Saint-Siège  sur  le  ter- 
rain des  situations  créées  par  le  renversement  de  la  sou- 
veraineté pontificale.  En  Tes  exposant  brièvement,  nous 
avons  tenu  surtout  a  montrer  que  la  Diplomatie  du  Gou- 
vernement de  la  Défense  nationale  a  toujours  défendu, 
même  dans  les  questions  où  les  opinions  de  ses  membres 
étaient  le  plus  hautement  engagées,  les  principes  d'ordre, 
d'équité  et  de  sagesse,  et  qu'elle  a  établi  des  précédents 
qu'on  a  pu  affecter  de  ne  pas  connaître,  mais  qu'on  a 
trouvé  commode  de  maintenir,  ainsi  que  l'ont  prouvé 
des  événements  de  date  récente. 

Dans  le  dernier  mois  de  l'année  1870,  se  place  aussi 
un  incident  qui  conserve  quelque  intérêt.  11  s'agit  de  la 
question  du  Luxembourg. 

Le  9  décembre  1870,  le  gouvernement  grand-ducal 
reçut  inopinément  communication  d'une  note  de  M.  de 
Bismarck  lui  faisant  connaître  que  le  roi  de  Prusse  ne 
se  croyait  plus  tenu  de  respecter,  dans  les  opérations 
militaires  des  armées  allemandes,  la  neutralité  du 
Luxembourg.  Puis,  le  Chancelier  produisait  une  série 
de  faits  établissant  l'impuissance  ou  la  mauvaise 
volonté  du  cabinet  grand-ducal  pour  maintenir  entre  la 
France  et  l'Allemagne,  durant  la  guerre  présente,  la 
neutralité  à  laquelle  il  s'était  engagé,  et  justifiant  les 
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mesures  de  garantie  que  le  gouvernement  prussien  était 
résolu  à  prendre  pour  remédier  à  cet  état  de  clm 
Ces  faits  étaient  au  nombre  de  trois.  En  premier  lieu,  les 
populations  luxembourgeoises  s'étaient  rendues  cou- 
pables, à  diverses  reprises,  de  mauvais  traitements  à 
l'égard  de  fonctionnaires  allemands;  en  second  lieu,  la 
forteresse  de  Thionvile,  avant  sa  capitulation,  avait  été 
ravitaillée  de  nuit  par  des  convois  de  chemins  de  ter 
venant  de  Luxembourg; enfin,  aucune  précaution  n'avait 
été  prise  par  les  autorités  grand-ducales  pour  empêcher 
le  passage  sur  le  territoire  luxembourgeois  des  officiers 
et  soldats  français  échappés  de  Metz,  et  allant  re- 
prendre du  service  dans  les  armées  de  la  Défense  natio- 
nale. 

Cette  démarche  péremptoire  avait  une  grande  analo- 
gie avec  celle  que  le  cabinet  de  Saint-Pétersbourg  venait 
de  faire  quelques  semaines  auparavant,  relativement  au 
traité  de  1856,  et  il  n'est  pas  défendu  d'ajouter  qu'avec 
un  homme  de  la  trempe  politique  de  M.  de  Bismarck,  elle 
se  présentait  avec  un  caractère  particulier  de  gravité* 
D'un  bout  de  l'Europe  à  l'autre,  le  sentiment  public 
fut  unanime  à  voir  dans  cet  incident  la  preuve  que  les 
victoires  de  la  Prusse  constituaient  une  menace  contre 
l'indépendance  des  états  secondaires,  d'autant  mieux- 
que  par  une  sorte  de  privilège,  bien  l'ait  pour  leur 
créer  des  soucis,  les  gouvernements  de  Hollande,  de 
Belgique  <ii  de  Luxi  mbourg  avaienl  reçu,  avant  tous  les 
autres,  communication  de  la  note  du  9  décembre.  Sans 
(]0n'~  (,  dernier  était  couvert  depuis  1867,  par  la  ga- 
rantie dis  puissances  européennes,  mais  à  peine  le 
traité  de  Londres  venait-il  d'être  signe  que  le  premier 
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ministre  d'Angleterre  s'était  applique  à  en  réduire  la 
portée  à  ses  limites  les  plus  intimes,  déclarant  l'entendre 
en  ce  sens  que  la  neutralité  du  Luxembourg  était  placée 
sous  la  sauvegarde  collective  de  tous  les  signataires  de 
l'acte  de  1867,  mais  qu'en  cas  de  violation  de  ses  disposi- 
tions essentielles,  si  un  seul  des  contractants  refusait  de 
combattre  en  faveur  de  la  neutralité  grand-ducale,  il  dé- 
liait les  autres  de  leurs  engagements.  Après  une  pareille 
déclaration,  le  gouvernement  prussien  se  trouvait  donc 
tout  à  fait  rassuré  sur  les  conséquences  éventuelles  de 
son  attitude  vis-à-vis  du  Luxembourg,  et  celui-ci  n'avait 
aucune  illusion  à  conserver  sur  la  nature  et  l'efficacité 
de  l'appui  que  l'Europe  serait  en  mesure  de  lui  prêter, 
s'il  entrait,  dans  les  vues  de  M.  de  Bismarck  d'annexer 
ce  pays  à  l'Allemagne. 

L'émotion  fut  donc  vive  dans  le  Grand-Duché  à  la  nou- 
velle de  cette  complication  inattendue.  Les  Chambres 
furent  convoquées  d'urgence,  des  réunions  publiques 
s'organisèrent  pour  faire  parvenir  au  roi  de  Prusse  des 
appels  à  la  modération,  enfin  le  gouvernement  luxem- 
bourgeois rédigea  une  réponse  officielle  à  la  communi- 
cation du  Chancelier  allemand. 

Cette  réponse  (1),  très-caime  en  même  temps  que  très- 
digne,  discutait  a  fond  toutes  les  assertions  de  M.  de  Bis 
marck  et  en  signalait  avec  beaucoup  de  fermeté  lea 
exagérations  et  les  erreurs.  Le  signataire,  M.  le  ministre 
Servais,  rappelait  d'abord  que  dans  la  première  phase  de 
la  guerre,  le  territoire  luxembourgeois  avait  été  à  plu- 
sieurs reprises  violé  par  des  soldats  prussiens,  tandis 

(1)  Le  ministre-  d'État  du  grand-duché  de  Luxembourg  à  M.  de  Bis- 
marck, 14  décembre  1870. 
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que  le  transport  des  blessés  allemands  avait  été  autori.se 
par  les  lignes  grand-ducales,  en  même  temps  qu'il  avait 
été  refusé  par  les  lignes  belges.  Passant  ensuite  à  l'exa- 
men du  grief  tiré  du  ravitaillement  de  Thionville  , 
M.  Servais  faisait  observer  qu'il  avait  consisté  exclusi- 
vement en  denrées  alimentaires,  transportées  dans  la 
nuit  du  24  au  25  septembre.  Or,  ajoutait-il,  il  serait  fort 
étonnant  que  la  neutralité  luxembourgeoise  eût  pu  élre 
violée  par  ce  fait,  quand  «  des  centaines,  je  pourrais  dire 
des  milliers  de  trains  ebargés  de  denrées  alimentaires 
ont  été  expédiés  par  nos  chemins  de  fer  pour  le  ravitail- 
lement des  armées  allemandes  (1).  Quant  au  reproche 
de  ne  pas  avoir  intercepté  la  circulation  des  militaires 
français  évadés,  M.  Servais  affirmait  que  le  plus  grand 
nombre  étaient  munis  de  sauf-conduits  délivrés  par 
l'autorité  prussienne,  circonstance  que  le  public  igno- 
rait et  qui  favorisait  des  erreurs  sur  la  quantité  des  fu- 
gitifs en  passage.  D'autres,  placés  dans  des  conditions 
moins  régulières,  avaient  pu  traverser  le  Luxembourg. 
Mais,  comme  pour  gagner  la  France,  ils  passaient  tou- 
jours par  la  Belgique,  les  autorités  grand-ducales  n'a- 
vaient aucun  moyen  légal  de  les  interner,  puisqu'ils  se 
rendaient  d'un  état  neutre  dans  un  autre.  Enfin  repre- 
nant l'offensive,  M.  Servais  dénonçait  une  série  d'at- 
teintes à  la  neutralité  luxembourgeoise,  bien  autrement 
graves  et  commises  cette  fois  par  les  Allemands  eux- 
mêmes.  Ainsi  des  uhlans  montés  et  équipés  et  même  des 
détachements  entiers  avaient  pénétré  dans  plusieurs  lo- 
calités de  l'État  grand-ducal,  sans  avoir  été  désarmés;  et 

(1)  Le  ministre    d'État  du  grand-duché  du  Luxembourg!   M.  de 
Bismarck,  dépêche  citée,  V.  Pièces  justificatives  do  chap.  vin, 
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des  milliers  de  wagons  servant  à  l'exploitation  des  che- 
mins de  fer  luxembourgeois  avaient  été  retenus  en 
Prusse  où  ils  servaient  encore  à  ce  moment  au  transport 
des  troupes,  du  matériel  de  guerre,  et  des  vivres  néces- 
saires à  l'armée. 

Le  ministre  d'État  du  Grand-Duché  terminait  sa  note 
en  faisant  observer  que  la  notification  de  M. de  Bismarck 
n'était  pas  conforme  au  traité  de  1867.  «  Les  termes  de 
ce  traité,  ajoutait-il,  assurent  la  neutralité  du  Grand- 
Duché  sous  la  garantie  des  puissances  contractantes, 
parmi  lesquelles  se  trouve  la  confédération  de  l'Allema- 
gne du  Nord.  Une  telle  stipulation  n'aurait  aucune  por- 
tée, si  chacune  des  puissances  qui  y  ont  adhéré  pouvait 
cesser  de  reconnaître  la  neutralité  et  procéder  isolément 
ensuite,  comme  s'il  s'agissait  d'un  État  dont  la  position 
n'aurait  pas  été  réglée  par  une  convention  internatio- 
nale. La  nécessité  qu'un  accord  intervienne  pour  toute 
action  qui  changerait  les  conditions  de  l'existence  du 
Grand-Duché  me  paraît  donc  évidente.  » 

Cette  argumentation  habile  et  serrée  produisit  un 
grand  etfet  à  l'étranger.  A  la  vérité,  les  Cours  européen- 
nes ne  l'appuyèrent  pas  à  Versailles  par  des  observations 
uniformes  sur  les  procédés  politiques  que  révélait  la 
note  de  M.  de  Bismarck,  du  9  décembre  ;  mais  On  parut 
croire  assez  vite  que  le  Chancelier  allemand  n'avait  voulu 
qu'intimider  le  Luxembourg  et  qu'il  n'entrait  pas  dans 
ses  calculs  de  passer  immédiatement  de  la  parole  aux 
actes.  Quelque  temps  après,  il  déclara  consentira  ne  plus 
insister  sur  cette  question,  en  réservant  vaguement 
le  principe  de  certaines  indemnités  auxquelles  l'Alle- 
magne aurait  droit  pour  les  prétendus  dommages  qu'elle 
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avait  subis  par  suite  des  faits  contre  lesquels  la  note  du 
9  décembre  avait  réclamé.  Le  traité  de  paix  rie  Franc- 
fort et  la  nouvelle  délimitation  territoriale  qui  s'en  est 
suivie  entre  la Franceet  l'Allemagne  n'ont  pu  qu'ajouter 
depuis  aux  dangers  qui  menacent  l'indépendance  du 
Luxembourg. 

La  Délégation  de  province  n'avait  pas  manqué  d'ap- 
peler l'attention  de  l'Angleterre  sur  cet  incident,  et 
elle  y  avait  trouvé  un  argument  nouveau  et  sais 
sant  pour  établir  jusqu'à  quel  point  les  victoires  de 
l'Allemagne  menaçaient  l'ordre  public  européen. 
Une  autre  question  surgissait  vers  la  môme  époque 
qui,  tout  en  n'ayant  aucun  rapport  avec  les  événe- 
ments dans  lesquels  la  France  était  si  directement  in- 
téressée, pouvait  cependant  ajouter  ta  la  somme  très- 
grande  des  complications  qui  menaçaient  de  l'accabler. 
Nous  voulons  parler  de  l'affaire  savoisienne  et  des  né- 
gociations auxquelles  elle  donna  lieu  entre  la  Déléga- 
tion du  Gouvernement  du  4  septembre  et  la  Confédéra- 
tion helvétique. 

Avant  d'entrer  dans  le  vif  de  cette  question,  il  importe 
d'exposer  en  quelques  mots  ses  origines  historiques. 

Par  les  articles  91  et  92  de  l'acte  de  Vienne  du 
9  juin  1815,1c  istricts  nord  de  la  Savoie,  compris  sous 
la  dénomination  de  Cliablais .et  de  Faucigny,  avaient 
été  admis  h  bénéficier  de  la  neutralité  Suisse.  A  toutes  les 
puissances,  sauf  la  Confédération  helvétique,  ces  pro- 
vinces étaient  fermées,  soit  pour  y  entretenir,  soit  pour 
y  faire  passer  des  trouprs.  Lorsqu'on  1S60  la  Savoir 
fut  cédée  à  lu  France  par  le  Gouvernement  Italien, 
il  fut  entendu  que  le  roi  Victor-Emmanuel  ne  pour- 
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rait  transférer  les  parties  neutralisées  de  la  Savoie 
qu'aux  conditions  auquelles  il  les  possédait  lui-même, 
et  qu'il  appartiendrait  à  l'Empereur  des  Français  de 
s'entendre  à  ce  sujet ,  tant  avec  les  puissances  re- 
présentées au  congrès  de  Vienne  qu'avec  la  Confédéra- 
tion helvétique  et  de  leur.donner  les  garanties  résultant 
de  pareilles  stipulations.  (1)  Bien  plus,  en  soumettant  à 
la  signature  de  l'Empereur  le  décret  portant  réunion  à 
la  France  de  la  Savoie  et  de  Nice,  le  ministre  des  Affaires 
étrangères  de  Napoléon  III,  M.  Thouvenel,  avait  accen- 
tué encore  le  sens  restrictif  de  ces  conditions.  «Par  l'ar- 
ticle 2  du  traité,  disait-il,  les  conditions  spéciales  dont 
l'Europe,  à  la  demande  de  laSardaigne,  a  entouré  la  pos- 
session d'une  partie  de  la  Savoie  sont  maintenues,  et 
notre  loyauté  nous  impose  le  devoir  de  les  respecter 
à  l'égal  de  la  neutralité  suisse,  en  attendant  qu'une  pro- 
chaine entente  avec  les  cours  signataires  de  l'acte  de 
Vienne  et  avec  la  Confédération  helvétique  elle-même  ait 
arrêté  le  règlement  définitif  de  cette  question  (1)  » 

En  tenant  ce  langage,  en  consentant  à  insérer  dans  le 
traité  de  cession  de  la  Savoie  les  dispositions  restricti- 
ves que  nous  venons  de  citer,  le  Gouvernement  impérial 
laissait  évidemment  la  question  du  Chablais  et  du  Fau- 
cigny  ouverte  aux  revendications  de  la  Suisse.  Il-  n'avait 
pu  échapper  cependant  au  cabinet  des  Tuileries  que  la 
question  n'était  pas  aussi  simple  qu'on  le  prétendait  à 
Berne,  et  qu'en  consultant  le  protocole  des  conférences 


(1)  Traité  de  cession  de  Nice  et  de  la  Savoie,  du  24  mars  1860. 
art.  2. 

(3)  H  apport  à  l'Empereur  de  M.  Thouvenel,  ministre  dt  s  Affaires 
étrangères.  Voir  le  Moniteur  officiel  du  12  juin  -1860. 
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de  Vienne,  on  ne  tardait  pas  à  constater  que  la  neutra- 
lisation des  districts  nord  de  la  Savoie  n'avait  pas  eu,  à 
beaucoup  près,  le  sens  et  la  portée  qui  lui  étaient  attri- 
bué par  la  diplomatie  helvétique.  En  effet,  cette  neutrali- 
sation n'avait  nullement  été  calculée  dans  le  but  de  four- 
nir à  la  Suisse  une  garantie  militaire.  C'était  le  roi  de 
Sardaigne,  qui  pour  parer  à  l'éventualité  d'une  invasion 
française  par  la  frontière  nord  de  ses  États,  l'avait  ré- 
clamée, à  titre  de  mesure  protectrice,  des  puissances  eu- 
ropéennes. Car  la  situation  topographique  d'une  par- 
tie de  la  Savoie  était  telle  qu'en  cas  de  guerre,  elle  se 
trouvait  complètement  isolée  du  reste  du  Piémont.  On 
avait  donc  voulu  donner  aux  États  du  roi  de  Sardaigne 
un  complément  de  sécurité  dont  ils  paraissaient  avoir 
besoin  en  neutralisant  le  Ghablais  et  le  Faucigny,  et  dès 
lors,  il  eût  semblé  naturel,  qu'au  lieu  d'accepter  pure- 
ment etsimplement  les  conditions  auxquelles  le  Piémont 
possédait  ces  provinces,  le  Gouvernement  français  s'at- 
tachât à  établir  jusqu'à  quel  point  les  garanties  dont  elles 
étaient  couvertes  tombaient  avec  la  cession  consentie 
parle  roi  Victor-Emmanuel.  A  la  vérité,  dans  sa  corres- 
pondance diplomatique  avec  le  cabinet  de  Berne  etles 
Puissances  signataires  de  l'acte  de  Vienne,  M.  Thouvenel 
s'était  efforcé  de  faire  prévaloir  ce  point  de  vue,  mais 
l'hostilité  de  l'Angleterre,  jointe  à  l'impatience  de  l'em- 
pereur Napoléon  de  voir  s'accomplir  la  réunion  de  Nice 
et  de  la  Savoie  à  la  France,  n'avaient  pas  permis  alors  de 
conclure  à  temps  un  arrangement  nouveau. 

La  Suisse  apportait  d'ailleurs  dans  cette  question  des 
susceptibilités  fort  sincères,  mais  très-vives.  Elle  faisait 
valoir  en  faveur  de  la  neutralisation  de  la  Savon1,  non- 
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seulement  que  c'était  une  tipulalion  de  droit  absolu, 
mais  encore  que  l'annexion  de  ce  pays  à  la  France 
découvrait  la  frontière  helvétique  dans  des  proportions 
inquiétantes  et  portait  atteinte  dans  une  mesure  appré- 
ciable à  l'indépendance  dj  la  Confédération.  11  suffit  de 
jeter  les  yeux  sur  la  carte  pour  comprendre  que  la  neu- 
tralisation du  Gliablais  et  du  Faucigny  ne  préserve 
nullement  la  Suisse  contre  une  agression  ennemie. 
Est-ce  que  sa  fronlière  n'est  pas  ouverte  sur  tout  le  par- 
cours de  Bâle  au  tlhône,  notamment  parla  route  de  Gex 
qui  conduirait  une  armée  française  aux  portes  de  Genève 
en  quelques  heures,  tandis  que  la  route  de  la  Savoie  offre 
infiniment  plus  d'inconvénients? 

Mais  tous  ces  arguments  ne  produisaient  qu'une  im- 
pression médiocre  sur  la  Confédération  helvétique.  Elle 
maintint  son  droit,  ne  perdit  aucune  occasion  de  l'affir 
mer,  et,  lorsqu'au  mois  de  juillet  1870,  la  guerre  éclata 
entre  la  France  et  l'Allemagne,  la  Suisse  introduisit  dans 
sa  déclaration  de  neutralité,  une  réserve  formelle  au  sujet 
du  Chablais  et  du  Faucigny.  Le  ministre  des  Affaires 
étrangères,  M.  le  duc  de  Gramont,  en  réponse  à  cette 
déclaration,  constata  que  l'intention  du  Gouvernement 
français  n'était  nullement  d'entamer  une  discussion 
approfondie,  sur  la  situation  des  districts  Nord  delà  Sa- 
voie, avec  le  Gouvernement  fédéral.  «  Il  nous  suffit  de 
savoir,  ajouta-t-il,que  si  les  circonstances  qu'il  a  en  vue 
venaient  à  se  produire,  il  n'adopterait  aucune  mesure, 
sans  une  entente  préalable  avec  le  Gouvernement  de 
l'Empereur.  » 

La  note  de  M.  le  duc  de  Gramont  portait  la  date  du 
25  juillet.  Elle  ne  fut  pas  accueillie  avec  satisfaction  par 
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le  cabinet  de  Berne  qui  protesta  contre  l'idée  d'avoir 
pu  subordonner  son  droit  d'occupation  du  Chablaisetdu 
Faucigny  à  une  entente  avec  la  France.  Voici  comment 
l'exprima  à  cet  égard  le  ministre  de  Suisse  à  Paris 
dans  une  note  remise  à  M.  le  prince  de  la  Tour-d'Au 
vergne,  successeur  de  M.  le  duc  de  Gramont,  le  12  aoû 
1870  :  «  Ce  n'est  point  sur  le  droit  lui-même  ou  sur 
l'usage  de  ce  droit,  dans  un  cas  spécial,  que  le  Conseil 
fédéral  a  fait  mention  d'une  entente  préalable,  mais  sur 
le  mode  de  procéder  relatif  à  l'exécution  de  ce  droit. 
S'il  en  eût  été  autrement,  le  Conseil  fédéral  aurait  placé 
son  droit  entre  les  mains  du  Gouvernement  français.  Le 
Conseil  fédéral  entend  se  réserver,  comme  cela  est  dans 
la  compétence  de  tout  ayant-droit,  la  faculté  d'apprécier, 
suivant  les  circonstances,  s'il  y  a  lieu  de  faire  usage  de 
son  droit.  » 

On  le  voit,  sous  la  plume  de  la  chancellerie  suisse, 
n'y  avait  ni  tempérament,  ni  doute  sur  le  principe  :  le 
droit  d'occupation  était  absolu.  Cependant  les  événe- 
ments marchaient,  et  le  Gouvernement  helvétique,  content 
d'avoir  affirmé  ce  droit,  ne  cherchait  pas  a  ajouter  aux  em- 
barras de  la  France  par  des  mesures  prématurées  du  côté 
de  la  Savoie  du  Nord.  Le  sentiment  public  chez  nos  voisins 
se  montrait  à  la  vérité  unanime  à  souhaiter  un  règlement 
de  la  question,  mais  il  repoussait  hautement  la  pensée 
de  profiter  de  nos  malheurs  pour  brusquer  une  solution. 
Après  Sedan,  à  l'occasion  de  certains  incidents  survenus 
à  Lyon,  le  Conseil  fédéral  n'hésita  môme  pas  à  déclarer 
officiellement  qu'il  ne  serait  pas  convenable  pour  la 
Suisse  d'agir  avec  précipitation, ni  d'autoriser  à  un  degré 
quelconque  l'opinion  qu'il  songeait  à  user  de  mauvais 
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désastres  militaires    qui    la   privaient   de   sa    liberté 
d'action. 

Les  choses  paraissaient  devoir  en  rester  là,  lorsque 
tout  à  coup  on  apprit  que  de  prétendus  comités  savoisiens, 
sans  mandat  d'aucune  sorte,  s'étaient  mis  à  la  tête  d'une 
agitation  tendant  à  réclamer  de  la  Suisse  l'occupation 
des  provinces  neutralisées  du  Ghablais  et  du  Faucigny. 
C'était  au  commencement  de  novembre;  les  Allemands 
s'avançaient  vers  le  Sud;  ils  venaient  d'occuper  Dijon,  et 
on   leur  prêtait    l'intention    d'opérer    immédiatement 
contre  Lyon.  En  même  temps,  le  Gouvernement  de  Tours 
venait  de  décréter  des  mesures  militaires  extrêmes, 
telles  que  la  levée  en  masse,  qui  avaient  nécessairement 
jeté  un  trouble  profond  dans  le  pays.  Sous  l'impulsion 
de  quelques  agitateurs,  dont  le   patriotisme    suivait 
évidemment  une   voie   singulière,   les    habitants    du 
Chablais  et  du  Faucigny  s'étaient  donc  laissé  gagner  à 
l'idée  qu'ils  échapperaient  à  l'invasion  ennemie  et  aux 
levées  militaires  par  une  occupation  fédérale.  Dans  ces 
conditions,  un  comité  siégeant  à  Bonneville  s'adressa  di- 
rectement à  la  Confédération  Suisse  pour  obtenir  l'exé- 
cution des  traités  de  1845  eii  faveur  du  département  de  la 
Savoie.  Le  demande  étaitappuyée  par  trente-cinq  commu- 
nes et  par  quarante-deux  pétitions  couvertes,  d'un  certain 
nombre  de  signatures  (1).  En  même  temps  le  Préfet  de 
Chambéry  télégraphiait  à  Tours  afin  qu'on  lui  envoyât 
des  pouvoirs  extraordinaires  l'autorisant  à  passer  avec 


(i)  Des  documents  officiels  constatent  que  le  comité  de  Bonneville 
ne  craignit  pas  de  s'adresser  au  quartier-général  allemand  pour 
obtenir  l'exécution  des  traités  de  1815. 
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le  Président  de  la  Confédératiou  Suisse  un  traité  inter- 
national destiné  à  régler  les  conditions  de  l'occupation 
étrangère  dans  le  département  de  la  Haute-Savoie. 

En  présence  de  ces  incidents,  la  question  prenait  une 
incontestable  gravité.  Le  préfet  de  Chambéry  fut  invité 
de  la  façon  la  plus  péremptoire  à  rentrer  dans  ses  attri- 
butions administratives  et  à  n'en  plus  sortir.  Quant  à 
notre  chargé  d'affaires  à  Berne,  la  Délégation  de  Tours 
lui  prescrivit  d'insister  auprès  du  Conseil  fédéral  aQn  de 
l'amener  à  décliner  ces  ouvertures  incorrectes  et  à  main- 
tenir les  négociations  auxquelles  elles  pouvaient  don- 
ner lieu  dans  les  voies  diplomatiques  régulières.  Il 
faut  rendre  justice  au  Gouvernement  helvétique  qu'il 
avait  prévenu  ces  démarches  par  une  attitude  très- 
loyale  et  très-ferme  vis-à-vis  des  suggestions  étranges 
dont  il  venait  d'être  l'objet,  au  mépris  de  toutes  les  con- 
venances. La  Délégation  de  Tours  décidait  en  même 
temps,  sur  la  proposition  de  M.  de  Chaudordy,  d'envoyer 
à  Berne  un  représentant  extraordinaire,  M.  de  Château- 
renard,  dont  l'expérience  et  l'autorité  diplomatique  con- 
tribueraient à  enlever  aune  agitation  séparatiste,  cou- 
pable au  premier  chef,  les  apparences  d'une  question 
internationale. 

Les  instructions  de  M.  de  Ghàteaurenard,  qui  prit 
possession  de  son  poste  au  commencement  du  mois  de 
décembre  1870,  étaient  aussi  nettes  et  aussi  précises 
que  les  circonstances  le  permettaient.  Il  avait  d'abord 
pour  mission  de  s'enquérir  avec  exactitude  des  inten- 
tions du  Conseil  fédéral  au  sujet  de  l'exécution  du  droit 
qu'il  revendiquait  à  l'égard  du  Ghablais  et  du  Faucigny. 
Puis  il  s'etlbrcerait,  suivant  les  conjonctures,  de  faire 


prévaloir  la  doctrine  que  la  réunion  de  ces  pays  à  la 
France  avait  frappé  de  caducité  les  dispositions  de 
l'acte  de  Vienne,  invoquées  pour  légitimer  leur  occupa- 
tion; mais,  dans  tous  les  cas,  la  discussion  revêtirait 
les  formes  les  plus  courtoises  et  les  plus  ami- 
cales, la  France  ayant  l'obligation  de  reconnaître  les 
bons  procédés  du  peuple  suisse  et  les  sympathies  affec- 
tueuses qu'elle  en  avait  reçues  dans  plusieurs  circons- 
tances. 

Quelques  jours  après,  les  Chambres  fédérales  suisses 
entrèrent  en  session  et  un  grand  intérêt  s'attachait  aux 
déclarations  que  le  Gouvernement  ne  manquerait  pas  de 
faire  sur  la  question  de  la  Savoie  septentrionale.  Le 
message  du  Conseil  ne  répondit  pas  aux  vœux  et  aux 
impatiences  des  comités  séparatistes  cités  plus  haut.  Il 
se  bornait  à  constater  l'arrivée  à  Berne  de  M.  de  Chà- 
teaurenard  avec  une  mission  spéciale  sur  l'affaire  qui 
préoccupait  tous  les  esprits,  mais  il  ajoutait  que,  pour 
la  solution  des  difficultés  pendantes,  le  gouvernement 
devait  d'abord  attendre  les  communications  de  l'envoyé 
de  la  Délégation  de  Tours  et  ensuite  se  diriger  invaria- 
blement d'après  le  principe  d'une  entente  amicale  avec 
la  France.  Ces  déclarations,  aussi  convenables  que  mo- 
dérées, produisirent  une  certaine  détente  en  Savoie  et 
permirent  à  la  presse  conservatrice  de  tenir  un  langage 
sensé  et  patriotique.  «  Si  nous  sommes  bien  informé, 
disait  le  journal  le  Mont-Blanc  du  14  décembre,  les 
personnes  et  les  comités  qui  ont  fait  appel  aux  proto- 
coles de  la  Sainte-Alliance  appartiennent  tous  au  parti 
démocratique  et  ont  salué  avec  bonheur  l'avènement  de 
la  République  française.  Comment  ont-ils  songé  à  nous 
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abriter  derrière  l'œuvre  maudite  du  despotisme  coalisé  ? 
Que  les  populations  saines  et  intelligentes  du  Faucigny 
et  du  Gliablais  résistent  à  ceux  qui  veulent  étourdiment 
les  entraîner  vers  le  morcellement  funeste,  douloureux 
et  déloyal  de  notre  Savoie  bien-aimée;  qu'elles  repous- 
sent une  annexion  à  la  Suisse  qui  amènerait  fatalement 
des  rivalités  d'individus,  des  luttes  de  municipes,  des 
dissensions  religieuses.  La  Savoie  du  Nord  faisant  partie 
de  la  France  et  ayant  sa  liberté  de  commerce  avec  la 
Suisse  est  dans  les  meilleures  conditions  intellectuelles, 
morales  et  économiques.  » 

Les  combinaisons  militaires  en  cours  d'exécution  vers 
la  même  époque  parurent  éloigner  pour  quelque  tempe 
la  perspective  d'une  invasion  allemande  dans  le  sud  de 
la  France  et  achevèrent  de  paralyser  l'action  anti-patrioti- 
que des  comités  séparatistes.  Mais  le  Gouvernement  fédé- 
ral, désireux  de  ne  pas  laisser  échapper  cette  occasion  de 
faire  fixer  définitivement  son  droit  à  l'égard  de  la  Savoie 
du  nord,  et  afin  de  stimuler  l'envoyé  français  qui,  con- 
formément à  ses  instructions,  devait  chercher  à  maintenir 
le  statu  quo  pendant  que  la  liberté  d'action  de  la  France 
était  si  complètement  absorbée  ailleurs,  le  gouverne- 
ment fédéral,  disons-nous,  prit  tout  à  coup,  vers  la 
fin  de  février  1871,  le  parti  de  procéder  à  Genève  et 
dans  le  canton  de  ce  nom  à  des  concentrations  de  trou- 
pes qu'on  put  croire  destinées  à  une  occupation  pro- 
chaine du  Ghablais  et  du  Faucigny.  Le  ministre  de 
France  demanda  à  connaître  exactement  les  intentions 
du  Conseil  à  l'égard  du  droit  dont  il  se  prévalait.  Le 
président]  M.  Scheock,  exprima  alors  le  désir  que  le  Gou- 
vernement français  lui  lil  savoir  s'il  était  disposé  a  entrer, 
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dans  un  délai  peu  éloigné,  en  négociations  avec  la  Suisse 
pour  un  règlement  de  la  question  savoisienne  (1).  A  quoi 
M.  de  Chàteaurenard  fut  autorisé,  le  2  mars,  à  répondre 
que  le  Gouvernement  français  entrerait  en  pourparlers 
sur  ce  sujet  aussitôt  que  les  circonstances  le  lui  permet- 
traient et  avec  le  désir  de  fermer  la  question  d'une  ma- 
nière surfaisante  pour  les  deux  pays.  Nous  ne  croyons 
pas  que  depuis,  les  choses  aient  beaucoup  avancé. 

Tel  est  cet  épisode  affligeant  de  la  question  savoisienne. 
Quelque  répugnance  qu'on  éprouve  à  en  faire  l'aveu,  on 
est  obligé  de  constater  que  sans  les  intrigues  locales  de 
comités  beaucoup  plus  séparatistes  que  sincèrement  ré- 
publicains, la  Suisse  n'aurait  jamais  songé  à  user  de 
son  droit  d'occupation,  pendant  la  guerre  de  1870-71. 
Elle  y  était  d'autant  moins  portée,  qu'au  fond,  l'opinion 
publicj ue  en  Allemagne,  n'attachait  aucune  valeur  sé- 
rieuse aux  stipulations  de  l'acte  de  Vienne,  invoquées 
par  le  Conseil  fédéral,  et  que  les  journaux  les  plus  in- 
fluents de  Berlin  en  proclamaient  hautement  la  caducité 
Mais,  la  fatalité  a  voulu  qu'aucune  humiliation  ne  lût 
épargnée  à  notre  malheureux  pays  dans  le  cours  de 
cette  guerre  funeste,  et  qu'une  intrigue  sans  nom  réus- 
sît à  altérer  momentanément  le  sens  patriotique,  parmi 
des  populations  qui  avaient  voté  dix  ans  auparavant  à 
l'unanimité,  leur  réunion  à  la  France!  Il  reste  à  dire  que 
malgré  les  difficultés  de  toute  sorte  qui  l'entravaient  et 
l'insuffisance  manifeste  de  ses  moyens  d'action,  le  délé- 
gué du  Ministre  des  Affaires  étrangères,  grâce  à  l'habi- 
leté et  à  la  fermeté  de  M.  de  Ghàteaurenard,  sauvegarda 
intégralement  le  droit  et  l'intérêt  de  la  France,  dans  une 

(1)  Message  du  Conseil  fédéral  Suisse,du  23  juin  1871. 
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question  où  tant  de  circonstances  étaient  réunies  puui 
leur  porter  atteinte. 

Ce  bilan  de  nos  douleurs  serait  incomplet,  si  nous  n'y 
ajoutions  pas  quelques  mots  sur  les  difficultés  que  la 
diplomatie  du  Gouvernement  de  la  Défense  natio- 
nale rencontra  en  Orient,  où  de  bonne  heure  aussi, 
le  contre-coup  de  nos  désastres  militaires  s'étaitfaitsentir. 
Vers  le  milieu  de  novembre,  la  Délégation  apprit  tout 
à  coup,  par  notre  consul  général  à  Tunis,  qu'une 
frégate  turque,  portant  plusieurs  centaines  d'homims 
avec  un  matériel  considérable,  venait  d'arriver  à  Tripoli. 
D'après  les  renseignements  les 'plus  répand  us,  elle  devait 
précéder  un  corps  d'armée  plus  important,  destiné  à  oc- 
cuper la  Tunisie,  et  en  môme  temps,  on  signalait  le 
départ  pour  ce  pays  d'agents  de  la  Porte,  réunis  à  Tri- 
poli, et  qui  avaient  pour  mission  de  soulever  les  popula- 
tions tunisiennes,  et  d'organiser  une  agitation  tendant  à 
les  réintégrer  sous  l'autorité  directe  du  sultan.  Un  pacha 
et  des,employés  turcs  se  trouvaient  déjà  a  Malte,  prêts  à 
sYmbarqucr  pour  Tunis. 

Or,  chacun  sait  que  les  intérêts  spéciaux  résultant 
pour  la  France  de  la  possession  de  l'Algérie,  lui  avaient 
faÙ  attacher  de  tout  temps  un  grand  prix  au  maintien 
des  conditions  d'autonomie  dans  lesquelles  se  trouvait 
la  régence  du  Bey,  depuis  1830,  et  ne  lui  avaient  jamais 
permis  de  laisser  s'établir  un  contact  direct  entre  notre 
colonie  africaine  et  la  domination  ottomane.  Dans  toutes 
les  circonstances,  et  particulièrement  en  1864,  le  Oouwr- 
nement  français  avait  soutenu  cette  thèse,  non-seulement 
contre  les  prétentions  de  la  Turquie,  mais  encore  contre 
l'Angleterre,  disposée  à  les  appuyer. 
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En  profitant,  pour  les  faire  revivre,  d'un  moment  où 
la  France  était  livrée  à  l'invasion,  la  Turquie  usait  évi- 
demment d'un  mauvais  procédé.  Il  lui  fut  donc  déclaré 
sans  détour,  que  malgré  ses  embarras,  la  France  saurait 
trouver  encore  les  moyens  de  s'opposer  à  la  réalisation 
de  pareils  projets.  Le  Gouvernement  turc  mit  alors  beau- 
coup d'empressement  à  déclarer  qu'on  s'était  tromp6 
sur  ses  intentions,  et,  de  fait,  il  n'y  donna  pas  suite.  Mais 
les  événements  nous  ont  appris  qu'il  avait  engagé  de 
nouveau  la  question,  après  la  conclusion  de  la  paix,  et 
qu'il  était  arrivé  à  ses  fins,  au  grand  dommage  des  in- 
térêts de  la  France  en  Algérie.  C'est  le  cas  de  dire  qu'une 
diplomatie  plus  vigilante  eût  pu  nous  épargner  ce  der- 
nier échec,  que  la  Délégation  de  Tours  avait  su  prévenir 
efficacement,  avec  des  moyens  d'action  très-limités. 

Par  tous  les  côtés  à  la  fois,  l'influence  française  en 
Orient  était  alors  exposée  aux  machinations  et  aux 
entreprises  hostiles  des  gouvernements  européens.  Le 
lecteur  n'ignore  pas  que  cette  influence  est  intimement 
liée  à  des  intérêts  religieux,  et  qu'elle  se  trouve  favo- 
risée par  nos  relations  de  Puissance  catholique  avec 
la  cour  de  Rome.  Or,  le  Gouvernement  italien  qui  aspire, 
depuis  nos  malheurs,  à  se  substituer  à  nous,  dans  tous 
es  pays  du  Levant,  ne  perdit  pas  un  instant  après  nos 
défaites  sur  le  Rhin,  pour  démasquer  de  ce  côté  des  am- 
bitions qui  s'expliquent,  mais  qu'il  y  a  lieu  de  surveiller. 
11  alla  jusqu'à  essayer  dans  ce  but  de  se  mettre  en  relations 
avec  la  Propagande  romaine,  et  il  lui  fit  les  promesses  les 
plus  séduisantes  pour  l'amener  à  comprendre  que  l'Italie 
devait  recueillir  l'héritage  de  la  France  vaincue,  pour  la 
protection  des  intérêts  latins  en  Orient.  Ces  démarches 
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n'aboutirent  pas  :  toutefois,  c'est  déjà  un  fait  significatif 
qu'elles  se  soient  produites.  L'Autriche  elle-même  essaya 
d'entrer  dans  la  môme  voie  en  nous  offrant  son  concours 
pour  le  règlement  de  quelques  difficultés  de  personnel 
à  Jérusalem.  Mais  le  Délégué  du  Ministre  des  Affaires 
étrangères  déclina  ces  offres,  pensant  avec  raison  qu'il 
fallait  se  défendre  énergiquement  sur  un  terrain  où 
notre  politique  traditionnelle  n'avait  jamais  admis  la 
moindre  intervention  étrangère. 
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la  France  à  l'étranger. 


-Jîmolqib 

i 

N°  1 

- 

M.    JULES   FAVRE    A    MONSEIGNEUR    CH1GI. 

Paris,  le  24  septembre  4870. 

! 

Monseigneur, 

J'ai  transmis  au  Gouvernement  ce  que  vous  avez  bien 
voulu  me  dire  lorsque  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  venir 
me  voir  hier.  Le  Gouvernement  m'a  chargé  de  remercier 
Votre  Excellence  des  sentiments  qu'elle  m'a  témoignés  et 
qui  la  déterminent  elle  et  plusieurs  membres  du  Corps 
diplomatique  à  ne  point  s'éloigner  de  Paris  dans  les 
cruelles  circonstances  que  nous  traversons.  Nous  avons 
le  ferme  espoir  que  l'ordre  ne  sera  pas  un  instant  trou- 
blé, et  que,  tout  entière  au  devoir  patriotique  de  la  défense, 
notre  population  donnera  au  monde  l'exemple  de  la 
sagesse,  en  môme  temps  que  du  courage.  Au  surplus, 
le  Gouvernement  ne  négligera  aucune  des  mesures  de 
protection  qui  peuvent  garantir  votre  sécurité  et  celle  de 
vos  collègues.  En  cas  de  menace  de  bombardement,  il  ré- 
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clamera  les  immunités  qui  vous  sont  dues.  Il  se  prêtera 
aussi  à  toutes  les  combinaisons  qui  pourront  faciliter  vos 
communications  diplomatiques,  et,  si  Votre  Excellence 
le  permet,  demain  dimanche,  de  deux  à  trois  heures, 
j'aurai  l'honneur  de  me  présenter  chez  elle  pour  me 
mettre  plus  complètement  encore  à  sa  disposition. 

Agréez,  etc. 

Signé  :  Jules  Favre. 


N°  2 

CIRCULAIRE    DE    M.    DE    THIELE    AUX   MINISTRES 
ÉTRANGERS    A    BERLIN. 


Berlin,  le  26  septembre  4  870. 

Les  représentants  du  pouvoir  en  France  ayant  re- 
poussé l'armistice,  un  Gouvernement  reconnu  n'existant 
plus  à  Paris,  et  le  Gouvernement  fonctionnant  de  fait 
ayant,  à  ce  que  l'on  dit,  transféré  sa  résidence  à  Tours, 
le  soussigné  à  l'honneur  de  prévenir  M que  les  com- 
munications avec  Paris  n'existent  plus  qu'autant  que  les 
événements  militaires  le  permettront. 

Le  soussigné,  etc. 

Signé  :  Tiiiele. 
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N°  3 


M.    LE    COMTE    DE    BISMARCK    A    M.    JULES    FAVRE, 


Ferrières,  le  26  septembre  4  870. 

Monsieur  le  Ministre, 

En  réponse  à  la  lettre  que  j'ai  eu  l'honneur  de  rece- 
voir de  Votre  Excellence,  je  regrette  que  des  considéra- 
tions militaires  me  défendent  toute  communication  sur 

l'époque  et  le  mode  de  l'attaque  projetée  contre  la  forte- 
resse de  Paris. 

Il  n'est  pas  admis,  en  général,  par  les  usages  de  la 
guerre  que  des  correspondances  soient  autorisées  à  en- 
trer ou  à  sortir  d'une  forteresse  assiégée. 

Quoique  nous  soyons  disposés  à  autoriser  volontiers 
la  sortie  de  lettres  ouvertes  émanant  d'agents  diploma- 
tiques, en  tant  que  leur  contenu  n'offre  pas  d'inconvé- 
nients sous  le  rapport  militaire,  il  m'est  impossible  néan- 
moins de  reconnaître  comme  fondé  et  d'admettre  les 
conséquences  de  la  manière  de  voir  de  ceux  qui  vou- 
draient considérer  l'intérieur  des  fortifications  de  Paris 
comme  un  centre  approprié  à  des  relations  diplomati- 
ques. Les  gouvernements  neutres,  dont  les  représentants 
ont  transféré  leur  résidence  à  Tours,  partagent,  à  ce  qu'il 
paraît,  notre  manière  de  voir  à  ce  sujet. 

Veuillez,  etc. 

Signé  :  Bismarck 
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N°  4 


M.   JULES    FAVRE   A    MONSEIGNEUR    CHIGI. 


Paris,  le  3  octobre  1870. 
Monseigneur, 

Je  reçois  seulement  aujourd'hui,  par  l'intermédiaire 
d'un  envoyé  américain,  la  réponse  que  M.  le  comte  de 
Bismarck  devait  faire  à  mes  deux  questions  :  l'une  rela- 
tive au  bombardement,  l'autre  relative  au  départ  hebdo- 
madaire d'un  courrier  diplomatique. 

Je  m'empresse  de  la  communiquer  à  Votre  Excellence. 

Sur  la  première,  M.  de  Bismarck  se  retranche  dans  la 
rigueur  des  nécessités  de  la  guerre,  et  semblant  éluder 
ma  demande,  se  borne  à  me  dire  qu'il  ne  peut  préciser 
le  moment  ni  la  nature  de  son  attaque. 

Sur  la  seconde,  il  concède  un  courrier  diplomatique 
par  semaine,  à  la  condition  que  les  dépêches  seront  ou- 
vertes et  ne  traiteront  aucun  sujet  touchant  la  guerre. 

Je  crains  qu'il  ne  soit  difficile  de  se  conformer  à  de  telles 
conditions. 

Dans  ces  conjectures,  je  ne  puis  que  répéter  ce  que 
j'ai  eu  l'honneur  de  dire  à  Votre  Excellence  :  je  demeure 
à  sa  disposition,  si  elle  juge  encore  mon  concours  utile, 
et  je  la  prie  d'agréer,  etc. 

Signé  :  Jules  Favre. 
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No  o 

LES    MEMBRES    DU    CORPS    DIPLOMATIQUE     DK      PARIS 
AU    COMTE  DE    BISMARCK. 

Paris,  le  6  octobre  1870. 

Monsieur  le  Comte, 

Les  soussignés,  membres  du  Corps  diplomatique  rési- 
dant à  Paris,  ont  eu,  le  24  septembre  dernier,  l'honneur 
de  faire  parvenir  à  Votre  Excellence  l'expression  de  leur 
désir  qu'un  courrier,  porteur  de  leurs  dépêches  officielles, 
pût  chaque  semaine,  à  des  jours  à  désigner,  franchir  les 
lignes  de  l'armée  assiégeante,  et  se  rendre  jusqu'à  une 
localité  d'où  le  service  postal  régulier  fût  assuré. 

Par  lettre  du  3  octobre,  M.  le  Ministre  des  Affaires 
étrangères  de  France  vient  de  nous  informer  qu'il  avait 
reçu  la  veille  pour  réponse  de  Votre  Excellence,  «  qu'un 
«  courrier  diplomatique  ne  pourrait  traverser  les  lignes 
«  des  troupes  assiégeantes  qu'à  la  condition  que  les  dé- 
«  pêches  seront  ouvertes  et  ne  traiteront  aucun  sujet  tou- 
«  chant  la  guerre.  » 

Nous  nous  serions  fait  un  devoir,  quant  au  contenu  de 
nos  dépêches,  de  nous  conformer  scrupuleusement  aux 
obligations  imposées,  pendant  un  siège,  aux  agents  diplo- 
matiques, par  les  règles  et  usages  du  droit  international. 

Par  contre,  notre  position  d'agents  diplomatiques,  et 
nos  obligations  envers  nos  gouvernements,  ne  nous  per- 
mettent pas  d'accepter  l'autre  condition,  de  ne  leur  adres- 
ser que  des  dépêches  ouvertes. 
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Si  cette  dernière  condition  devait  être  maintenue,  il 
deviendrait  impossible,  à  leur  vif  regret,  aux  représen- 
tants diplomatiques  des  États  neutres  d'entretenir  des 
rapports  officiels  avec  leurs  gouvernements  respectifs . 

Veuillez,  etc.     * 

Signé  :   Le  nonce  apostolique  Flavius,  archevêque 
de  Myre. 

Kern,  ministre  de  la  Confédération  Suisse. 

Baron  Adelswaerd,  ministre  de  Suède  et 
de  Norwége. 

Comte  de  Moltee  Hvitfeldt,  ministre 
de  Danemark. 

Baron  Beyens,  ministre  de  Belgique. 

Lopez  de  Arosemena,  secrétaire,  chargé 
d'affaires  par  intérim  des  Légations  des 
Honduras  et  du  Salvador. 

Baron  de  Zuylen  de  Nyevelt,  ministre 
des  Pays-Bas. 

M.  Henrique  L.  Ratton,  chargé  d'affaires 
du  Brésil. 

Vicomte  de  Lancastre,  chargé  d'affaires 

de  Portugal. 
Wasiiburne,  ministre  des  États-Unis. 

Duc  d'Acquaviva,  chargé  d'affaires  de  Mo- 
naco et  San-Marino. 

William  Maivtin,  chargé  d'affaires  de  Ha- 
waii. 

Ji  les  Tiiirion,  chargé  d'affaires  de  la  Ré- 
publique Dominicaine. 

V.  de  Ballivian  y  Roxas,  ministre  de  1'.  - 

livie. 
P.  Galykz,  ministre  du  Pérou. 
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N°G 


M.   LE   COMTE   DE  BISMARCK  A    MONSEIGNEUR  CniGI. 


Versailles,  le  10  octobre  1870. 


Monseigneur, 


J'ai  eu  l'honneur  de  recevoir  la  lettre  en  date  du 
G  octobre  dernier,  par  laquelle  les  membres  du  Corps 
diplomatique,  résidant  encore  à  Paris,  ont  bien  voulu 
m'informer  qu'il  leur  deviendrait  impossible  d'entre- 
tenir des  rapports  officiels  avec  leurs  gouvernements 
respectifs,  si  la  condition  de  ne  pouvoir  leur  adresser 
que  des  dépêches  ouvertes  devait  être  maintenue. 

Lorsque  la  continuation  du  siège  de  Paris  fut  rendue 
inévitable  par  le  refus  d'un  armistice  par  le  Gouvernement 
français,  le  Gouvernement  du  roi  prévint  de  son  propre 
mouvement,  par  une  note  circulaire  du  secrétaire  d'État, 
M.  de  Thiele,  en  date  du  26  septembre  dernier,  dont  j'ai 
l 'honneur  de  vous  transmettre  une  copie,  les  agents  des 
Puissances  neutres  accrédités  à  Berlin,  que  la  liberté  des 
communications  avec  Paris  n'existait  plus  qu'autant  que 
les  événements  militaires  le  permettraient.  Le  même  jour, 
je  reçus  à  Ferrières,  une  communication  de  M,  le  Ministre 
des  Affaires  étrangères  du  Gouvernement  de  la  Défense 
nationale  qui  m'informait  du  désir,  exprimé  par  les 
membres  du  Corps  diplomatique,  d'être  autorisés  à  expé- 
dier des  dépêches  à  leurs  gouvernements  par  des  cour- 
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riers  partant  chaque  semaine,  et  je  n'hésitai  pas,  en 
me  conformant  aux  règles  établies  par  le  droit  interna- 
tional, à  y  faire  une  réponse  dictée  par  les  nécessités  de 
la  situation  militaire,  dont  je  me  permets  également  de 
transmettre  une  copie  à  Votre  Excellence. 

Les  représentants  du  pouvoir  actuel  ont  cru  convenable 
d'établir  le  siège  de  leur  Gouvernement  au  milieu  des 
fortifications  de  Paris  et  de  choisir  cette  ville  et  ses  envi- 
rons comme  théâtre  de  la  guerre.  Si  les  membres  du 
Corps  diplomatique,  accrédités  auprès  d'un  Gouverne- 
ment antérieur  se  sont  décidés  à  partager  avec  le  Gou- 
vernement de  la  Défense  nationale  les  inconvénients  in- 
séparables du  séjour  dans  une  forteresse  assiégée,  ce 
n'est  pas  le  Gouvernement  du  roi  qui  en  porte  la  respon- 
sabilité. 

Quelle  que  soit  notre  confiance  que  MM.  les  signa- 
taires de  la  lettre  du  6  octobre  sauraient  personnelle- 
ment se  conformer,  dans  les  communications  adressées  à 
leurs  gouvernements,  aux  obligations  que  leur  présence 
dans  une  forteresse,  assiégée  selon  les  règles  du  droit  dt 
guerre,  peut  imposer  à  des  agents  diplomatiques,  il  faut 
cependant  tenir  compte  de  la  possibilité  que  l'importance 
de  certains  faits  pourrait  leur  échapper  au  point  de  vue 
militaire.  Il  est  évident,  d'ailleurs,  qu'ils  se  trouveraient 
hors  d'état  de  nous  fournir  la  môme  garantie  pour  les 
messagers  qu'ils  croiraient  devoir  employer,  et  que  nous 
serions  obligés  de  laisser  passer  et  repasser  à  travers  n 
lignes. 

Il  a  été  créé  à  Paris  un  état  de  choses,  avec  lequel  l'his- 
toire moderne,  sous  le  point  de  vue  du  droit  international, 
n'offre  aucune  analogie  précise.  Un  Gouvernement 
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guerre  avec  une  puissance  qui  ne  Ta  pas  encore  reconnu, 
s'est  enfermé  dans  une  forteresse  assiégée,  et  s'y  trouve 
entouré  d'une  partie  des  diplomates  qui  étaient  ac- 
crédités auprès  du  Gouvernement  à  la  place  duquel 
s'est  mis  le  Gouvernement  de  la  Défense  nationale. 
En  face  d'une  situation  aussi  irrégulière,  il  sera  difficile 
d'établir  sur  la  base  du  droit  des  gens,  des  règles 
exemptes  de  controverse  sous  tous  les  points  de  vue. 

Je  crois  pouvoir  espérer  que  Votre  Excellence  ne  mé- 
connaîtra pas  la  justesse  de  ces  observations,  et  voudra 
bien  apprécier  les  considérations  qui  m'empêchent,  à 
mon  vif  regret,  de  donner  suite  au  désir  exprimé  dans  la 
lettre  du  6  octobre  dernier. 

Si,  cependant,  les  signataires  ne  croyaient  pas  pouvoir 
en  admettre  la  justesse,  les  gouvernements  qu'ils  repré- 
sentent à  Paris,  et  auxquels  je  m'empresserai  de  com- 
muniquer la  correspondance  échangée  avec  eux,  avise- 
ront de  leur  côté,  et  se  mettront  en  communication  avec 
le  Gouvernement  du  roi  pour  examiner  les  questions  de 
droit  des  gens  qui  se  rattachent  à  la  position  anormale 
que  les  événements  et  les  mesures  du  Gouvernement  de 
la  Défense  nationale  ont  créée  à  Paris. 

Veuillez,  etc. 

Signé:  Bismarck. 
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N°  7 


NOTE   REMISE     PAR    M.    JULES    FAVRE    AU    GÉNÉRAL 
BURNSIDE    LE    10   OCTOBRE    1870. 


Paris,  le  9  octobre  1870. 

Le  Ministre  des  Affaires  étrangères  soussigné  a  eu 
l'honneur,  le  3  octobre  dernier,  de  recevoir  la  visite  de 
M.  le  général  Burnside  et  de  M.  le  colonel  Forbes,  ac- 
compagné de  son  Excellence  M.  Washburne,  ministre 
des  États-Unis,  à  Paris.  MM.  Burnside  et  Forbes  venaient 
du  quartier  général  prussien  et  y  retournaient.  Ils  ont 
proposé  leurs  bons  offices  dans  le  but  d'établir,  s'il  était 
possible,  entre  la  France  et  la  Prusse  des  idées  communes 
sur  la  cessation  de  la  guerre,  et  demandé  au  soussigné 
s'il  ne  jugeait  pas  opportun  de  leur  remettre  une  note 
sur  ce  sujet.  En  les  remerciant  de  leur  cordiale  inter- 
vention, le  soussigné  n'a  pas  cru  pouvoir  remettre  une 
telle  note  ;  mais  le  général  lui  ayant  demandé  s'il  con- 
sentait à  ce  que  sa  conversation  fût  reportée  à  M.  le 
comte  de  Bismarck,  le  soussigné  a  accepté  cette  offre  et 
brièvement  indiqué  deux  points  importants  à  examiner. 
Le  premier,  relatif  à  la  conclusion  de  la  paix,  avait 
pour  base  l'intégrité  du  territoire  français  ;  le  second,  re- 
latif à  un  armistice  destiné  à  rendre  possible  la  convoca- 
tion d'une  Assemblée. 

Le  9  octobre,  le  soussigné  a  eu  de  nouveau  la   visite 
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du  général  Burnside,  accompagné  comme  la  premier 
ibis.  M.  Burnside  a  fait  connaître  au  soussigné  qu'il 
avait  eu  quatre  entrevues  avec  M.  de  Bismarck,  q\\ï 
s'était  entendu  avac  le  Roi,  et  il  a  bien  voulu  con&- 
muniquer  la  substance  des  conversations  échangées  dans 
ces  entrevues. 

Après  avoir  paru  écarter  toute  combinaison  d'armis- 
tice, le  comte  de  Bismarck  s'y  était  rallié,  il  en  com- 
prenait la  nécessité  pour  la  convocation  d'une  Assemblée* 
mais  il  demandait  les  conditions  suivantes  : 

1°  Armistice  d'une  durée  de  quarante-huit  heures 
pour  faire  les  élections.  Libre  circulation,  pour  cet  objet* 
de  Paris  à  Tours,  et  de  Tours  à  Paris. 

2°  Consentement  de  la  Prusse  aux  libres  élections 
dans  les  départements  envahis,  moins  ceux  de  l'Alsace 
et  de  la  Lorraine. 

3°  Exclusion  de  l'armistice  des  opérations  devant 
Metz. 

4°  Refus  de  ravitaillement  pendant  l'armistice. 

Le  soussigné,  en  renouvelant  au  général  l'expression 
de  sa  gratitude  pour  ses  bienveillantes  intentions,  ne  lui 
a  point  dissimulé  qu'il  regardait  ces  conditions  comme 
inacceptables,  et  néanmoins,  ne  fût- ce  que  pour  té- 
moigner de  ses  sentiments  de  déférence  envers  celui 
qui  les  lui  transmettait,  il  a  promis  de  consulter  le  Gou- 
vernement et  de  faire  connaître  sa  décision. 

Après  avoir  entendu  le  rapport  du  soussigné,  le  Gou- 
vernement a  été  unanimement  d'avis,  sur  le  premier 
point,  que  le  délai  de  quarante-huit  heures  pour  procéder 
aux  élections  est  absolument  illusoire. 

Dans  l'état  où  la  guerre  a  mis  les  voies  de  communi- 
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cation  en  France,  les  élections  et  la  réunion  d'une 
Assemblée  exigeraient  un  délai  beaucoup  plus  loug. 
L'armistice,  consenti  pour  consulter  la  nation,  serait  donc 
absolument  inutile  si  on  ne  lui  donnait  une  durée  suf- 
fisante. Cet  armistice  devrait  se  prolonger  jusqu'à  la 
solution  donnée  par  l'Assemblée. 

Sur  le  deuxième  point,  le  Gouvernement  ne  saurait 
admettre  l'exclusion  de  l'Alsace  et  de  la  Lorraine  du 
droit  de  se  faire  représenter  à  l'Assemblée,  et  cela  par 
deux  raisons  également  concluantes.  Ce  serait  d'abord 
consentir  implicitement  la  cession  de  ces  provinces  ;  en 
second  lieu,  accepter  la  doctrine,  contrairement  au  droit 
public,  qu'on  peut  disposer  des  populations  sans  leur 
aveu. 

Sur  le  troisième  point,  l'armistice  doit  être  ou  n'être 
pas.  S'il  est  convenu,  il  s'appliquera  à  toutes  les  opéra- 
tions militaires  des  belligérants. 

Sur  le  quatrième  point,  l'armistice  comporte  néces- 
sairement le  ravitaillement,  sans  quoi  il  favorise  exclu- 
sivement l'intérêt  de  l'assiégeant. 

Le  soussigné,  en  exposant  sommairement  ces  considé- 
rations, suivant  lui  décisives,  tenait  à  bien  établir  que 
si,  par  les  bons  offices  du  générai  Burnside,  une  propo- 
sition a  été  faite  dans  un  but  de  rapprochement  ultérieur, 
le  Gouvernement  de  la  Défense  nationale  ne  la  repousse 
que  parce  qu'elle  est  subordonnée  à  des  conditions  qui 
en  rendent  l'exécution  absolument  impossible. 

Signé  :  J.  Fayre. 
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N°8 

: 

LE  DÉLÉGUÉ  DU  MINISTRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES 
AUX  AGENTS  DIPLOMATIQUES  DE  LA  FRANCE  A  L'É- 
TRANGER. 

Tours,  le  8  novembre  4870. 

Monsieur, 

Les  négociations  qui  se  poursuivaient  entre  Paris  et 
Versailles,  depuis  une  semaine  environ,  n'ont  pas  abouti. 
Gomme  vous  le  savez,  la  proposition  d'un  armistice, 
faite  simultanément  à  la  France  et  à  la  Prusse,  nous 
avait  été  présentée  sans  que  nous  l'eussions  demande  e 
et  sans  même  que  nous  eussions  eu  à  en  exprimer  !e 
désir,  nous  étant  résolus  à  une  abstention  complète  à 
ci  t  égard  depuis  la  noble  démarche  de  M.  Jules  Favre. 

Mais,  à  la  suite  de  l'initiative  prise  par  les  Puissances, 
la  Délégation  de  Tours  s'était  enpressée  de  transmettre 
leur  proposition  à  Paris,  en  l'appuyant.  Le  Gouverne- 
ment qui  siège  à  l'Hotel-de- Ville,  animé  d'un  grand 
esprit  de  conciliation,  après  avoir  examiné  les  principes  sur 
lesquels  cette  démarche  était  basée  et  s'être  rendu  compte 
des  conditions  indiquées  de  l'armistice  qui,  suivant  nos 
pourparlers  avec  les  Neutres,  devaient  être  exclusivement 
militaires  et  conformes  aux  usages  établis,  avait  donné  à 
M.  Thiers  les  instructions  nécessaires  pour  négocier. 
Cette  mission  se  trouvait  facilitée  par  les   sauf-conduits 

TOME  II  il 
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qui,  sur  la  demande  de  l'Empereur  de  Russie,  lui  avaient 
été  envoyés  du  quartier  général  prussien. 

Vous  voyez  que  sur  tous  les  points,  nous  avions 
suivi  les  intentions  et  la  pensée  des  grandes  Puissances 
neutres.  Il  semblait,  en  outre,  qu'on  pouvait  compter 
sur  les  loyales  dispositions  du  gouvernement  prussien, 
car  il  s'était  expliqué,  dans  toutes  les  communications 
qu'il  savait  devoir  nous  être  répétées,  avec  un  désir  ap- 
parent de  pacification. 

Le  Gouvernement  de  la  Défense  nationale  a  apporté,  de 
son  côté  dans  l'examen  de  l'armistice  proposé,  les  dispo- 
sitions les  plus  favorables.  Aussi,  après  huit  jours  de 
longues  entrevues,  la  conclusion  en  semblait-elle  assurée, 
lorsque  nous  est  parvenue  la  nouvelle  que  les  exigences 
prussiennes  avaient,  pour  la  seconde  fois,  rendu  tout 
contact  impossible. 

On  s'est  refusé  à  Versailles  au  ravitaillement  de  Paris. 
et  l'on  a  voulu  mettre  des  réserves  au  vote  de  l'Alsace 
et  de  la  Lorraine.  C'était  montrer  clairement  que  la  né- 
gociation, dans  laquelle  on  nous  avait  attiré,  n'était 
qu'un  jeu.  Peut-être  avait-on  eu  pour  but  de  faire  ou- 
blier à  l'Europe  le  mauvais  effet  de  l'entrevue  deFerrières. 
Peut-être  désirahVon  se  donner  le  temps  de  faire  avancer 
les  troupes  rendues  disponibles  par  la  capitulation  de 
Metz?  Peut-être  espérait-on  pouvoir  faire  traîner  les  né- 
gociations en  longueur  et  prendre  Paris  par  la  famine 
sans  coup  férir. 

Ces  trois  suppositions  nous  semblent  très-plausibles, 
lorsqu'on  connaît  surtout,  et  par  une  trop  dure  expé- 
rience,  l'habileté  des  hommes  d'État  prussiens.  Le  (1  >u- 
vernement  de  la  Défense  nationale  a  décidé  à  l'unanimité 
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de  faire  cesser  des  conversations  devenues  inutiles  et 
dont  la  durée  était  trop  préjudiciable  à  nos  intérêts 
militaires.  Il  ne  pouvait  faire  autrement  sans  nuire  à  la 
défense  du  pays.  Nous  ne  savons  pas  ce  que  nous  réserve 
l'avenir,  mais  ce  que  nous  pouvons  assurer,  c'est  que 
malgré  les  dispositions  du  Gouvernement  français  à 
accueillir  les  désirs  de  l'Europe,  malgré  son  sentiment 
bien  marqué,  et  dont  il  vient  de  donner  une  preuve  si 
évidente,  de  se  prêter  de  nouveau  à  tout  ce  qui  pouvait 
faciliter  des  arrangements  pacifiques,  l'esprit  de  justice 
n'a  pu  pénétrer  dans  le  cœur  du  Gouvernement  prussien. 
Pour  la  seconde  fois,  c'est  sur  lui  que  retombera  la  res- 
ponsabilité des  malheurs  qui  vont  résulter  de  cet  état 
de  choses.  Nous  ne  pouvons  douter  que  l'Europe  ne  le 
comprenne  et  que  les  grands  États  ne  se  sentent  eux- 
mêmes  froissés  du  rejet  de  leur  proposition,  quand  ils 
s'étaient  montrés,  comme  nous,  désireux  de  la  faire 
aboutir.  Vous  voudrez  bien  présenter  nos  réflexions  au 
Gouvernement  auprès  duquel  vous  êtes  accrédité,  et  lui 
demander  quelles  sont  les  résolutions  qu'il  croit  devoir 
prendre  en  présence  de  cet  événement. 

Agréez,  etc. 

Signé  :CiiAVDdRT>Y. 
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No  9 


NOTE  DE  M.  TIIIERSAUX  R  E  P  RÉSENT  ANTS  DE  S  GRANDES 
PUISSANCES  PRÈS  LE  GOUVERNEMENT  DE  LA  DÉFENSE 
NATIONALE. 


Tours,  le  9  novembre  1870 

Monsieur  l'Ambassadeur, 

Je  crois  devoir  aux  quatre  grandes  puissances  (1),  qui 
ont  fait  ou  appuyé  la  proposition  d'un  armistice  entre  la 
France  et  la  Prusse,  un  compte  succinct  mais  fidèle  de  la 
négociation  grave  et  délicate  dont  j'avais  consenti  à  me 
charger.  Muni  des  sauf-conduits  que  S.  M.  l'Empereur 
de  Russie  et  le  cabinet  britannique  avaient  bien  voulu 
demander  pour  moi  à  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  j'ai  quitté 
Tours  le  28  octobre,  et,  après  avoir  franchi  la  ligne  qui 
séparait  les  deux  armées,  je  me  suis  rendu  à  Orléans. 
Sans  perdre  de  temps,  j'ai  pris  la  route  de  Versailles, 
accompagné  d'un  officier  bavarois  que  M.  le  général 
baron  de  Tann  avait  eu  l'obligeance  de  m'ad joindre  pour 
lever  les  difficultés  que  je  pourrais  rencontrer  sur  ma 
route.  Pendant  ce  difficile  trajet,  j'ai  pu  me  convaincre 
par  mes  propres  yeux,  et  malheureusement  dans  une 
province   française,   de    tout    ce    que  la  guerre  avait 


(I)  Une  communication    semblable  a  été   faite  à   la  Turquie   et   à 
l'Espagne  qui  s'étaient  jointes  depuis  aux  autres  grandes  PuisstBOet. 
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d'iioirible.  Oblige,  faute  de  chevaux,  de  m'arrêter  trois 
ou  quatre  heures  de  la  nuit  à  Arpajon,  je  suis  arrivé  à 
Versailles  le  dimanche  matin  30.  Je  n'v  suis  reste  que 
quelques  instants,  étant  bien  convenu  d'avance  avec  M.  le 
comte  de  Bismarck  que  mes  entretiens  avec  lui  ne  com- 
menceraient qu'après  avoir  complété  à  Paris  les  pouvoirs, 
nécessairement  incomplets,  que  j'avais  reçus  de  la  Déléga- 
tion de  Tours.  Accompagné  des  officiers  parlementaires 
qui  devaient  me  faciliter  le  passage  des  avants- postes, 
j'ai  franchi  la  Seine  au-dessous  du  pont  de  Sèvres  actuel- 
lement coupé,  et  je  suis  descendu  à  l'hôtel  des  Affaires 
étrangères  pour  rendre  plus  faciles  et  plus  promptes  mes 
communications  avec  les  membres  du  Gouvernement.  La 
nuit  s'est  passée  en  délibérations,,  et  après  une  résolu- 
tion adoptée  à  l'unanimité,  j'ai  reçu  les  pouvoirs  né- 
cessaires pour  négocier  et  conclure  l'armistice  dont  les 
puissances  neutres  avaient  conçu  l'idée  et  pris  l'initia- 
tiative. 

Toujours  soucieux  de  ne  pas  perdre  un  temps  dont 
chaque  minute  était  marquée'  par  l'effusion  du  sang 
humain,  j'ai  repassé  les  avant-postes  le  lundi  soir  31 
octobre,  et  le  lendemain,  1er  novembre,  à  midi,  j'étais  en 
conférence  avec  M.  le  Chancelier  de  la  Confédération  du 
Nord. 

L'objet  de  ma  mission  était  parfaitement  connu  de 
M.  le  comte  de  Bismarck,  qui  avait  reçu,  comme  la 
France,  la  proposition  des  Puissances  neutres.  Après 
quelques  réserves  sur  l'immixtion  des  neutres  dans  cette 
négociation,  réserves  que  j'ai  dû  écouter  sans  les  admet- 
tre, l'objet  de  notre  mission  a  été  parfaitement  précisé 
et  établi  entre  M.  le  comte  de  Bismarck  et  moi.  Il   s'agis- 
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sait  do  conclure  un  armistice  qui  fit  cesser  l'effusion  du 
sang  entre  deux  des  nations  les  plus  civilisées  du  globe, 
et  permît  à  la  France  de  constituer,  par  des  élections 
librement  faites,  un  gouvernement  régulier  avec  lequel 
on  put  traiter  valablement.  Cet  objet  était  d'autant 
mieux  indiqué  que  plusieurs  fois  la  diplomatie  prussienne 
avait  prétendu  que,  dans  la  situation  des  cboses  en 
Fiance,  elle  ne  savait  à  qui  s'adresser  pour  entamer  des 
négociations. 

A  cette  occasion,  M.  le  comte  de  Bismarck  m'a  fait 
remarquer,  sans  du  reste  y  insister,   qu'il  y  avait  en  ce 
moment  à  Gassel,  et  cherchant  à  se  reformer,  les  restes 
d'un  gouvernement  qui  jusqu'ici  était  le   seul  reconnu 
par  l'Europe  ;  mais  qu'il  faisait  cette  observation  unique- 
ment pour  préciser  la  situation  diplomatique,  et  nulle- 
ment pour  se  mêler,  à   quelque  degré   que  ce  fût,   du 
gouvernement  intérieur  de  la  France.  J'ai  répondu  sur- 
le-champ  à  M.  le  comte  de  Bismarck  que  nous  l'enten- 
dions bien  ainsi;  que  du  reste   le   Gouvernement  qui 
venait  de  précipiter  la  France  dans  l'abîme  d'une  guerre 
follement    résolue,     ineptement    conduite,   avait   pour 
toujours  terminé  à  Sedan  sa  funeste  existence,  et  serait 
à  jamais  pour  la  nation  française  un  souvenir  de  honte 
<jt  de  douleur.   Sans  contester  ce  que  je  disais,  M.  le 
comte  de  Bismarck  a  de  nouveau  proteste  contre  toute 
idée  d'ingérence  dans  nos  affaires  intérieures,  et  a  bien 
voulu    ajouter  que  ma  présence   au  quartier    général 
prussien  et  l'accueil  que  j'y  recevais  étaient  la  preuve  d  ! 
la    sincérité   de   cette  déclaration,   puisque,  sans   tenir 
omtf.te  de  ce  qui  se  passait  à  Casscl,  le  Chancelier  de  la 
i/onfcdéiation   du  Nord   s'empressait  de    traikr    avec 
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l'envoyé    extraordinaire  de    la    République    française. 

Ces  observations  préliminaires  franchies,  nous  avons 
fait  un  premier  examen  sommaire  |des  questions  que 
soulevait  la  proposition  des   Puissances  neutres  : 

1°  Principe  de  l'armistice,  ayant  pour  but  essentiel 
d'arrêter  l'effusion  du  sang,  et  de  fournir  à  la  France  le 
moyen  de  constituer  un  gouvernement  reposant  sur  le 
vœu  exprimé  de  la  nation. 

2°  Durée  de  cet  armistice,  motivée  par  les  délais  qu'en- 
traîne la  formation  d'une  Assemblée  souveraine. 

3°  Liberté  des  élections,  pleinement  assurée  dans  les 
provinces  actuellement  occupées  par  les  troupes  prus« 
siennes. 

4°  Conduite  des  armées  belligérantes  pendant  l'inter- 
rftption  des  hostilités. 

5°  Enfin  ravitaillement  des  places  assiégées,  et 
spécialement  de  Paris,  pendant  la  durée  de  l'armistice. 

Sur  ces  cinq  questions,  et  particulièrement  sur  13 
principe  même  de  l'armistice,  M.  de  Bismarck  ne  m'a 
pas  semblé  avoir  d'objections  insurmontables,  et  j'ai  pu 
croire,  à  la  suite  de  cette  première  conférence,  qui 
n'avait  pas  duré  moins  de  quatre  heures,  que  nous 
pourrions  nous  entendre  sur  tous  les  points,  et  conclure 
une  convention  qui  serait  le  premier  acte  d'une  pacifi- 
cation ardemment  désirée  dans  les  deux  mondes. 

Les  conférences  se  sont  succédé,  et  le  plus  souvent 
deux  fois  par  jour,  car  j'étais  impatient  d'atteindre  un 
résultat  qui  devait  faire  cesser  le  bruit  du  canon  que 
nous  entendions  constamment,  et  dont  chaque  éclat  me 
faisait  craindre  de  nouveaux  ravages,  de  nouvelles 
immolations  de  victimes  humaines. 
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Voici  quelles  ont  été,  pendant  ces  conférences,  les 
objections  et  les  solutions  sur  les  divers  points  ci-dessus 
éuumérés. 

Quant  au  principe  et  à  l'objet  de  l'armistice,  M.  de  Bis- 
marck m'a  affirmé  qu'il  désirait,  autant  que  les  Puis- 
sauces  neutres,  la  fin  des  hostilités,  ou  du  moins  leur 
suspension,  et  qu'il  souhaitait  la  constitution  en  France 
d'un  pouvoir  avec  lequel  il  pût  contracter  des  engage- 
ments à  la  fois  valables  et  durables.  11  y  avait  donc 
accord  complet  sur  cet  objet  essentiel,  et  toute  discussion 
devenait  superflue. 

Quant  à  la  durée  de  l'armistice,  j'ai  demandé  à  M.  le 
Chancelier  de  la  Confédération  du  Nord  de  vingt-cinq  à 
trente  jours,  et  vingt-cinq  au  moins.  Il  fallait,  lui  ai-jc 
dit,  douze  jours  pour  que  les  électeurs  pussent  se  con- 
certer et  arrêter  leurs  choix,  un  jour  pour  voter,  quatre 
ou  cinq  jours  pour  que  les  candidats  élus  eussent  le 
temps,  dans  l'état  des  chemins,  de  se  réunir  en  un  lieu 
déterminé,  et  de  huit  .à  dix  jours  enfin  pour  une  vérifi- 
cation sommaire  des  pouvoirs  et  la  constitution  de  la 
future  Assemblée  nationale.  M.  le  comte  de  Bismarck 
n'a  point  contesté  ces  calculs,  et  s'est  borné  à  me  dire 
que,  moins  grande  serait  la  durée,  moins  grandes  aussi 
seraient  les  dilficultés  que  pourrait  présenter  la  conclu- 
sion de  l'armistice  proposé.  Mais  il  a  paru  s'arrêter  avec 
moi  à  une  durée  de  vingt-cinq  jours. 

Venait  ensuite  la  grave  question  des  élections.  M.  de 
Bismarck  a  bien  voulu  m'aflirmer  qu'elles  seraient, 
dans  les  pays'occupés  par  l'armée  prussienne,  aussi  libres 
qu'elles  avaient  jamais  pu  l'être  en  France.  Je  l'ai 
remercié  de  cette  assurance,  dont  je  me  serais  contenté, 
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si  M.  le  comte  de  Bismarck,  qui  n'avait  d'abord  de- 
mandé aucune  exception  pour  cette  liberté  d'élections, 
n'avait  cependant  fait  quelques  réserves  à  l'égard  de 
certaines  parties  du  territoire  français,  voisines  de  nos 
frontières,  et  allemandes,  disait-il,  d'origine  et  de  lan- 
gage. J'ai  répondu  à  l'instant  même  que  l'armistice,  si 
on  voulait  le  conclure  promptement,  ainsi  que  c'était  le 
désir  général,  devait  ne  préjuger  aucune  des  questions 
qui  pouvaient  être  agitées  à  l'occasion  d'un  traité  de 
paix  définitif;  que,  pour  ma  part,  je  me  refusais  en  ce 
moment  à  en  aborder  aucune,  et  qu'en  agissant  ainsi 
j'obéissais  à  mes  instructions  et  à  mes  sentiments  per- 
sonnels. M.  le  comte  de  Bismarck  m'a  répondu  qu'il 
était  d'avis,  lui  aussi,  de  ne  toueber  à  aucune  de  ces 
questions,  et  il  m'a  proposé  de  ne  rien  insérer  à  ce  sujet 
dans  le  libellé  de  l'armistice,  qu'ainsi  rien  ne  serait 
préjugé  à  cet  égard;  que  s'il  n'admettait  pas  l'agitation 
électorale  dans  les  provinces  dont  il  s'agissait,  il  ne 
refuserait  pas  qu'elles  fussent  représentées  dans  la 
future  Assemblée  nationale  par  des  notables,  dont  nous 
arrêterions  la  désignation  sans  qu'il  s'en  mêlât,  et  qui 
jouiraient  d'une  liberté  complète  d'opinion  comme  tous 
les  autres  représentants  de  la  France. 

Cette  question,  la  plus  grave  de  toutes,  étant  ainsi  en 
voie  de  solution,  nous  nous  sommes  occupés  de  la  con- 
duite des  armées  pendant  la  suspension  des  hostilités. 
M.  de  Bismarck  avait  dû  en  référer  aux  généraux 
prussiens,  réunis  et  présidés  par  S.  M.  le  Roi;  et,  tout 
examiné,  voici  ce  qui  nous  a  paru  équitable  de  part  et 
d'autre,  et  le  plus  conforme  aux  usages  adoptés  dans 
tous  les  cas  semblables. 
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Les  armées  belligérantes  seraient  tenues  Je  s'arrêter  là 
môme  où  elles  se  trouveraient  le  jour  de  la  signature  de 
l'armistice;  une  ligne  reliant  tous  les  points  où  elles  se 
seraient  arrêtées,  formerait  la  ligne  de  démarcation 
qu'elles  ne  devraient  pas  franchir,  mais  en  dedans  de 
laquelle  elles  pourraient  se  mouvoir,  sans  toutefois  se 
livrer  à  aucun  acte  d'hostilité. 

Nous  étions  pour  ainsi  dire  d'accord  sur  les  divers 
points  de  cette  difficile  négociation,  lorsque  s'est  pré- 
sentée la  dernière  question,  celle  du  ravitaillement  des 
places  assiégées,  et  spécialement  de  Paris.  M.  le  comte 
de  Bismarck  n'avait  sur  ce  sujet  élevé  aucune  objection 
fondamentale,  et  n'avait  semblé  contester  qne  l'impor- 
tance des  quantités  demandées,  ainsi  que  la  difficulté  de 
les  réunir  et  de  les  introduire  dans  Paris  (ce  qui,  du 
reste,  ne  regardait  que  nous  seuls)  ;  et,  quant  aux  quan- 
tités elles-mêmes,  je  lui  avais  formellement  déclaré 
qu'elles  seraient  un  objet  de  discussion  amiable,  et  même 
de  concessions  importantes  de  notre  part.  Cette  fuis 
encore,  le  Chancelier  de  la  Confédération  du  Nord  avait 
voulu  en  référer  aux  autorités  militaires,  auxquelles  plu- 
sieurs difficultés  avaient  déjà  été  soumises,  et  nous 
sommes  convenus  de  remettre  au  lendemain,  jeudi  3  no- 
vembre, la  solution  définitive  de  cette  question. 

Le  jeudi  3,  M.  de  Bismarck,  que  je  trouvai  soucieux  et 
préoccupé,  me  demanda  si  j'avais  des  nouvelles  de  Paris, 
à  quoi  je  dus  répondre  que  depuis  lundi  soir,  jour  de  ma 
sortie,  je  n'en  avais  aucune.  M.  de  Bismarck  était  dans 
le  même  cas.  Il  me  lit  lire  alors  des  rapports  d'avant- 
postes  qui  parlaient  d'une  révolution  à  Paris,  et  de  la 
proclamation  d'un  nouveau  gouvernement.    Ce  Paris, 
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d'où  les  moindres  nouvelles  partaient  jadis  avec  la  promp- 
titude de  l'électricité  pour  se  répandre  en  quelques  mi- 
nutes dans  le  monde  entier,  avait  pu  être  en  ce  moment 
le  théâtre  d'une  révolution,  sans  que  trois  jours  après 
on  n'en  sut  rien  à  ses  portes  !  Profondément  contristé  de 
ce  phénomène  historique,  j'affirmai  à  M.  le  comte  de 
Bismarck  que,  si  le  désordre  avait  pu  un  moment  triom- 
pher dans  Paris,  l'énergique  amour  de  l'ordre  chez  la 
population  parisienne,  égale  à  son  patriotisme,  rétabli- 
rait bientôt  l'ordre  troublé.  Cependant  je  n'avais  plus  de 
pouvoirs  si  les  nouvelles  répandues  étaient  fondées.  Je 
dus  donc  suspendre  cette  négociation  jusqu'à  de  nou- 
velles informations.  Ayant  obtenu  de  M.  de  Bismarck 
les  moyens  de  communiquer  avec  Paris,  je  pus,  dans 
cette  môme  journée  du  jeudi,  savoir  ce  qui  s'était  passé 
le  lundi,  et  m'assurer  que  je  ne  m'étais  point  trompé  eu 
affirmant  que  le  triomphe  du  désordre  n'avait  pu  être 
que  de  quelques  heures. 

Je  me  rendis  dans  la  même  soirée  chez  M.  le  comte  de 
Bismarck,  et  nous  reprîmes  et  continuâmes  pendant  une 
partie  de  la  nuit  la  négociation  interrompue  le  matin. 
La  question  du  ravitaillement  de  la  capitale  fut  vivement 
débattue  entre  nous,  toujours  restant  bien  affirmé  de 
ma  part,  que  mes  demandes,  sous  le  rapport  des  quan- 
tités, pourraient  être  modifiées  après  une  discussion  dé- 
taillée. Bientôt  je  pus  m'aperce  voir  que  ce  n'était  pas 
une  question  de  détail  mais  de  fond  qui  venait  de  s'é- 
lever. Je  fis  valoir  auprès  de  M.  de  Bismarck  le  grand 
principe  des  armistices,  qui  veut  que  chaque  belligérant 
se  trouve  à  la  fin  d'une  suspension  d'hostilités  dans 
l'état  où  il  était  au  commencement;  que  de  ce  principe 
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fondé  sur  la  justice  et  la  raison,  avait  découlé  1  usage  de 
ravitailler  les  places  assiégées,  et  de  remplacer  chaque 
jour  les  vivres  consommés  dans  la  journée;  —  car,  sans 
cette  précaution,  dis-je  à  M.  de  Bismarck,  un  armistice 
suffirait  pour  prendre  les  plus  fortes  places  du  monde  ! 

Il  n'y  avait  rien  à  répliquer,  je  le  crois  du  moins,  à 
cette  énonciation  de  principes  et  d'usages  incontestés, 
incontestables. 

M.  le  Chancelier  de  la  Confédération  du  Nord,  s'expri- 
mant  alors  non  en  son  nom,  mais  au  nom  des  autorités 
militaires,  me  déclara  que  l'armistice  était  absolument 
contraire  aux  intérêts  prussiens;  que  nous  donner  un 
mois  de  répit,  c'était  procurer  à  nos  armées  le  temps  de 
s'organiser;  qu'introduire  dans  Paris  des  quantités  de 
vivres,  difficiles  à  déterminer,  c'était  lui  donner  le 
moyen  de  prolonger  indéfiniment  sa  résistance ,  que  l'on 
ne  pouvait,  par  conséquent,  nous  accorder  des  avantages 
pareils  sans  des  équivalents  militaires  (expression  de 
M.  de  Bismarck  lui-même).  Je  me  hâtai  de  répondre  que 
sans  doute  l'armistice  pouvait  avoir  pour  nous  certains 
avantages  matériels,  mais  que  le  cabinet  prussien  avait 
dû  le  prévoir  d'avance  en  admettant  le  principe  de  l'ar- 
mistice; que,  d'ailleurs,  apaiser  les  passions  nationales, 
préparer  et  rapprocher  ainsi  la  paix,  accorder  surtout  au 
vœu  formel  de  l'Europe  une  déférence  convenable, 
étaient  pour  la  Prusse  des  avantages  politiques  qui 
valaient  bien  les  avantages  matériels  qu'elle  pouvait 
nous  concéder.  Je  demandai  alors  quels  étaient  les  équi- 
valents militaires  qu'on  réclamait  de  nous;  car  M.  le 
comte  de  Bismarck  mettait  un  soin  extrême  à  ne  pas  les 
di  -igner. 
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Il  me  les  énonça  enfin,  toujours  avec  une  certaine  ré- 
S2rve.  —  «  C'était,  me  disait-il  une  position  militaire 
autour  de  Paris.  —  »  Et  comme  j'insistai  :  «  Un  fort, 
ajouta-t-il:  peut-être  plus  d'un.  »  —  J'arrêtai  sur-le* 
champ  M.  le  Chancelier  de  la  Confédération  du  Nord  : 
«  C'est  Paris,  lui  dis-je,  que  vous  me  demandez;  car 
nous  refuser  le  ravitaillement  pendant  l'armistice,  c'est 
nous  retirer  un  mois  de  notre  résistance;  exiger  de  nous 
un  ou  plusieurs  forts,  c'est  nous  demander  nos  murailles. 
C'est,  en  un  mot,  nous  demander  Paris  en  vous  donnant 
le  moyen  de  l'affamer  ou  de  le  bombarder.  Or,  en  trai- 
tant avec  nous  d'un  armistice,  vous  n'avez  jamais  pu 
supposer  que  la  condition  en  serait  de  vous  livrer 
Paris  lui-même,  Paris,  notre  principale  force  ,  notre 
grande  espérance,  et  pour  vous  la  grande  difficulté 
que  vous  n'avez  pu  vaincre  après  cinquante  jours  de 
siège.  » 

Arrivés  à  ce  point,  nous  ne  pouvions  plus  faire  un  pas  ; 
je  le  fis  remarquer  à  M.  de  Bismarck,  et  il  me  fut  facile 
de  reconnaître  que  l'esprit  militaire  l'emportait  en  ce 
moment,  dans  les  résolutions  de  la  Prusse,  sur  l'esprit 
politique,  qui  conseillait  la  paix  et  tout  ce  qui  pouvait  y 
conduire. 

Je  demandai  alors  à  M.  de  Bismarck  la  faculté  de  me 
rendre  de  nouveau  aux  avant-postes  pour  m'entretenir 
de  cette  situation  avec  M.  Jules  Favre,  à  quoi  il  se  prêta 
avec  une  courtoisie  que  J'ai  toujours  rencontrée  dans 
tout  ce  qui  concernait  les  relations  personnelles.  En  me 
quittant,  M.  le  comte  de  Bismarck  me  chargea  de  déclarer 
au  Gouvernement  français  que,  si  on  voulait  faire  des 
élections  sans  armistice,  il  leur  laisserait  une  liberté  en- 
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tière  dans  tous  les  pays  occupés  par  les  armées  prussien- 
nes, et  y  ajouterait  des  facilités  de  communication  entre 
Paris  et  Tours  pour  tout  ce  qui  concernerait  l'objet  des 
élections. 

Je  recueillis  cette  déclaration,  et  je  me  rendis  le  lende- 
main, 5  novembre,  aux  avant-postes  français.  Je  les 
franchis  pour  m' aboucher  avec  M.  Jules  Favre,  dans  une 
maison  abandonnée.  Je  lui  fis  un  exposé  complet  de  la 
situation  tout  entière  sous  les  rapports  politiques  et  mi- 
litaires, en  lui  laissant  jusqu'au  lendemain  pour  m'a- 
dresser  la  réponse  officielle  du  Gouvernement,  avec  tous 
les  moyens  pour  me  la  faire  parvenir  à  Versailles.  En 
effet,  je  la  reçus  le  lendemain  dimanche,  6  novembre. 
Elle  m'invitait  à  rompre  la  négociation  sur  la  demande 
tepoussée  du  ravitaillement,  à  quitter  immédiatement  le 
quartier  général  prussien  pour  me  rendre  à  Tours,  et  y 
rester,  si  j'y  consentais,  à  la  disposition  du  Gouverne- 
ment, en  cas  que  mon  intervention  pût  encore  être  utile 
à  des  négociations  ultérieures. 

Je  communiquai  cette  résolution  à  M.  de  Bismarck, 
lui  répétant  que  nous  ne  pouvions  lui  livrer  ni  la  subsis- 
tance, ni  les  défenses  de  Paris,  et  que  je  regrettais  amè- 
rement de  n'avoir  pu  conclure  un  acte  qui  aurait  été  un 
acheminement  vers  la  paix. 

Tel  est  l'exposé  fidèle  de  cette  négociation,  que  j'a- 
dresse aux  quatre  Puissances  neutres  qui  avaient  eu  la 
bonne  inspiration  de  désirer,  de  vouloir,  de  proposer 
une  suspension  d'armes,  laquelle  aurait  rapproché  le 
moment  où  l'Europe  entière  pourra  respirer,  reprendre 
les  travaux  de  la  civilisation,  et  ne  plus  dormir  d'un 
sommeil  agité,  avec  la  crainte  de  voir  à  chaque  instant 
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surgir  quelque  accident  redoutable  qui  propage  sur  le 
continent  tout  entier  l'incendie  de  la  guerre. 

C'est  maintenant  aux  Puissances  neutres  à  juger  s'il  a 
été  tenu  assez  de  compte  de  leurs  conseils,  et  ce  n'est  pas 
à  nous,  j'en  suis  certain,  qu'elles  pourront  reprocher  de 
n'avoir  pas  fait  de  ces  conseils  le  cas  qu'ils  méritaient. 
Nous  les  faisons  juges,  du  reste,  de  la  conduite  des  deux 
puissances  belligérantes,  et  je  les  remercie,  pour  ma 
part,  au  double  titre  d'homme  et  de  Français,  de  l'appui 
qu'elles  m'ont  prêté  dans  les  efforts  que  j'ai  tentés  pour 
rendre  à  ma  patrie  les  bienfaits  de  la  paix,  de  cette  paix 
qu'elle  a  perdue  non  par  sa  faute,  mais  par  celle  d'un 
gouvernement  dont  l'existence  est  la  seule  faute  de  la 
France,  car  c'en  est  une  bien  grande,  bien  irréparable, 
de  s'être  donné  un  tel  gouvernement,  et  de  lui  avoir 
sans  contrôle  abandonné  toutes  ses  destinées. 


Agréez,  etc. 


Signé  :  A.  Tiiikrs. 


N°  10 

CIRCULAIRE    DE    M.     DE     BISMARCK    AUX     REPRÉSENTANTS 
DE    LA    CONFÉDÉRATION    DE    L'ALLEMAGNE    DU    NORD. 


Versailles,  le  S  novembre  1870. 

Votre  Excellence  n'ignore  pas  que  M.  Thiers  avait  ex-    ■ 
primé  le  désir  de  se  rendre  au  quartier  général  pour  en- 
tamer des  négociations,  après  s'être  mis  en  rapport  avec 
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les  différents  membres  du  Gouvernement  de  la  Défense 
nationale,  à  Tours  et  à  Paris.  Par  ordre  de  Sa  Majesté,  je 
me  suis  déclaré  disposé  à  accepter  ces  conférences,  et 
M.  Thiers  a  été  autorisé  à  se  rendre  d'abord,  le  30  octobre, 
à  Paris,  d'où  il  est  revenu,  le  31,  au  quartier  général . 

Le  fait  qu'un  homme  d'État  aussi  éminent  et  aussi 
expérimenté  que  M.  Thiers  ait  accepté  les  pouvoirs  du 
Gouvernement  de  Paris,  me  donnait  lieu  d'espérer  qu'il 
nous  serait  fait  des  propositions  dont  l'acceptation  lût 
possible  et  favorisât  le  rétablissement  de  la  paix.  J'ai 
reçu  M.  Thiers  avec  une  prévenance  pleine  d'estime,  à 
laquelle  sa  personnalité  distinguée,  abstraction  faite  de 
nos  anciennes  relations,  lui  donnait  plein  droit.  M.  Thiers 
déclara  que  sur  le  désir  des  Puissances  neutres,  la  France 
était  prête  à  conclure  un  armistice. 

S.  M.  le  Moi,  en  présence  de  cette  déclaration,  avait  à 
considérer  qu'un  armistice  par  lui-même  entraînait  pour 
l'Allemagne  tous  les  désavantages  que  toute  prolonga- 
tion de  la  campagne  devait  apporter  à  une  armée  dont 
l'approvisionnement  est  rendu  plus  difficile  par  l'éloigne- 
ment  des  endroits  d'où  elle  doit  le  tirer.  En  outre,  avec 
l'armistice  nous  assumions  l'obligation  d'arrêter  les  forces 
rendues  disponibles  par  la  capitulation  de  Metz,  dans  les 
positions  qu'elles  occupaient  le  jour  de  la  signature,  et  de 
renoncer,  en  conséquence,  à  l'occupation  de  vastes  terri- 
toires ennemis  dont  nous  pourrions  nous  emparer  au- 
jourd'hui sans  coup  férir  ou  malgré  une  résistance  peu 
importante.  Dans  l'espace  de  quelques  semaines,  les 
armées  allemandes  ne  pourront  pas  attendre  des  renforts 
importants.  Par  contre,  l'armistice  aurait  offert  à  la 
France  la  possibilité  de  déployer  ses  propres  ressources. 
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d'ackever  l'organisation  de  ses  forces  et,  dans  le  cas  où 
les  hostilités  recommenceraient  à  l'expiration  de  l'armis- 
tice, de  nous  opposer  des  masses  militaires  respectables 
qui  n'existent  pas  aujourd'hui. 

Nonobstant  ces  considérations,  Sa  Majesté  fit  préva- 
loir le  désir  de  faire  la  première  avance  en  faveur  de  la 
paix;  et  je  fus  autorisé  à  aller  au  devant  des  vœux  de 
M.  Thieis  en  accordant  un  armistice  de  vingt-cinq  jours 
ou  même  de  vingt-huit  jours,  ainsi  qu'il  en  a  exprimé  le 
désir  dans  la  suite,  sur  la  base  du  simple  statu  quo  mili- 
taire, à  partir  du  jour  de  la  signature.  Je  lui  proposai 
de  fixer  par  une  ligne  de  démarcation  à  convenir  la  po- 
sition des  troupes  respectives,  telle  qu'elle  serait  au  jour 
de  la  signature;  de  suspendre  les  hostilités  pour  quatre 
semaines  et  de  procéder,  dans  cet  intervalle,  à  l'élection 
et  à  la  constitution  d'une  Assemblée  nationale.  Pour  la 
France,  cette  trêve  d'armes  n'aurait  eu  d'autre  suile 
militaire  que.  de  renoncer  à  de  petites  sorties,  chaque 
fois  malheureuses,  et  d'éviter  le  gaspillage  inutile  et  in- 
compréhensible des  munitions  réservées  pour  la  défense 
des  fortifications. 

Par  rapport  aux  élections  de  l'Alsace,  j'ai  été  à  même 
de  déclarer  que  nous  n'insisterions  sur  aucune  stipula- 
tion qui  pourrait  mettre  en  question  la  dépendance  des 
départements  allemands  de  la  France  avant  la  conclusion 
de  la  paix,  et  que  nons  ne  rendrions  aucun  habitant  de 
ces  provinces  responsable  d'avoir  pris  sa  place  dans  une 
Assemblée  nationale  française  comme  représentant  de  ses 
compatriotes. 

Je  fus  fort  étonné  en  entendant  le  représentant  du 
Gouvernement  provisoire  décliner  ces  proposition-,  dont 
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tout  l'avantage  était  pour  les  Français,  et  déclarer  ne 
pouvoir  accepter  un  armistice  que  s'il  stipulait  un  ravi- 
taillement de  Paris  proportionné  à  sa  durée. 

Je  répondis  qu'un  article  de  ce  genre  s'écartait  infi- 
niment du  statu  quo  militaire,  et  dépassait  de  beaucoup 
toutes  les  concessions  auxquelles  on  pouvait  raisonna- 
blement prétendre;  je  lui  demandai  pourtant  s'il  avait 
quelque  équivalent  à  nous  offrir  en  échange  et,  dans  ce 
cas,  quel  serait  cet  équivalent.  M.  Thiers  me  déclara 
qu'il  n'était  autorisé  à  nous  offrir  en  échange  aucune 
concession  militaire  de  quelque  nature  qu'elle  soit,  mais 
qu'il  était- chargé  de  poser  cette  condition  du  ravitaille- 
ment en  nous  affirmant,  comme  compensation,  la  bonne 
volonté  dont  le  Gpuvernement  était  disposé  à  faire  preuve 
dans  la  réunion  d'une  Assemblée  librement  élue  par  la 
nation  française,  et  avec  laquelle  il  nous  serait  sans 
doute  possible  d'entamer  des  négociations  de  paix. 

Étant  données  ces  déclarations,  mon  devoir  était  d'en 
référer  au  Roi  et  à  son  conseil  de  guerre. 

Sa  Majesté  fut,  comme  de  raison,  fort  surprise  d'exi- 
gences s'écartant  d'une  façon  aussi  insolite  des  usages 
militaires,  et  déçue  dans  l'espoir  qu'elle  avait  fondé  sur 
les  négociations  engagées  avec  M.  Thiers.  La  prétention 
à  peine  croyable  de  nous  faire  perdre  le  fruit  de  deux 
mois  d'efforts  avec  les  avantages  qu'ils  nous  avaient 
valus,  et  de  nous  ramener  au  point  où  nous  étions  au 
commencement  de  l'investissement  de  la  capitale,  prou- 
vait une  fois  de  plus  qu'on  ne  cherchait  à  Paris  qu'un 
prétexte  pour  empêcher  les  élections  et  non  une  occasion 
de  laisser  la  nation  manifester  sa  volonté  sans  oj^tai 

Sur  le  désir  exprimé  par  moi  de  tenter   encore4  un 
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accommodement  sur  des  bases  nouvelles  avant  de  re- 
prendre les  hostilités,  M.Thiers  a  eu,  le  5  de  ce  mois,  sur 
la  ligne  de  nos  avant-postes,  un  dernier  entretien  avec 
les  membres  du  Gouvernement  provisoire,  dans  lequel  il 
leur  a  proposé  soit  un  armistice  plus  court  avec  statu 
quo  militaire,  soit  la  convocation  des  électeurs  sans  sti- 
pulations spéciales  touchant  un  armistice,  auquel  cas 
j'étais  prêt  à  concéder  toutes  les  mesures  compatibles 
avec  notre  sécurité  militaire. 

M.  Thiers  ne  m'a  pas  fait  part  des  détails  de  son  entre- 
tien avec  MM.  Trochu  (1)  et  Jules  Favre;  il  ne  put  que 
m'en  communiquer  le  résultat,  qui  était  l'injonction 
reçue  par  lui  de  rompre  les  négociations  et  de  quitter 
Versailles,  puisqu'elles  ne  pouvaient  aboutir  à  un  armis- 
tice avec  ravitaillement. 

Son  départ  pour  Tours  eut  lieu  le  7  au  matin.  La  mar- 
che des  négociations  m'a  donné  la  conviction  que  dès  le 
commencement,  les  hommes  qui  sont  actuellement  â  la 
tète  du  Gouvernement  français  n'avaient  pas  le  désir  sé- 
rieux de  laisser  la  voix  de  la  nation  française  se*  faire 
écouter  dans  une  Assemblée  représentative,  mais  qu'ils 
n'ont  posé  une  condition  qu'ils  savaient  parfaitement 
inacceptable  que  pour  ne  pas  donner  une  réponse  néga- 
tive aux  Puissances  neutres  dont  ils  espèrent  l'appui. 

J'invite  Votre  Excellence  à  vouloir  bien  se  prononcer 
conformément  à  la  teneur  de  la  présente  dépêche  et  je 
vous  autorise  à  en  donner  lecture. 

Signé  :  Bismarck. 

(1)  M.  de  Bismarck  se  trompe.  Ce  n'est  pas  le  général  Trochu  qui 
accompagna  M.  Jules  Favre  aux  avanl-posles,  mais  le  général  Ducrot. 
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CIRCULAIRE  DE  M.  JULES  FAVRE  AUX.  AGENTS  DIPLO 
MATIQUES  DU  GOUVERNEMENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE. 

Paris,  le  40  novembre  1870. 

Monsieur,  la  Prusse  vient  de  rejeter  l'armistice  proposé 
par  les  quatre  grandes  Puissances  neutres  :  l'Angleterre, 
la  Russie,  l'Autriche  et  l'Italie,  ayant  pour  objet  la  con- 
vocation d'une  Assemblée  nationale.  Elle  a  ainsi  prouvé, 
une  fois  de  plus,  qu'elle  continuait  la  guerre  dans  un 
but  étroitement  personnel,  sans  se  préoccuper  du  véri- 
table intérêt  de  ses  sujets,  et  surtout  de  celui  des  Alle- 
mands, qu'elle  entraîne  à  sa  suite.  Elle  prétend,  il  est 
vrai,  y  être  contrainte  par  notre  refus  de  lui  céder  deux 
de  nos  provinces.  Mais  ces  provinces,  que  nous  ne  pou- 
vons" ni  ne  voulons  lui  abandonner,  et  dont  les  habitants 
la  repoussent  énergiquement,  elle  les  occupe,  et  ce  n'est 
pas  pour  les  conquérir  qu'elle  ravage  nos  campagnes, 
chasse  devant  ses  armées  nos  familles  ruinées,  et  tient, 
depuis  près  de  cinquante  jours,  Paris  enfermé  sous  le 
feu  des  batteries  derrière  lesquelles  elle  se  retranche. 
Non  :  elle  veut  nous  détruire  pour  satisfaire  l'ambition 
des  hommes  qui  la  gouvernent.  Le  sacrifice  de  la  nation 
française  est  utile  à  la  conservation  de  leur  puissance.  Ils 
le  consomment  froidement,  s'étonnant  que  nous  ne 
soyons  pas  leurs  complices,  en  nous  abandonnant  aux 
défaillances  que  leur  diplomatie  nous  conseille. 
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Engagée  dans  cette  voie,  la  Prusse  ferme  l'oreille  à 
l'opinion  du  monde.  Sachant  qu'elle  froisse  tous  les  sen- 
timents justes,  qu'elle  alarme  tous  les  intérêts  conserva- 
teurs, elle  se  fait  un  système  de  l'isolement,  et  se  dérobe 
ainsi  à  la  condamnation  que  l'Europe,  si  elle  était  ad- 
mise à  discuter  sa  conduite,  ne  manquerait  pas  de  lui 
infliger.  Cependant,  malgré  ses  refus,  quatre  grandes 
Puissances  neutres  sont  intervenues  et  lui  ont  proposé 
une  suspension  d'armes,  dans  le  but  défini  de  permettre 
à  la  France  de  se  consulter  elle-même  en  réunissant  une 
Assemblée.  Quoi  de  plus  rationnel,  de  plus  équitable,  de 
plus  nécessaire?  C'est  sous  l'effort  de  la  Prusse  que  le 
gouvernement  impérial  s'est  abîmé.  Le  lendemain,  les 
hommes  que  la  nécessité  a  investis  du  pouvoir  lui  ont 
proposé  la  paix,  et,  pour  en  régler  les  conditions,  ré- 
clamé une  trêve  indispensable  à  la  constitution  d'une 
représentation  nationale. 

La  Prusse  a  repoussé  l'idée  d'une  trêve  en  la  subor- 
donnant à  des  exigences  inacceptables,  et  ses  armées 
ont  entouré  Paris.  On  leur  en  avait  dit  la  soumission  fa- 
cile. Le  siège  dure  depuis  cinquante  jours;  la  population 
ne  faiblit  pas.  La  sédition  promise  s'est  fait  attendre 
longtemps  ;  elle  est  venue  à  une  heure  propice  au  négo- 
ciateur prussien,  qui  l'a  annoncée  au  nôtre  comme  un 
auxiliaire  prévu;  mais,  en  éclatant, elle  a  permis  au  peu- 
ple de  Paris  de  légitimer  par  un  vote  imposant  le  Gou- 
vernement de  la  Défense  nationale,  qui  acquiert  par  là 
aux  yeux  de  l'Europe  la  consécration  du  droit. 

Il  lui  appartenait  donc  de  conférer  sur  la  proposition 
d'armistice  des  quatre  Puissances;  il  pouvait,  sans  témé- 
rité, en  espérer  le  succès.  Désireux  avant  tout  de  s'effacer 
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devant  les  mandataires  du  pays,  et  d'arriver  par  eux  à 
une  paix  honorable,  il  a  accepté  la  négociation  et  Ta  en- 
gagée dans  les  termes  ordinaires  du  droit  des  geus. 

L'armistice  devait  comporter  : 

L'élection  des  députés  sur  tout  le  territoire  de  la  Ré- 
publique, même  celui  envahi  ; 

Une  durée  de  vingt-cinq  jours  ; 

Le  ravitaillement  proportionnel  à  cette  durée. 

La  Prusse  n'a  pas  contesté  les  deux  premières  condi- 
tions. Cependant  elle  a  fait  à  propos  du  vote  de  l'Alsace 
et  de  la  Lorraine  quelques  réserves  que  nous  mention- 
nons sans  les  examiner  davantage,  parce  que  son  refus 
absolu  d'admettre  le  ravitaillement  a  rendu  toute  discus- 
sion inutile. 

En  effet,  le  ravitaillement  est  la  conséquence  forcée 
d'une  suspension  d'armes  s'appliquant  à  une  ville  inves- 
tie. Les  vivres  y  sont  un  élément  de  défense.  Les  lui  en- 
lever sans  compensation,  c'est  créer  une  inégalité  con- 
traire à  la  justice  :  La  Prusse  oserait-elle  nous  demander 
d'abattre  chaque  jour,  par  son  canon,  un  pan  de  nos 
murailles  sans  nous  permettre  de  lui  résister?  Elle  nous 
mettrait  dans  une  situation  plus  mauvaise  encore  en 
nous  obligeai! 'i  à  consommer,  un  mois,  sans  nous  battre, 
alors  que,  vivant  sur  notre  sol,  elle  attendrait,  pour  re- 
prendre la  guerre,  que  nous  fussious  harcelés  par  la  fa- 
mine. L'armistice  sans  ravitaillement,  ce  serait  la  capi- 
tulation à  terme  fixe  sans  honneur  et  sans  espoir. 

En  refusant  le  ravitaillement,  la  Prusse  refuse  donc 
l'armistice.  Et  cette  fois  ce  n'est  pas  l'année  seulement, 
c'est  la  nation  française  qu'elle  prétend  anéantir  en  ré- 
duisant Paris  aux  horreurs  de  la  faim.  Il  s'agit,  en  effet, 
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de  savoir  si  la  France  pourra  réunir  ses  députés  pour 
délibérer  sur  la  paix.  L'Europe  demande  cette  réunion. 
La  Prusse  la  repousse  en  la  soumettant  à  une  condition 
inique  et  contraire  au  droit  commun.  Et  cependant,  s'il 
faut  en  croire  un  document  publié  sans  être  démenti,  et 
qui  émanerait  de  sa  chancellerie,  elle  ose  accuser  le  Gou- 
vernement de  la  Défense  nationale  de  livrer  Paris  à  une 
famine  certaine  !  Elle  se  plaint  d'être  forcée  par  lui  de 
nous  investir  et  de  nous  affamer  J 

L'Europe  jugera  ce  que  valent  de  telles  imputations. 
Elles  sont  le  dernier  trait  de  cette  politique  qui  débute 
par  engager  la  parole  du  souverain  en  faveur  de  la  na- 
tion française,  et  se  termine  par  le  rejet  systématique 
de  toutes  les  combinaisons  pouvant  permettre  à  la  France 
d'exprimer  sa  volonté .  Nous  ignorons  ce  qu'en  penseront 
les  quatre  grandes  Puissances  neutres,  dont  les  proposi- 
tions sont  écartées  avec  tant  de  hauteur  :  peut-être  devi- 
neront elles  enfin  ce  que  leur  réserverait  la  Prusse,  de- 
venue, par  la  victoire,  maîtresse  d'accomplir  tous  ses 
desseins. 

Quant  à  nous,  nous  obéissons  à  un  devoir  impérieux 
et  simple  en  persistant  à  maintenir  leur  proposition 
d'armistice  comme  le  seul  moyen  de  faire  résoudre  par 
une  assemblée  les  questions  redoutables  que  les  crimes 
du  gouvernement  impérial  ont  permis  à  l'ennemi  de 
nous  poser.  La  Prusse,  qui  sent  l'odieux  de  son  refus,  le 
dissimule  sous  un  déguisement  qui  ne  peut  tromper  per- 
sonne.  Elle  nous  demande  un  mois  de  nos  vivres,  c'est 
nous  demander  nos  armes.  Nous  les  tenons  d'une  main 
résolue,  et  nous  ne  les  déposerons  pas  sans  combattre. 
Nous  avons  fait  tout  ce  que  peuvent  des  hommes  d'hon- 
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neur  pour  arrêter  la  lutte.  On  nous  ferme  l'issue,  nous 
n'avons  plus  à  prendre  conseil  que  de  notre  courage,  en 
renvoyant  la  responsabilité  du  sang  versé  à  ceux  qui, 
systématiquement,  repoussent  toute  transaction. 

C'est  à  leur  ambition  personnelle  que  peuvent  être  im- 
molés encore  des  milliers  d'hommes.  Et  quand  l'Europe 
émue  veut  arrêter  les  combattants  sur  la  frontière  de  ce 
champ  de  carnage,  pour  y  appeler  les  représentants  «le 
la  nation  et  essayer  la  paix  :  Oui,  disent-ils,  mais  à  la 
condition  que  cette  population  qui  souffre,  ces  femmes, 
ces  enfants,  ces  vieillards,  qui  sont  les  victimes  inno- 
centes de  la  guerre,  ne  recevront  aucun  secours,  afin 
que,  la  trêve  expirée,  il  ne  soit  plus  possible  à  leurs  dé- 
fenseurs de  nous  combattre  sans  les  faire  mourir  de 
faim. 

Voilà  ce  que  les  chefs  prussiens  ne  craignent  pas  de 
répondre  à  la  proposition  des  quatre  Puissances.  Nous 
prenons  à  témoin  contre  eux  le  droit  et  la  justice  ;  et 
nous  sommes  convaincus  que  si,  comme  les  nôtres,  leur 
nation  et  leur  armée  pouvaient  voter,  elles  condamne- 
raient cette  politique  inhumaine. 

Qu'au  moins  il  soit  bien  établi  que  jusqu'à  la  dernière 
heure,  préoccupé  des  immenses  et  précieux  intérêts  qui 
lui  sont  confiés,  le  Gouvernement  de  la  Défense  natio- 
nale a  tout  fait  pour  rendre  possible  une  paix  qui  soit 
digne. 

On  lui  refuse  les  moyens  de  consulter  la  France.  11  in- 
terroge Paris,  et  Paris  tout  entier  se  lève  en  armes  pour1 
montrer  au  pays  et  au  monde  ce  que  peut  un  grand 
pruplc  quan'o  ii  défend  son  honneur,  son  foyer  et  l'indé- 
pendance dé  la  patrie. 
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Vous  n'aurez  pas  de  peine,  Monsieur,  à  faire  compren- 
dre des  vérités  si  simples  et  à  en  faire  le  point  de  départ 
des  observations  que  vous  aurez  à  présenter  lorsque  l'cfc- 
casion  vous  en  sera  fouruie. 

Agréez,  etc. 

Le  Ministre  des  Affaires  étrangères ,H 

Signé  :  J.  Favre. 


\oi2 


CIRCULAIRE   DU    COMTE    DE    CHAUDORDT    AUX    AGENTS 
DIPLOMATIQUES   FRANÇAIS. 


Tours,  le  12  novembre  1870. 

Monsieur, 

Vous  aurez  reçu  la  dépêche  que  j'ai  adressée,  le  7  de 
ce  mois,  à  nos  agents  à  l'étranger,  aussitôt  que  nous  avons 
appris  l'issue  des  négociations  pour  l'armistice.  Depuis, 
je  me  suis  empressé  de  vous  transmettre  la  circulaire,  en 
date  du  8,  dans  laquelle  le  Ministre  des  Affaires  étrangè- 
res expose  si  éloquemment  la  marche  de  ces  négociations 
et  la  pensée  du  Gouvernement  de  la  Défense  nationale. 
Le  mémorandum  que  M.  Thiers  a  remis  avant-hier  aux 
représentants  des  grandes  Puissances  neutres,  conformé- 
ment aux  instructions  qu'il  avait  reçues  de  Paris,  et 
que  je  vous  ai  envoyé,  vous  a  fait  connaître,  avec  la  plus 
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grande  clarté  possible,  l'historique  de  la  nouvelle  mission 
dont  il  avait  bien  voulu  se  charger.  Je  ne  reviendrai  pas 
sur  ces  points  si  complètement  traités. 

Je  désire  aujourd'hui  appeler  votre  attention  sur  1rs 
raisons  qui  ne  nous  ont  pas  permis  d'accepter  les  propo- 
sitions incidentes  émises  par  M.  le  comte  de  Bismarck, 
je  veux  dire  l'armistice  sans  ravitaillement  ou  des  élec- 
tions sans  armistice. 

Le  refus  opposé  par  M.  de  Bismarck  au  ravitaillement 
de  Paris  étant  la  principale  cause  de  rupture  des  négo- 
ciations, nous  nous  trouvons  naturellement  amenés  à 
rechercher  si  cette  prétention  du  cabinet  de  Berlin  est 
légitime,  et  dans  quel  ordre  d'idées  s'étaient  placés  le 
gouvernement  britannique  et  le  premier  ministre  prus- 
sien, lors  des  pourparlers  qui  ont  précédé  ces  négocia- 
tions. Il  résulte  de  la  dépêche  adressée  par  lord  Granvilleà 
l'ambassadeur  d'Angleterre  à  Berlin,  que  cet  armistice 
devait  être  purement  militaire,  et  ne  préjuger  en  rien  les 
conditions  de  la  paix  future.  Lord  Gran ville  se  borne,  en 
effet,  à  le  considérer  comme  «  appelé  à  favoriser  la  con- 
vocation d'une  Assemblée  constituante  et  le  rétablisse- 
ment de  la  paix.  »  De  son  côté,  M.  de  Bismarck,  dans  sa 
dépêche  à  M.  de  Bernstorff,  en  date  du  21  du  même  mois, 
rappelait  que  le  cabinet  de  Berlin  avait  «  déclaré  consen- 
tir à  un  armistice  assez  long  pour  qu'on  puisse  procéder 
à  des  élections  régulières,  et  être  disposé  à  laisser  entrer 
librement  à  Paris  tous  les  députés  de  la  France,  ou  sor- 
tir de  la  capitale  les  députés  de  Paris,  si  l'Assemblée 
réunissait  dans  une  ville  de  province.  »  C'était  ainsi 
qu'avait  «Hé  présentée  la  proposition  de,  L'Angleterre1  et 
que  nous  l'avions  comprise;  il  -lait  évident  que  l'armis- 
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tice  s'appliquait  à  la  réunion  d'une  assemblée  nationale  : 
or,  s'il  est  difficile  d'admettre,  comme  nous  le  démontre- 
rons tout  à  l'heure,  des  élections  sans  armistice,  est-il 
possible  de  comprendre  un  armistice  sans  ravitaille- 
ment? 

Dans  la  langue  du  droit  des  gens,  les  termes  ont  une 
valeur  qu'on  ne  peut  pas  dénaturer,  et  le  principe  d'un 
armistice  accepté  par  M.  de  Bismarck  implique  nécessai- 
rement, quand  il  est  question  d'une  place  assiégée,  le 
ravitaillement  de  cette  place.  Ce  n'est  pas  là  un  objet  de 
libre  interprétation,  mais  bien  une  conséquence  naturelle 
de  l'expression  même  dont  on  s'est  servi,  et  que  nous  ne 
pouvions  entendre  dans  un  autre  sens  que  celui  qui  est 
universellement  adopté.  Pour  tous  les  peuples,  en  effet, 
la  condition  du  ravitaillement  est  implicitement  contenue 
dans  le  principe  de  l'armistice,  puisque  chaque  belligé- 
rant doit  se  trouver,  à  la  fin  de  la  suspension  d'hostilités, 
dans  l'état  où  il  se  trouvait  au  commencement.  Or,  com- 
ment la  France  aurait-elle  été  dans  la  même  situation, 
lorsque  Paris,  pendant  vingt-cinq  jours,  aurait  vu  dimi- 
nuer, dans  une  sensible  mesure,  la  somme  des  ressour- 
ces qui  lui  permettent  de  soutenir  le  siège?  M.  de  Bis- 
marck a  beau,  dans  sa  dernière  circulaire,  en  date  du  8 
de  ce  mois,  énumérer  les  bienfaits  qui  seraient  résultés  pour 
nous  d'un  armistice  ainsi  conclu,  n'est-il  pas  clair  pour 
tout  le  monde  que  nous  aurions  été,  au  contraire,  affai- 
blis dans  des  proportions  redoutables?  Était-ce  là  véri- 
tablement le  <(  statu  quo  militaire  »  dont  parle  le  Chance- 
lier de  l'Allemagne  du  Nord?  Quoi  doncl  tandis  que  les 
Prussiens  auraient  maintenu  leurs  positions,  nous  au- 
rions bénévolement  altéré  les  moyens  de  conserver  les 
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nôtres!  nous  aurions,  il  est  vrai,  gardé  les  munitions 
dont  M.  le  comte  de  Bismarck  regrette,  avec  une  commi- 
sération tout  à  fait  désintéressée,  le  gaspillage  inutile  et 
incompréhensible  »  (si  bien  compris  cependant,  depuis 
deux  mois  par  l'armée  assiégeante)  ;  mais  nous  aurions 
abrégé,  de  notre  plein  gré,  le  temps  précieux  et  irrépa- 
rable pendant  lequel  il  nous  est  permis  de  nous  en  servir 
avec  une  prodigalité  qui  ne  nous  cause  aucune  inquié- 
tude .  A  ce  compte,  plus  l'armistice  eût  été  long,  plus  il 
nous  eût  été  funeste,  et  si  la  Prusse  en  avait  indéfini- 
ment prolongé  la  durée,  la  prise  de  Paris,  sans  coup  fé- 
rir, eût  été  l'inévitable  résultat  de  sa  condescendance. 
Est-il  nécessaire  d'insister  sur  ce  point,  et  nos  ennemis 
ont-ils  jamais  pu  croire  que  nous  admettrions  une  con- 
dition qui  eûtété  pour  nous  l'équivalent  d'une  défaite?  Ne 
nous  trompons  pas,  c'est  en  vue  de  situations  analogues 
que  les  principes  ont  été  établis  et  reconnus.  En  voyant  la 
Prusse  se  refuser  à  les  admettre,  poser  comme  une  con- 
cession ce  qui  n'était,  dans  l'espèce,  que  l'application  du 
droit  le  plus  évident,  considérer  même  le  ravitaillement 
comme  «  une  exigence  s'écartant  d'une  façon  insolite  des 
usages  militaires,  »  nous  avons  lieu  de  nous  demander 
si  M.  de  Bismarck  regarde  la  Prusse  comme  se  trouvant 
en  possession  d'un  droit  des  gens  qui  lui  soit  particulier, 
et  qui  n'a  rien  de  commun  avec  celui  des  autres  nations. 
En  n'acceptant  pas  la  condition  qui  lui  était  imposée, 
indépendamment  des  autres  motifs  d'ordre  supérieur  qui 
lui  inspiraient  sa  décision,  le  Gouvernement  de  la  Défense 
nationale  s'est  donc  borné  à  appliquer  simplement  les 
règles  ordinaires  du  droit.  De  même  qu'il  avait  dû  com- 
prendre, en  consentant  à  l'armistice,  que  le  ravitaille- 
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ment  de  Paris  en  était  la  suite  nécessaire,  de  même  il  a 
dû  refuser  d'y  souscrire  du  moment  qu'il  s'est  vu  en  pré- 

r 

sence  d'une  prétention  étrange,  qui  ne  pouvait  amener 
qu'une  situation  dont  les  termes  s'excluent  :  séparer,  en 
effet,  l'idée  du  ravitaillement  de  celle  de  l'armistice,  ce 
serait  changer  absolument  le  caractère  de  l'acte  qu'on 
prétend  conclure  ;  en  un  mot,  ce  ne  serait  plus  faire  un 
armistice. 

Ainsi  que  le  constate  le  Chancelier  de  la  Confédération 
du  Nord,  c'était  «  sur  le  désir  des  Puissances  neutres  » 
que  la  France  avait  déclaré  «  être  prête  à  conclure  un  ar- 
mistice ;  »  nous  aimons  à  espérer  que  ces  mêmes  Puis- 
sances, dont  la  pensée  était  conforme  aux  vrais  principes, 
et  qui  n'ont  pu  voir  sans  étonnement  la  Prusse  substi- 
tuer arbitrairement  son  appréciation  personnelle  à  celle 
qui  leur  était  suggérée  à  elles-mêmes  par  le  droit  des 
gens,  ne  négligeront  pas  de  faire  ressortir  aux  yeux  du 
comte  de  Bismarck  la  singulière  contradiction  qui  a 
coupé  court  aux  négociations  dont  elles  ont  pris  l'initiative, 
et  qu'elles  chercheront  à  pénétrer  les  causes  d'une  diver- 
gence qui  les  a  amenées  à  se  trouver  sur  un  terrain  si  dif- 
férent de  celui  où  M.  de  Bismarck  a  prétendu  se  placer. 

Quant  à  nous,  fidèles  aux  règles  du  droit,  nous  restons 
dans  les  mêmes  dispositions  qu'au  moment  où  les  négo- 
ciations ont  été  entamées,  et  nous  nous  maintenons  sur 
la  base  de  l'armistice  avec  le  ravitaillement  qui  en  est  la 
conséquence  naturelle,  et  des  élections  générales  sur 
toute  l'étendue  de  notre  territoire. 

Je  viens  à  la  seconde  proposition  indiquée  par  M.  de 
Bismarck  dans  les  entretiens  de  Versailles.  Le  premier 
ministre  prussien  a  paru  penser  qne  des  élections  pour- 
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raient  avoir  lieu  sans  qu'il  fût  nécessaire  de  conclure  un 
armistice,  et  nous  avons  lieu  de  croire  qu'il  est  disposé 
répondre  en  ce  sens  aux  Puissances  neutres,  et  à  opp»  - 
ser  cette  opinion  comme  un  argument  à  leurs  nouvel] 
démarches.  Vous  savez  déjà  que  le  Gouvernement  de  la 
Défense  nationale  n'a  pas  cru  devoir  y  souscrire,  mais  il 
importe  que  vous  soyez  fixé  sur  les  motifs  de  cette  déci- 
sion. Il  suffit,  pour  les  apprécier,  d'envisager  à  la  fois 
notre  situation  présente  et  les  conditions  nécessaires  pour 
que  des  élections  soient  possibles  en  même  temps  que 
libres  et  vraiment  sérieuses.  La  France  est  en  ce  moment 
en  armes  sur  tous  les  points  de  son  territoire,  dont  une 
partie  est  occupée  par  les  armées  étrangères.  Absorbée 
par  le  noble  souci  de  sa  défense,  animée  d'une  ardeur 
que  justifie  l'étendue  des  périls  qui  la  menacent,  elle  doit 
pour  accomplir  l'œuvre  à  laquelle  sa  volonté  consacre 
un  effort  suprême,  ne  se  laisser  distraire  par  aucune 
autre  préoccupation  ;  réserver  enfin  toutes  ses  ressources, 
aussi  bien  que  toute  l'énergie  de  son  intelligence  et  de 
son  cœur,  à  la  tâche  difficile  qui  lui  est  imposée  et  qui 
n'est  pas  au-dessus  de  son  indomptable  courage.  Dissémi- 
nés, soit  dans  l'armée  régulière,  soit  en  des  corps  sépa- 
rés, soit  en  des  bataillons  de  tirailleurs,  tous  les  hommes 
valides  se  trouvent  sous  les  drapeaux,  fin  un  mot,  les 
électeurs,  ou  du  moins  un  très-grand  nombre,  sont  enga- 
gés dans  la  lutte  et  dispersés  loin  de  leurs  foyers  ou  même 
de  leurs  départements. 

En  cette  situation,  un  vote  pourrait-il  avoir  lieu  dans 
un  pays  de  suffrage  universel?  M.  de  Bismarck  sait  aussi 
bien  que  nous  qu'il  faut  un  peu  de  temps  et  de  sécurité. 
Un  armistice  est  nécessaire  pour  permettre  aux  esprits 
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de  retrouver  un  calme  temporaire,  et,  en  quelque  sorte, 
aux  éléments  du  suffrage  universel  de  se  reconnaître. 
Une  Assemblée  appelée  à  une  mission  si  grave,  et  qui  doit 
ètrel'expresssion  de  la  pensée  du  pays  dans  des  circonstan- 
ces si  solennelles,  ne  s'improvise  pas  au  milieu  du  bruit 
des  armes  et  des  inquiétudes  continuelles.  La  nation  a 
besoin  de  s'interroger  et  de  se  recueillir,  lorsqu'il  s'agit 
de  prononcer  sur  sa  destinée  et  de  résoudre  des  problèmes 
qui  engagent  à  la  fois  son  présent  et  son  avenir.  Faut-il 
ajouter  que,  dans  l'état  actuel  des  choses,  le  Gouverne- 
ment se  trouvant  dans  Paris,  et  la  capitale  ne  pouvant  se 
mettre  en  communication  régulière  et  suivie  avec  les  élec- 
teurs, il  pourrait  manquer  à  un  vote  ainsi  exprimé  le  ca- 
ractère de  manifestation  nationale  qui  doit  en  assurer 
l'incontestable  valeur. 

Le  Gouvernement  français  souhaite  vivement  les  élec- 
tions. En  mettant  la  nation  dans  la  possession  de  ses 
droits,  elles  contribueront  à  aplanir  les  difficultés,  et  à 
amener  une  pacification  qui  n'a  jamais  cessé  d'être  l'ob- 
jet de  ses  vœux  les  plus  chers.  Sur  ce  point,  les  dénéga- 
tions de  M.  de  Bismarck,  dans  sa  dernière  circulaire,  ne 
sauraient  faire  illusion  à  personne.  Mais  enmêmetemps, 
il  est  nécessaire  que  les  élections  s'accomplissent  dans 
des  conditions  aussi  régulières  que  possible. 

Telles  sont,  Monsieur,  les  raisons  graves  qui,  mûre- 
ment pesées  par  le  Gouvernement,  lui  ont  dicté  sa  réso- 
lution. Quelque  grand  que  fût  son  désir  de  préparer  les 
voies  à  un  avenir  meilleur,  il  ne  devait  ni  compromet- 
tre la  défense  de  Paris  par  une  concession  funeste,  ni  la 
laisser  faire  des  élections  qui  eussent  pu  ne  pas  être  l'ex- 
pression exacte  du  suffrage  universel.  Epuiser  nos  vivres 
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OU  perdre  notre  temps,  c'eût  été  également  livrer  noâ 
armes.  Le  Gouvernement  de  la  Défense,  qui  siège  à  Paris, 
s'est  trouvé  unanime  pour  se  refuser  à  une  pareille  tran- 
saction. Dans  les  graves  instants  où  nous  sommes,  il  ne 
convient  pas  qu'il  reste  une  ombre  sur  les  faits  qui  se 
produisent,  et  c'est  pourquoi  il  faut  que  les  conditions  de 
la  paix  ou  de  la  guerre  soient  conformes  au  droit,  que  le 
peuple  français,  appelé  dans  ses  comices,  soit  en  mesure 
de  s'y  prononcer  dans  la  plénitude  de  sa  libre  souverai- 
neté, et  nous  avons  la  ferme  confiance  que  les  Puissances 
neutres,  dans  l'intérêt  de  tous,  en  jugeront  comme  nous. 

Agréez,  etc. 

Pour  le  Ministre  des  Affaires  étrangères, 
et  par  autorisation, 

Le  délégué, 
Signé  :  Chaudordy. 


N°  13 

CIRCULAIRE     DE    M.    JULES    FAVRE    AUX    AGENTS    DE    LA 
FRANGE    ET    A    L'ÉTRANGER 


Paris,  ce  24  novembre  1870 


Monsieur, 


Vous  avez  eu  certainement  connaissance  ^e  la  cir- 
culaire par  laquelle  M.  le  comte  de  Bismarck  explique  Le 
refus  opposé  par  la  Prusse  aux  conditions  de  ravitaille- 
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ment  proportionnel  que  comportait  naturellement  la 
proposition  d'armistice  émanée  des  puissances  neutres. 
Ce  document  rend  une  rectification  d'autant  plus  néces- 
saire que,  par  une  préoccupation  très-conforme  d'ail- 
leurs à  toute  sa  politique  antérieure,  le  représentant  de 
la  Prusse  y  a  négligé  des  faits  importants,  dont  l'omis- 
sion ne  pourrait  manquer  d'induire  l'opinion  publique 
en  erreur. 

En  lisant  son  travail,  on  doit  croire  que  M.  Thiers 
a  demandé  au  nom  du  Gouvernement  de  la  Défense  na- 
tionale l'ouverture  d'une  négociation,  et  que  la  Prusse 
l'a  acceptée  par  un  sentiment  d'égards  pour  le  caractère 
personnel  de  notre  envoyé  et  par  le  désir  d'arriver,  s'il 
était  possible,  à  une  conciliation.  Le  Chancelier  de  la 
Confédération  du  Nord  paraît  oublier,  et  il  est  indispen- 
sable de  le  rappeler,  que  la  proposition  d'armistice,  sur 
laquelle  M.  Thiers  est  venu  conférer,  appartient  aux  Puis- 
sances neutres,  et  que  l'une  d'elles  a  bien  voulu  faire  au- 
près de  la  Prusse  la  démarche  qui  a  donné  à  notre  négo- 
ciateur l'occasion  d'entrer  en  pourparlers.  Ce  bon  office 
n'était  point  un  fait  isolé.  Dès  le  20  octobre,  lord  Gran- 
ville  adressait  à  lord  Loftus  une  dépèche  communiquée 
au  cabinet  de  Berlin,  et  dans  laquelle  il  exposait,  avec 
une  grande  autorité,  les  raisons  d'intérêt  européen  qui 
devaient  amener  la  cessation  de  la  guerre. 

Parlant  de  la  continuation  du  siège  et  de  l'éventua- 
lité de  la  prise  de  Paris,  le  chef  du  foreign-office  disait  : 
«  11  n'est  pas  déraisonnable  de  mettre  dans  la  balance 
«  les  avantages  et  les  désavantages  qui  accompagneront 
«  un  tel  fait,  et  ces  désavantages  touchent  tellement  au 
«  sentiment  de  l'humanité,  que  le  Gouvernement  de  la 
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«  Reine  se  croit  obligé  de  les  signaler  au  Roi  et  à  ses  mi- 
«  nistres.  Le  souvenir  amer  des  trois  derniers  mois  peut 
«  être  un  jour  effacé  par  le  temps  et  par  le  sentiment  de 
«  la  bravoure  de  l'ennemi  sur  les  cliamps  de 'bataille. 
«  Mais  il  y  a  des  degrés  dans  l'amertume;  et  la  proba- 
«  habilité  d'une  guerre  nouvelle  et  irréconciliable  sera 
«  considérablement  augmentée  si  toute  une  génération 
«  de  Français  a  devant  les  yeux  le  spectacle  de  la  destruc- 
«  tion  d'une  capitale,  accompagnée  de  la  mort  de  per- 
«  sonnes  sans  armes,  de  la  destruction  de  trésors  d'art  et 
«  de  science,  de  souvenirs  historiques  d'un  prix  inesti- 
«  mable,  impossibles  à  remplacer.  Une  telle  catastrophe 
«  sera  terrible  pour  la  France  et  dangereuse  pour  la 
«  paix  future  de  l'Europe  ;  en  môme  temps,  elle  ne  sera, 
«  comme  le  Gouvernement  de  la  Reine  le  croit,  à  per- 
te sonne  plus  pénible  qu'à  l'Allemagne  et  à  ses  princes. 
«  Le  Gouvernement  français  a  décliné  les  négociations 
«  de  paix  depuis  l'entrevue  de  M.  de  Bismarck  et  de 
((  M.  Jules  Favre  ;  mais  le  Gouvernement  de  la  Reine  a 
«  pris  sur  lui  d'insister  auprès  du  Gouvernement  provi- 
<(  soire  pour  qu'il  consente  à  un  armistice  qui  pourrait 
«  aboutir  à  la  convocation  d'une  Assemblée  constituante, 
a  et  au  rétablissement  de  la  paix.  Le  Gouvernement  de 
«  la  Reine  n'a  pas  omis  de  faire  sentir  à  Paris  la  néces- 
«  site  de  faire  toutes  les  concessions  compatibles  dans  la 
«  situation  actuelle  avec  l'honneur  de  la  France.  Le 
«  Gouvernement  de  la  Reine  ne  se  croit  pas  autorisé  à 
«  l'affirmer,  mais  il  ne  peut  pas  croire  que  les  représen- 
te tations  faites  par  lui  resteront  sans  effet.  Pendant  cette 
a  guerre,  deux  causes  morales  ont,  à  un  degré  incakn- 
«  lable,  servi  l'immense  puissance   matérielle  des  Aile- 
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«  mands  :  ils  ont  combattu  pour  repousser  l'invasion 
«  étrangère,  et  affirmer  le  droit  d'une  grande  nation  à 
«  se  constituer  de  la  manière  la  plus  propre  à  développer 
«  ses  aptitudes.  La  gloire  de  leurs  efforts  sera  rehaussée 
((  si  l'histoire  peut  dire  que  le  Roi  a  épuisé  tous  les 
«  moyens  pour  rétablir  la  paix,  et  que  les  conditions  de 
«  paix  étaient  justes,  modérées,  en  harmonie  avec  la 
«  politique  et  les  sentiments  de  notre  époque.  » 

Au  moment  où  le  ministre  anglais  tenait  ce  langage 
à  la  Prusse,  son  ambassadeur  insistait  à  Tours  sur  les 
mômes  considérations,  sans  jamais  mettre  en  doute  que 
l'armistice  ne  dût  être  nécessairement  accompagné  du 
ravitaillement.  11  m'est  permis  d'ajouter  que  sur  ce  point, 
qui  a  été  le  seul  objet  du  débat,  l'opinion  du  chancelier 
de  la  Confédération  du  Nord  ne  pouvait  être  différente, 
puisqu'il  avait  eu  connaissance  de  la  mission  officieuse 
du  général  Burnside,  auquel  il  avait  parlé  d'un  armistice 
sans  ravitaillement  que  le  Gouvernement  de  la  Défense 
nationale  n'avait  pu  accepter. 

C'était  donc  dans  les  termes  du  droit  commun,  c'est- 
à-dire  avec  un  ravitaillement  proportionnel  à  la  durée, 
que  l'Angleterre  conseillait  l'armistice;  c'est  aussi  dans 
ces  termes  qu'il  fut  compris  par  les  autres  puissances,  et 
directement  proposé  à  la  Prusse  par  une  correspondance 
et  des  télégrammes  auxquels  elle  adhéra.  Dans  sa  confé- 
rence avec  les  membres  du  Gouvernement,  le  30  octobre, 
M.  ïhiers  n'admettait  pas  que  cette  condition  pût  être 
contestée  en  principe  ;  seulement,  il  avait  l'ordre,  auquel 
il  s'est  certainement  conformé,  de  ne  point  être  trop  ri- 
goureux pour  son  application.  Aussi  est-ce  par  erreur 
que  le  Chancelier  de  la  Confédération  du  N<>id  affirme 
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qu'il  aurait  déclaré  «  ne  pouvoir  accepter  un  armistice 
«  que  si  l'on  y  comprenait  la  faculté,  pour  Paris,  fie  s'ap- 
«  provisionner  sur  une  grande  échelle.  »  Cette  assertion 
est  inexacte. 

Les  chiffres  d'une  consommation  jonfrnalière  et  mo- 
dérée avaient  été  minutieusement  arrêtés  par  le  Ministre 
du  commerce,  et  seuls  ils  servaient  de  hase  à  notre  ré- 
clamation, strictement  limitée  au  nomhre  de  jours  de 
l'armistice.  En  cela,  nous  étions  d'accord  avec  l'u- 
sage, avec  l'intention  des  Puissances  neutres,  et,  nous 
le  croyions,  avec  le  consentement  de  la  Prusse  elle- 
même.  Peut-être  n'eût-elle  pas  songé  à  le  retirer  sans  la 
reddition  de  Metz  et  sans  la  funeste  journée  du 31  octo- 
bre, accueillie  par  elle  avec  une  satisfaction  mal  dissi- 
mulée. 

Le  Chancelier  de  la  Confédération  du  Nord  insiste 
sur  les  inconvénients  auxquels  l'armistice  exposait  l'ar- 
mée assiégeante.  Mais  il  ne  tient  pas  compte  de  ceux  bien 
autrement  graves,  du  non  ravitaillement  pour  la  ville 
assiégée.  Ces  inconvénients  sont  tels  qu'ils  rendraient 
dérisoire  la  convocation  d'une  Assemblée  réduite  forcé- 
ment à  l'impuissance  à  l'heure  de  ses  délibérations,  et 
condamnée,  par  la  plus  dure  des  nécessités,  à  subir  la  loi 
du  vainqueur.  L'armistice  sans  ravitaillement,  pour  faire 
statuer  au  bout  d'un  mois  sur  la  paix  ou  sur  la  guerre, 
ri'était  donc  ni  équitable,  ni  sérieux;  il  n'était,  pont 
nous,  qu'une  déception  et  un  péril, 

J'en  dis  autant  de  la  convocation  d'une  Assemblée 

sans  armistice.  S'il  avait  cru  une  pareille  combinaison 
compatible   avec   la   défense,  le  Gouvernement   l'aurait 
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adoptée  avec  joie.  La  Prusse* peut  lui  reprocher  «  de  n'a- 
«  voir  pas  voulu  laisser  l'opinion  du  peuple  français 
«  s'exprimer  librement  par  l'élection  d'une  représenta- 
«  tion  nationale.  »  Le  besoin  de  diviser  et  d'affaiblir  la 
résistance  du  pays  explique  suffisamment  cette  accusa- 
tion. Mais  quel  homme  de  bonne  foi  voudra  l'admettre? 
Qui  ne  sent  l'immense  intérêt  qu'ont  les  membres  du 
Gouvernement  à  écarter  la  terrible  responsabilité  que  les 
événements  et  le  vote  de  Paris  font  peser  sur  leur  tête? 
Ils  ont  constamment  cherché,  avec  le  désir  ardent  de 
réussir,  les  moyens  les  plus  efficaces  d'amener  la  convo- 
cation d'une  Assemblée  qui  était  et  qui  est  encore  leur 
vœu  le  plus  cher . 

C'est  dans  ce  but  que  j'abordai  M.  le  comte  de  Bis- 
marck à  Ferrières.  Je  laisse  à  la  conscience  publique  le 
soin  de  juger  de  quel  côté  ont  été  les  obstacles,  et  si  le 
Gouvernement  doit  être  dénoncé  au  blâme  de  l'Europe 
pour  n'avoir  pas  voulu  placer  les  députés  de  la  France 
sous  le  canon  d'un  fort  livré  à  l'armée  prussienne.  Une 
convocation  sans  armistice  nous  aurait,  il  est  vrai,  épar- 
gné cette  humiliation,,  mais  elle  nous  en  aurait  encore 
réservé  de  cruelles.  Les  élections  auraient  été  livrées  au 
caprice  de  l'ennemi,  aux  hasards  de  la  guerre,  à  des  im- 
possibilités matérielles  énervant  notre  action  militaire  et 
ruinant  à  l'avance  l'autorité  morale  des  mandataires  du 
pays.  Et,  cependant,  nous  sentions  si  énergiquement  le 
besoin  de  nous  effacer  devant  les  représentants  réguliers 
de  la  France  que  nous  eussions  bravé  ces  difficultés  inex- 
tricables, si,  en  descendant  au  fond  de  nos  consciences, 
nous  n'y  avions  trouvé,  impérieux,  inflexible,  supérieur 
à  tout  intérêt  personnel,  ce  grand  et  suprême  devoir  de 
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l'honneur  à  sauvegarder  et  de  la  défense  à  maiutenir 
intacte. 

Nous  avons  maudit  et  condamné  cette  guerre;  quand 
des  désastres  inouïs  dans  l'histoire  ont  mis  en  poussi* 
ses  criminels  instigateurs,  nous  avons  invoqué,  pour  la 
faire  cesser,  les  lois  de  l'humanité,  les  droits  des  peuples, 
la  nécessité  d'assurer  le  repos  de  l'Europe,  oifrant  d'y 


concourir  par  de  justes  sacrifices.  On  a  voulu  nous  im- 
poser ceux  que  nous  ne  pouvions  accepter;  et  la  Pru 
a  continué  la  lutte,  non  pour  défendre  son  territoire, 
mais  pour  conquérir  le  nôtre.  Elle  a  porté  dans  plusieurs 
de  nos  départements  le  ravage  et  la  mort  ;  elle  investit 
depuis  plus  de  deux  mois  notre  capitale  qu'elle  menace 
de  bombardement  et  de  famine,  et  c'est  pour  couronner 
ce  système  scientifique  de  violence  qu'elle  nous  convie  à 
réunir  une  Assemblée  élue  en  partie  dans  ses  camps,  et 
appelée  à  discuter  paisiblement  quand  gronde  le  canon 
de  la  bataille  ! 

Le  Gouvernement  n'a  pas  cru  une  telle  combinaison 
réalisable.  Elle  le  condamnait  à  discontinuer  la  défense; 
et  discontinuer  la  défense  sans  armistice  régulier,  c'était 
y  î ■énoncer.  Or,  quel  est  le  citoyen  français  qui  ne  s'in- 
digne à  cette  idée?  Le  pays  tout  entier  proteste  contre  elle. 
On  lui  demande  de  voter,  —  il  fait  mieux,  il  s'arme.  .Nos 
soldats  victorieux  sur  la  Loire,  effacent  par  leur  généreux 
sang  les  hontes  de  l'empire.  Paris,  dont  la  Prusse  devait 
forcer  l'enceinte   en  quelques  jours,  résiste  depuis  plus 
de  dmix  mois,  et  il  demeure  plus  que  jamais  résolu, 
optes  l'avoir  rendue  inexpugnable.  Ses  chefs  militai; 
que  la  trahison  de  Sedan  avait  laissés  sans  ressour 
ont  dû  improviser  une  année  et  Bon  matériel,  former  la. 
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garde  mobile,  organiser  la  garde  nationale.  Leurs  tra- 
vaux ne  seront  pas  stériles  ;  et  dans  cette  crise  suprême 
que  nous  avons  essayé  de  conjurer  par  tous  les  moyens 
que  l'honneur  commandait,  nous  avons  la  certitude  que 
chacun  fera  son  devoir. 

Le  Gouvernement  n'a  donc  pas,  comme  l'en  accuse 
le  Chancelier  de  la  Confédération  du  Nord,  cherché  à  se 
concilier  l'appui  de  l'Europe  en  paraissant  se  prêter  à 
une  négociation  qu'il  avait  en  réalité  le  dessein  de  rom- 
pre. 11  repousse  hautement  une  pareille  imputation.  Il  a 
accepté  avec  reconnaissance  l'intervention  des  puissances 
neutres,  et  s'est  loyalement  efforcé  de  la  faire  réussir 
dans  les  termes  que  Tune  d'elles  avait  indiqués  en  rap- 
pelant dans  son  télégramme  «  les  sentiments  de  jus- 
ce  tice  et  d'humanité  auxquelles  la  Prusse  devait  se  con- 
«  former.  »  A  cette  heure  suprême,  il  s'en  remettrait 
volontiers  au  jugement  de  ceux  dont  la  voix  bienveil- 
lante n'a  point  été  écoutée.  Ce  n'est  pas  d'eux  que  lui 
viendrait  un  conseil  de  défaillance. 

Après  lui  avoir  donné  son  appui  moral,  ils  estime- 
ront qu'il  continue  à  le  mériter  en  défendant  énergique  - 
ment  le  principe  qu'ils  ont  posé;  il  est  prêt  à  convoquer 
une  Assemblée,  si  un  armistice  avec  ravitaillement  le 
lui  permet.  Mais  il  faut  qu'il  soit  bien  entendu  qu'en  le 
refusant,  la  Prusse,  malgré  toutes  ses  déclarations  con- 
traires, cherche  à  augmenter  nos  embarras  en  nous  em- 
pêchant de  consulter  la  France  ;  c'est  donc  à  elle  seule 
que  doit  être  renvoyée  la  responsabilité  d'une  rupture 
démontrant  une  fois  de  plus  qu'elle  est  déterminée  à  tout 
braver  pour  faire  triompher  sa  politique  de  conquête  vio- 
lente et  de  domination  européenne, 
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Je  crois,  Monsieur,  avoir  exactement  traduit  les  sen- 
timents qui  ont  inspiré  le  Gouvernement,  et  je  vous  prie 
de  vous  en  pénétrer  lorsque  vous  serez  appelé  à  vous  en 
expliquer. 

Signé  :  J.  Favre. 
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Nc  1. 

LE    MINISTRE    DE    LA    GUERRE    ET    DE    L'INTERIEUR 
A    M.    DE    FREYCIiNET. 


Tours,  le  4  novembre  1870. 

Je  constate  avec  vous,  avec  une  égale  inquiétude, 
la  détestable  influence  des  hésitations  politiques  du  Gou- 
vernement, dont  le  résultat  évident  est  d'énerver  et  de 
déconcerter  nos  efforts  militaires  et  le  moral  de  nos  gé- 
néraux et  de  nos  soldats.  Mais  il  faut  réagir  et  redoubler 
d'énergie.  J'ignore  si  le  Gouvernement  de  ï'Hôtel-de- Ville 
est  enclin  à  traiter.  Pour  moi,  je  ne  connais  que  mon 
mandat,  qui  est  la  guerre  à  outrance. 

En  conséquence,  en  dépit  de  toutes  fausses  manœu- 
vres, de  toute  mauvaise  direction  diplomatique  ou  autre, 
ne  vous  laissez  arrêter  ni  retenir  par  des  tentatives  de 
négociations  dont  je  repousse  la  responsabilité. 

Nous  avons  eu  le  malheur  de  voir  une  première  fois 
notre  plan  offensif,  si  sagement  combiné,  entravé  par 
l'intervention  de...  Il  ne  faut  pas  rester  plus  longtemps 
sous  le   coup  de   cette..,   ingérence.    Il  faut  reprendre 
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notre  ligne  de  conduite  et  arrêter  aujourd'hui  nos 
mouvements  en  avant  dont  vous  me  communique- 
rez tous  les  moyens  d'exécution.  Je  mettrai  à  votre 
disposition  les  mesures  les  plus  énergiques  et,  si  la  for- 
tune peut  être  forcée  par  notre  résolution,  nos  études, 
nos  dévouements,  la  patrie  ne  pourra  rien  nous  repro- 
cher et  nous  trouverons  dans  notre  conscience  la  récom- 
pense du  devoir  accompli. 

Donc,  c'est  la  guerre,  ne  perdez  pas  une  minute,  et  en 
avant  ! 

Signé  :  Léon  Gambeîta. 


N°  2. 

LE    COMTE    DE    GRANVILLE    A    LORD    LYONS. 

Foreign- Office,  le  12  novembre  1870. 
Milord, 

Le  comte  de  BernstorfT  m'a  dit  aujourd'hui  qu'il  était 
chargé  par  le  comte  de  Bismarck  de  m'informer  que  bien 
que  les  propositions  faites  par  M.  Thiers  fussent  inaccep- 
tables, si  le  Gouvernement  provisoire  désirait  vivement 
un  armistice  et  la  convocation  d'une  Assemblée,  on  ver- 
rait volontiers  à  Versailles  la  reprise  de  communications 
directes  entre  le  Gouvernement  provisoire  et  le  quartier 
général  prussien.  Le  Gouvernement  prussien  serait  tou- 
jours disposé  à  laisser  procéder  aux  élections  même  sans 
armistice.  Le  comte  de  Bernstorff  a   ajouté  (pie  si  le 
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Gouvernement  provisoire  était  disposé  à  traiter,  il  vau- 
drait mieux  qu'il  entrât  en  communication  directe  avec 
le  quartier  général  à  Versailles. 

Je  répondis  qu'il  me  paraissait  étrange  (cette  expression 
employée  sans  offense)  qu'une  grande  puissance  comme 
l'Allemagne,  àans  la  plénitude  de  sa  force  et  de  ses 
succès,  fut  aussi  susceptible  à  propos  dyune  action  ami- 
cale d'une  autre  puissance  ;  que  je  pouvais  répéter  mes 
assurances  que  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  ne  met- 
tait aucun  amour-p;opre  dans  cette  rffaire;  que  nous 
ne  désirions  pas  nouj  mettre  en  avant  sans  nécessité; 
que  nous  souhaitions  la  paix,  que  nous  nous  en  réjoui- 
rions, quels  que  fussent  les  moyens  employés  pour  l'a- 
mener, qu'elle  fût  conclue  directement  ou  indirectement 
par  l'intermédiaire  d'une  puissance  amie;  que  nous  au- 
rions été  très-satisfaits  si  des  démarches  individuelles, 
comme  celle  de  M.  le  général  Burnside,  avaient  réussi 
dans  ce  sens. 

Le  comte  de  Bernstorff  m'assura  qu'il  n'y  avait  de  la 
part  de  son  Gouvernement  aucune  susceptibilité;  mais 
que  le  comte  de  Bismarck  pensait  que  ces  communica- 
tions servaient  seulement  à  encourager  le  Gouvernement 
français  à  croire  qu'il  avait  de  l'appui  chez  les  Puissances 
neutres  et  à  prolonger  ainsi  sa  résistance. 

Je  répondis  que  le  Gouvernement  français  se  plaignait 
de  ne  pas  être  encouragé  par  nous,  et  que  le  principal  em- 
pêchement paraissait  être  créé  par  les  Allemands  qui  se 
refusent  de  faire  des  avances,  les  Français,  par  suite  de% 
susceptibilités  accrues  peut-être  par  leurs  défaites,  se 
trouvant  peu  disposés  à  faire  le  premier  pas. 

Je  suis,  etc.  Signé  :  Gr  an  ville, 
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N°  3. 

LORD  LYONS  AU  COMTE  DE  GRANVILLE. 

(Reçu   le  16  novembre) 

Tours,  le  44  novembre  1870. 

Milord, 

J'ai  eu  hier  l'honneur  de  recevoir  le  télégramme  de 
Votre  Seigneurie,  daté  du  12,  de  quatre  heures  dix  mi- 
nutes, et  ensuite  de  cinq  heures  du  soir.  Je  regardais 
comme  désirable  que  le  Gouvernement  français  fût 
informé  aussitôt  que  possible  des  dispositions  mani- 
festées par  le  comte  de  Bismarck  de  reprendre  les  négo- 
ciation pour  un  armistice. 

En  conséquence,  je  me  rendis  auprès  du  comte  de 
Chaudordy  et  je  lui  dis  que  le  comte  de  Bismarck  avait 
informé  Votre  Seigneurie  par  l'ambassadeur  de  Prusse 
à  Londres  que,  bien  que  les  propositions  faites  pal 
M.  Thiers  fassent  inacceptables,  cependant  si  le  Gouver- 
nement provisoire  désirait  sincèrement  un  armistice  et 
la  convocation  d'une  Assemblée,  on  accueillerait  favora- 
blement à  Versailles  la  reprise  de  communications 
directes  entre  le  Gouvernement  provisoire  et  le  quartier 
général  prussien.  J'ajoutai  que  le  comte  de  Bismarck  avait 
•en  même  temps  informé  Votre  Seigneurie  que  les  auto- 
rités prussiennes  étaient  toujours  disposées  à  faciliter 
l'élection  d'une  Assemblée,  même  sans  armistice. 

M.  Thiers  et  le  prince  de  Mctternich  se  trouvaient  dan- 
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le  salon  de  M.  de  Chaudordy  lorsque  je  fis  cette  commu- 
nication ;  ils  restèrent  et  prirent  part  à  la  conversation 
qui  s'en  suivit. 

Le  résultat  général  parut  être  qu'il  y  avait  toute 
raison  de  croire  que  le  Gouvernement  français  repren- 
drait volontiers  les  négociations,  pourvu  que  la  base  en 
fût  le  ravitaillement  de  Paris,  calculé  sur  le  nombre  de 
jours  que  durerait  l'armistice, 

M.  Thiers  et  le  comte  de  Chaudordy  maintinrent  l'un  et 
l'autre  qu'il  ne  pouvait  absolument  être  question  de  né- 
gociation sans  cette  condition;  mais  ils  furent  d'avis  que 
le  principe  admis,  la  France  ne  serait  pas  exigeante  quant 
à  la  provision  à  faire  entrer  à  Paris,  pas  plus  que  quant  à 
la  durée  de  l'armistice. 

Dans  un  extrait  d'une  circulaire  du  comte  de  Bismarck, 
publiée  dans  les  dépêches  télégraphiques  ordinaires  des 
journaux,  et  rendant  compte  des  négociations  récentes, 
on  fait  dire  au  comte  de  Bismarck  que  les  Français  deman- 
daient de  larges  approvisionnements.  A  ce  propos,  M.  Thiers 
déclara  qu'on  devait  se  souvenir  distinctement  que  les 
Prussiens  avaient  absolument  refusé  l'entrée  dans  Paris 
de    n'importe    quelle  quantité  de  provisions  pendant 
l'armistice;  il  observa  que,  durant  les  pourparlers,  il 
avait  offert  au  comte  de  Bismarck  de  diminuer  considé- 
rablement les  quantités  de  vivres    qu'il  avait  d'abord 
demandés,  et  même  qu'il  s'était  déclaré  prêt  à  de  nou- 
velles réductions.  Il  ne  se  sentit  obligé  à  rompre  les  négo- 
ciations que  lorsque  le  comte  de  Bismarck  eût  déclaré 
catégoriquement  que  les  autorités  militaires  ne  consen- 
taient à  aucun  ravitaillement  de  Paris,  dans  n'importe 
quelle  proportion. 
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M.  Thiers  ajouta  qu'il  était  disposé  à  retourner  à 
Versailles  pour  négocier  l'armistice,  si  le  ravitaillement 
de  Paris  était  admis  comme  base. 

On  souleva  la  question  de  savoir  s'il  était  probnble 
que  la  Prusse  demanderait  quelque  équivalent  militaire 
au  cas  où  elle  consentirait  au  ravitaillement.  M.  de  Chau- 
dordy  s'abstint  de  faire  de  cette  question  l'objet  d'une  dis- 
cussion qui  pourrait  être  considérée  comme  en  quelque 
sorte  officielle.  Mais  l'opinion  générale  des  personnes 
présentes  parut  être  que  le  Gouvernement  français 
n'accorderait  jamais  un  équivalent  qui  compromettrait 
la  défense  de  Paris,  mais  qu'il  écouterait  des  propositions 
pour  des  arrangements  d'un  autre  genre,  tels  que,  par 
exemple,  de  faciliter  pendant  l'armistice  les  commu- 
nications des  Prussiens  pour  l'approvisionnement  de  leur 
armée. 

Quant  à  l'élection  d'une  Assemblée  sans  armistice, 
M.  de  Gbaudordy  renouvela  positivement  la  déclaration 
du  Gouvernement,  que  c'était  chose  entièrement  impos- 
sible. 

Finalement,  je  priai  M.  de  Chaudordy  de  transmettre 
confidentiellement  à  son  Gouvernement  l'information 
donnée  à  Votre  Seigneurie  par  le  comte  de  Bismarck,  et  de 
me  faire  savoir  si  en  retour  ildésiraitvous  faire  quelque 

communication. 

En  quittant  M.  de  Chaudordy,  j'adressai  à  Votre  Sei- 
gneurie un  télégramme  résumant  mon  impression 
générale  sur  la  conversation  qui  venait  d'avoir  lieu. 

Ce  matin,  M.  de  Chaudordy  me  dit  qu'ayant  commu- 
niqué avec  le  Gouvernement  il  avait  été  autorisé  à  me 
prier  d'assurer  Votre  Seigneurie  qu'il  appréciait  haute* 
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ment  sa  bonne  volonté,  et  qu'il  vous  serait  très-obligé,  si 
vous  vouliez  continuer  vos  efforts  pour  rendre  possible 
une  suspension  des  hostilités.  M.  de  Chaudordy  me  dit 
encore  d'assurer  Votre  Seigneurie  que  le  Gouvernement 
français   désirait  sincèrement  et  sérieusement  un    ar- 
mistice  et  une  prompte  convocation  d'une  Assemblée 
nationale;  mais   qu'il  devait  s'en  tenir  à  la  déclara- 
tion que  l'élection  d'une  Assemblée    était  impossible 
sans  armistice,  et  qu'un  armistice  était  impossible  sans 
le  ravitaillement  de  Paris;  toutefois,  qu'il  était  prêt  à 
reprendre   les  négociations   si    le  ravitaillement   était 
admis  comme  base. 

M.  de  Chaudordy,  se  référant  à  la  conversation  qu'il 
avait  eue  la  veille  avec  le  prince  de  Metternich,  M.  Thiers 
et  moi,  observa  qu'il  n'était  pas  autorisé  à  dire  quoique 
ee  fût  de  la  part  du  Gouvernement  à  propos  d'un  équi- 
valent militaire  à  accorder  à  la  Prusse,  en  retour  de 
concessions  pour  le  ravitaillement  de  Paris. 

J'ai  déjà  mandé  par  télégraphe  à  Votre  Seigneurie 
la  substance  de  la  communication  que  m'a  faite  ce  matin 
M.  de  Chaudordy. 

Je  suis,  etc.. 

Signé  :  Lyons. 
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N°  4. 

LE  DÉLÉGUÉ  DU  MINISTRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES 
A  M.  TISSOT,  CHARGÉ  d'AF  PAIRES  DE  P§ANCB  A  LON- 
DRES. 


Tours,  le  4  4  novembre  1870. 

Monsieur. 

L'ambassadeur  d' Angleterre  est  venu  hier  me  donner 
connaissance  de  nouvelles  suggestions  queM.  deBisman  k 
a  fait  communiquer  à  lord  Granville  au  sujet  de  la  ques- 
tion de  l'armistice.  Lord  Lyons  m'a  dit  à  peu  près  ceci  : 
le  comte  de  Bismarck  a  déclaré  que  les  propositions  pré- 
sentées par  M.  Thiers  au  nom  du  Gouvernement  de  la 
Défense  nationale  n'étaient  pas  admissibles;  mais  il  est 
disposé  à  traiter  de  nouveau  d'un  armistice,  et  si  un 
envoyé  du  Gouvernement  français  était  autorisé  à  se 
rendre  dans  ce  but  au  quartier  général  prussien,  il  ob- 
tiendrait toutes  les  facilités  possibles.  M,  de  Bismarck 
ajoute  qu'il  est  du  reste  prêt  à  accorder  les  moyens  de 
faire  des  élections  sans  armistice  en  aidant  aux  commu- 
nications qui  pourraient  être  jugées  nécessaires. 

J'ai  répondu  à  lord  Lyons  dans  le  sens  de  ce  que  vous 
savez  déjà  par  mes  précédentes  dépèches,  et  en  mon- 
trant de  nouveau  l'impossibilité  pour  le  Gouverne  nient 
d'accepter  un  armistice  sans  ravitaillement,  ce  qui  serait 
contraire  aux  intérêts  de  la  défense  et  des  élections  sans 
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armistice,  parce  qu'il  serait  très-diflicile  d'éviter  que  leur 
résultat  fût  contesté.  J'avais  toutefois  promis  à  M.  l'am- 
bassadeur d'Angleterre  de  prendre  les  ordres  du  Gouver- 
nement. Ce  matin,  j'ai  eu  occasion  de  revoir  lord  Lyons 
et  de  lui  confirmer  de  la  part  de  la  Délégation  ce  que  je 
lui  avais  dit  la  veille.  Lord  Lyons  m'a  alors  parlé  de  la 
question  des  équivalents  mise  en  avant  par  M.  de  Bis- 
marck dans  ses  entretiens  avec  M.  Thiers.  J'ai  répondu 
qu'à  ce  sujet  le  Gouvernement  n'avait  rien  à  ajouter  au 
langage  tenu  par  M.  Thiers,  et  que,  s'il  y  avait  de  nou- 
velles indications  à  nous  présenter,  ce  serait  au  Gouver- 
nement prussien  qu'il  appartiendrait  de  nous  les  faire 
connaître. 

J'ai  exposé  à  lord  Lyons,  comme  je  le  fais  chaque  fois 
que  j'en  ai  l'occasion,  la  sincérité  du  Gouvernement  dans 
son  désir  de  procéder  à  des  élections,  et  je  l'ai  prié  de 
remercier  encore  le  cabinet  de  Londres  des  démarches 
qu'il  poursuit  pour  faciliter  une  combinaison  qui  nous 
permette  de  les  faire.  La  présence  de  M.  Odo  Russell  au 
quartier  général  prussien  rend  plus  aisée,  lui  ai -je  dit,  la 
recherche  des  moyens  d'y  arriver,  et  si  M.  de  Bismarck 
se  décidait  à  accepter  le  principe  du  ravitaillement,  il 
serait  alors  possible  de  reprendre  les  négociations,  cette 
fois  avec  une  probabilité  sérieuse  de  les  faire  aboutir . 
Tant  que  cette  base  ne  sera  pas  acceptée  par  le  Gouver- 
nement prussien,  il  serait  sans  aucune  utilité  d'envoyer 
un  plénipotentiaire  à  Versailles.  C'est  là  ce  que  l'Angle- 
terre et  les  Neutres  doivent  comprendre  comme  nous,  et 
c'est  à  eux  que  nous  croyons  devoir  remettre  le  soin  de 
préparer  les  voies  à  des  pourparlers  susceptibles  de  con- 
duire à  des  résultats  pratiques. 
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M.  le  ministre  d'Italie  qui  était  venu  me  voir  après 
lord  Lyons,  m'ayant  également  parlé  de  nouvelles  né- 
gociations pour  un  armistice,  je  me  suis  empressé  de  lui 
rendre  compte  de  ma  conversation  avec  M.  l'ambassadeur 
d'Angleterre.  Je  l'ai  prié  de  transmettre  ces  indications  à 
son  Gouvernement,  en  insistant  particulièrement  sur 
l'intérêt  qu'il  y  avait  à  profiter  de  la'présence  à  Versailles 
de  M.  Odo  Russell,  pour  stimuler  l'Angleterre  à  de- 
mander à  la  Prusse  des  explications  et  à  négocier  ce  que 
je  puis  appeler  les  préliminaires  d'un  armistice  accepta- 
ble pour  nous.  M.  le  chevalier  Nigra  doit  télégraphier 
dans  ce  sens  à  Florence. 

D'après  une  dépèche  de  notre  chargé  d'affaires  à 
Madrid,  cette  opinion  est  parfaitement  conforme  aux 
sentiments  du  Gouvernement  espagnol,  qui  a  donné  des 

instructions  à  ce  sujet  à  son  représentant  à  Londres 

Recevez,  etc. 

Signé  :  Chaudordy. 

P.-S.  —  De  son  côté,  M.  le  prince  de  Metternich  vient  de 
me  déclarer  qu'il  va  télégraphier  à  son  gouvernenu'iit 
dans  le  sens  que  je  vous  ai  indiqué  plus  haut. 
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N°  5. 

LE  DÉLÉGUÉ  DU  MINISTRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES 
AU  MINISTRE  DE  FRANCE  A  FLORENCE. 


(Télégramme.)  Tours,  le  15  novembre  1870. 

Il  serait  important  que  le  Gouvernement  italien  de  ■ 
mandât  au  cabinet  de  Londres  d'activer  son  action  en 
faveur  de  l'armistice  pour  arriver  à  obtenir  le  principe 
du  ravitaillement.  Alors  M.  Thiers  pourrait  retourner  à 
Versailles.  La  présence1  de  ,  M.  Odo  Russell  au  quartier 
général  prussien  est  une  circonstance  très-favorable  dout 
il  serait  utile  de  profiter  sans  retard.  Il  deviendrait  un  in- 
termédiaire naturel,  au  nom  des  Neutres,  entre  la  France 
et  la  Prusse. 

Signé  :  Chatjdordy. 


N°  6. 

LE     DÉLÉGUÉ    DU    MINISTRE    DES    AFFAIRES    ÉTRANGÈRES 
AU    CHARGÉ     D'AFFAIRES    DE    FRANCE    A    LONDRES. 


Tours,  le  17  novembre  1870. 

Monsieur, 

Je  fais  de  mon  mieux  pour  vous  tenir  au  courant  de 
l'ensemble  de  notre  situation  politique.  Elle  n'a  pas 
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changé  depuis  les  dépêches  que  je  vous  ai  adressées  le 
14  de  ce  mois En  ce  qui  regarde  l'armis- 
tice, je  me  suis  de  nouveau  entretenu  avec  M.  l'ambas- 
sadeur d'Angleterre  de  l'utilité  qu'il  y  aurait  à  profiter 
de  la  présence  de  M.  Odo  Russell  à  Versailles  pour  y  ap- 
puyer le  principe  du  ravitaillement.  Vous  verrez,  par  les 
copies  des  télégrammes  ci-joints,  qu'à  Vienne  comme  à 
Florence,  on  agit  avec  zèle  dans  le  sens  que  nous  dé- 
sirons. 


Recevez,  etc. 


Signe;  Ciiaudordy. 


N»  7. 

LE    DÉLÉGUÉ    DU    MINISTRE    DES    AFFAIRES    ÉTRANGÈRES 
AU    CHARGÉ    D'AFFAIRES    DE    FRANCE    A    LONDRES. 


Tours,  le  6  décembre  4870. 

Monsieur, 

La  situation  actuelle  est  d'une  telle  gravité  que  j'ai  cru 
devoir  adresser  à  Vienne  la  dépèche  télégraphique  que 
vous  trouverez  ci-jointe  et  qui  est  pour  votre  information 
personnelle.  Il  est  nécessaiie,  en  eflet,  que  chacune  des 
grandes  puissances  sur  lesquelles  la  France  avait  quelque 
droit  ou  quelque  espoir  de  pouvoir  compter,  soit  mise 
en  demeure  d'apprécier  ce  qu'elle  doit  faire.  Vous  parle- 
rez  à  lord  Granville  de  nos  anciennes  relations  d'amitié 
avec  l'Angleterre,  de  notre  alliance  pour   une  grand 
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guerre  encore  récente,  de  nos  traités  de  commerce  conçus 
dans  un  sens  d'union,  et  vous  lui  ferez  voir  combien  le 
sort  et  l'avenir  de  son  pays  sont  liés  aux  nôtres.  Je  vous 
laisse  le  soin  de  développer  ces  idées,  bien  convaincu  que 
vous  vous  en  acquitterez  avec  le  zèle  et  l'intelligence  qui 
pourront  leur  assurer  plus  de  poids.  Agissez  au  besoin 
auprès  des  autres  ministres Que  l'on  re- 
prenne l'idée  de  l'armistice  avec  un  ravitaillement,  afin 
que  nous  puissions  faire  des  élections  ;  qu'on  se  rappro- 
che plus  intimement  de  nous  et  qu'en  somme  on  nous 
aide  dans  la  mesure  qu'on  croira  utile.  Le  sort  de  toute 
l'Europe  en  dépend,  cela  est  certain.  Si  l'on  voulait  sor- 
tir de  l'aveuglement  et  de  l'isolement  dans  lesquels  on 
s'obstine,  il  y  aurait  place  aujourd'hui  pour  une  action 
considérable  combinée  de  façon  à  épargner  à  l'Europe 
les  plus  grands  malheurs.  Telles  sont  les  considérations 
que  je  vous  demande  de  faire  valoir.  Je  les  ai  présentées 
à  M.  l'Ambassadeur  d'Angleterre  qui  a  dû  les  communi- 
quera son  Gouvernement,  et  je  vous  prie  de  me  faire  con- 
naître sans  retard  ce  qui  vous  aura  été  répondu. 
Recevez,  eto. 

Signé  :  Ghaudordy. 
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N°  8. 


LE  DELEGUE  DU  MINISTRE  DES  AFFAIRES  ETRANGERES 
A  M.  LE  CHARGÉ  D'AFFAIRES  DE  FRANCE  A  FLO- 
RENCE. 


Télégramme.)  Tours,  le  6  décembre  4870. 

Voyez  le  ministre  des  Affaires  étrangères  et  dites-lui 
que  nous  faisons  un  appel  direct  à  l'Italie.  Faites-lui  com- 
prendre l'intérêt  qu'il  y  a  à  ne  pas  laisser  écraser  la 
France.  Les  complications  qui  peuvent  en  résulter  en- 
traîneront tous  les  États,  les  uns  après  les  autres,  dans  les 
crises  les  plus  graves.  Rappelez-lui  les  services  que  nous 
avons  rendus  à  l'Italie,  notre  communauté  de  races  et 
d'intérêts.  Voyez  au  besoin  les  autres  ministres  et  le  Roi 

si  vous  le  jugez  utile Il  faudrait  arriver  à 

tout  prix  à  une  action  combinée  ;  autrement  le  repos  de 
l'Europe  est  perdu  pour  longtemps 

?<>'--  Signé  :  Cuaudordt. 
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N°  9. 

LE      DÉLÉGUÉ      DU      MINISTRE      DES       AFFAIRES      ÉTRAN- 
GÈRES   AU    CHARGÉ    D'AFFAIRES    DE    FRANCE    A   ROME, 


(Télégramme.)  Tours,  le  8  décembre  1870. 

Je  suis,  comm;  vous,  d'avis  qu'il  est  très-important 
que  les  démarches  du  Pape  restent  secrètes.  Il  serait  non 
moins  essentiel  que  Ton  pût  commencer  par  un  armis- 
tice, même  de  quinze  jours,  avec  ravitaillement,  afin  de 
donner  à  Paris  le  temps  de  se  reconnaître  et  afin  de 
calmer  les  esprits.  Tout  deviendrait  alors  plus  facile.  La 
grande  fête  de  Noël  serait,  il  me  semble,  bien  naturel- 
lement choisie.  Il  y  aurait  comme  une  vraie  Trêve  de 
Dieu  que  le  Saint-Père  offrirait  au  monde,  et  qu'il  me 
paraît  impossible  qu'on  veuille  refuser  au  quartier 
général  prussien.  Cela  rendrait  également  plus  aisé  le 
choix  du  ou  des  négociateurs  de  la  paix  future,  dont  les 
chances  deviendraient  sérieuses.  La  Chambre,  réunie 
immédiatement,  assurerait  en  outre  aux  négociations 
l'appui  et  la  consécration  du  pays. 

Signé  ;  Chaudordy, 
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N°  10. 


LE    COMTE    DE    CHAUDOHDY    AUX    MEMBRES    DU    CORl'S 
DIPLOMATIQUE    ÉTRAiNGER. 


Tours,  le  8  décembre  1870 


Monsieur 


l'Ambassadeur, 
le  Minstre, 


La  présence  à  Tours  de  la  Délégation  du  Gouverne- 
ment de  la  Défense  nationale  gênant  les  opérations 
militaires,  il  a  été  décidé  qu'elle  se  transporterait  à 
Bordeaux.  J'ai  l'honneur  de  vous  en  informer  et  de 
vous  prévenir,  en  même  temps,  qu'un  train  sera  mis  de- 
main, vendredi  9,  à  la  disposition  des  membres  du  Corps 
diplomatique  et  de  leur  suite. 

]1  partira  de  la  gare  à  dix  heures  quarante-cinq  minu- 
tes du  matin. 

Il  est  préférable  de  s'y  trouver  un  peu  en  avance.  Je 
vous  serais  obligé  de  me  faire  savoir  le  nombre  de 
places  que  je  dois  y  faire  retenir  pour  le  personnel  de 
votre  ambassade. 

Agréez,  etc. 

Signé  :  Cuaudordy. 
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N°  il. 


LE    DÉLÉGUÉ    DU    MINISTRE      DES    AFFAIRES    ÉTRANGÈRES 
AU    CHARGÉ    D'AFFAIRES    DE    FRANCE    A    LONDRES. 

Bordeaux,  le  45  décembre  4870. 

Monsieur,  J'ai  reçu  votre  télégramme  du  13  dans  lequel 
vous  me  faites  savoir  que  vous  avez  transmis  une  note 
pressante  à  lord  Granville.  Vous  avez  bien  compris,  en 
insistant  en  des  termes  énergiques,  la  pensée  qui  nous 
anime,  car  il  est  indispensable  qu'une  réponse  sérieuse 
nous  soit  enfin  donnée.  Jusqu'à  présent,  en  effet,  nous 
devons  le  constater  avec  un  douloureux  regret,  les 
démarches  de  l'Angleterre  ont  été  bien  peu  persévé- 
rantes. Il  sera  notamment  difficile  de  faire  comprendre 
au  monde,  et  déjà  un  sentiment  de  surprise  à  cet  égard 
s'est  fait  jour  dans  tous  les  États  neutres,  que  lord 
Granville  se  soit  refusé  à  inviter  M.  Odo  Russell  à  parler 
de  nos  affaires  à  Versailles  et  à  y  plaider  la  cause  de 
l'armistice.  On  ne  s'explique  pas  plus  au  dehors,  que  je 
ne  me  le  suis  expliqué  moi-même  en  recevant  votre 
télégramme  du  8,  qu'un  grand  pays  comme  l'Angleterre, 
dans  les  émouvantes  circonstances  où  nous  sommes, 
puisse  borner  la  mission  du  diplomate  spécial,  envoyé 
par  elle  au  centre  même  des  opérations  militaires,  à 
l'examen  de  la  question  du  traité  de  Paris.  Est-il  pos- 
sible d'admettre  que  pas  un  échange  d'idées  ne  doive 
avoir  lieu  entre  M.  Odo  îlussell  et  M.  de  Bismarck,  dans 
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Versailles  même,  sur  le  terrible  conflit  dont  la  solution 
décidera  des  destinées  du  monde?  Et  s'il  est,   en  effet, 
inévitable  que  cet  ordre  de  considérations  soit  abordé, 
comment  l'Angleterre    ne  croit-elle   pas  opportun  de 
profiter  d'une   occasion  aussi  naturelle  pour  soulever 
l'examen   approfondi    de   l'armistice   et  du  droit  qui 
devrait  nous  être  reconnu  de  traiter  de  nos  affaires  à  la 
conférence  de  Londres?  C'eût  été  de  sa  part  un  bon 
office  dont  les  conséquences  eussent  pu  être  excellentes 
pour  notre  cause   et  avantageuses  pour  le  crédit  de 
l'Angleterre  elle-même.  Aucune  discussion  soutenue  et 
pratique  n'a  eu  lieu  jusqu'ici  en  ce  sens,  et  cependant 
nous  ne  sommes  pas  seuls  intéressés  à  appeler  l'étude 
attentive  de  l'Europe  entière  sur  la  situation  présente. 
Au  point  où  en  sont  venues  les  choses,  on  peut  dire  que 
non-seulement    l'équilibre  général  mais    la  condition 
particulière  de  chaque  état  est  plus  ou  moins  directe- 
ment menacée.  Ai-je  besoin  d'insister  sur  les  périls  que 
fait  courir  aux  pays  voisins,  tels  que  le  Luxembourg,  la 
Hollande^  la    Belgique;    cette    prochaine    restauration 
de  l'empire  germanique,  véritable  machine   de  guerre 
contre  la  liberté  de  tous  les  peuples  européens.  Qui  ne 
voit  clairement  aujourd'hui  parmi  les  hommes  politiques 
un  peu  prévoyants,  que  la  vaste  institution  qui  se  fonde 
étendra  pour  ainsi  dire  fatalement  partout  son  ingérence 
pernicieuse  et  ses  ambitions  avides  ?  L'Angleterre  doit 
comprendre  l'imminence  du  danger,  et  je  vous  prie  de 
ne  pas  cesser  d'appeler  son  attention  sur  un  état  de 
choses  aussi  grave. 


Agréez,  etc. 


$igné  ;   ClUVDORDY* 
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N°  12. 

LE  COMTE  DE  BISMARCK  A  M.  DE  SCHWEINITZ,  MINISTRE 
DE  LA  CONFÉDÉRATION  DE  L'ALLEMAGNE  DU  NORD  A 
VIENNE. 


Versailles,  le  14  décembre  1870. 

Les  traités  connus  de  Votre  Excellence,  entre  les  États 
du  Sud  de  l'Allemagne  et  la  Confédération  du  Nord,  qui 
ont  été  conclus  ici  à  Versailles  avec  la  Bavière,  Bade  et  la 
Hesse,  et  à  Berlin  avec  le  Wurtemberg,  ont  reçu,  dans 
les  dernières  délibérations  qui  ont  eu  lieu  à  Berlin, 
l'adhésion  de  tous  les  Etats  intéressés,  et  ont  pu  être  sou- 
mis aux  Diètes  de  l'Allemagne  du  Sud. 

Ce  n'est  pas  seulement  la  prise  en  considération  de  la 
paix  de  Prague,  par  laquelle  la  Prusse  et  F  Autriche-Hon- 
grie s'étaient  entendues  sur  la  manière  dont  elles  envisa- 
geaient, à  cette  époque,  l'organisation  des  affaires  alle- 
mandes, eest  aussi  le  désir  d'entretenir  avec  le  puissant 
empire,  notre  voisin  et  ami,  des  relations  répondant  à  la 
fois  à  notre  passé  commun  et  aux  besoins  des  deux  nations, 
qui  m'a  déterminé  à  exposer  au  Gouvernement  Impérial 
et  Royal  d'Autriche-Hongrie  notre  point  de  vue  relati- 
vement à  cette  nouvelle  Constitution  de  l'Allema- 
gne. 

Dans  le  traité  du  24  août  1866,  on  avait  exprimé  la 
prévision  que  les  gouvernements  des  Etats  allemands 
situés  au  sud  du  Mein  formeraient  une  Confédération 


qui,  tout  en  occupant  une  situation  indépendante,  con- 
tracterait des  liens  nationaux  plus  étroits  avec  la  Confé- 
dération du  Nord. 

La  réalisation  de  cette  prévision  restait  abandonnée  à 
ces  gouvernements,  car  le  traité  de  paix  ne  pouvait 
donner  à  aucune  des  deux  parties  contractantes  le  droit, 
ni  leur  imposer  le  devoir  de  faire  des  prescriptions  aux 
Etats  souverains  du  Sud  sur  la  forme  de  leurs  rapports 
entre  eux.  Les  Etats  du  Sud  ont  négligé  de  réaliser  les 
idées  du  traité  de  Prague.  Quant  à  l'établissement  de 
relations  nationales  avec  l'Allemagne  du  Nord,  prévu 
dans  le  traité,  ces  gouvernements  l'ont  tout  d'abord 
effectué  sous  la  forme  du  Zollverein  et  de  conventions  de 
garantie  réciproque. 

Il  était  en  dehors  des  prévisions  humaines  que,  sous 
la  pression  du  puissant  développement  imprimé  au  sen- 
timent national  allemand  par  une  attaque  inattendue  de 
la  France,  ces  institutions  dussent  trouver  leur  compté- 
ment  et  leur  conclusion  dans  les  traités  constitutifs 
actuels  et  dans  la  création  d'une  nouvelle  Confédération 
allemande.  L'Allemagne  du  Nord  ne  pouvait  être  appelée 
à  entraver  ou  à  repousser  ce  développement,  qui  n'avait 
pas  été  provoqué  par  nous,  mais  qui  était  issu  de  l'his- 
toire et  de  l'esprit  du  peuple  allemand.  Le  Gouverne- 
ment impérial-royal,  de  son  côté,  n'attend  pas  et  ne 
demande  pas.  — nous  en  sommes  assurés  par  les  rapports 
de  Votre  Excellence,  —  que  les  dispositions  du  traite  de 
Prague  doivent  opposer  des  obstacles  au  développement 
fécond  des  pays  allemands  ses  voisins. 

Le  Gouvernement  impérial  assiste  à  la  nouvelle  0) 
irisation,  qui  est  en  voie   de  s'accomplir  en  Allemagne, 
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avec  la  juste  confiance  que  tous  les  membres  de  la  nou- 
velle Confédération  germanique,  et  notamment  le  Roi, 
notre  très-gracieux  maître,  sont  animés  du  désir  d'entre- 
tenir et  de  développer,  entre  l'Allemagne  et  l'empire 
voisin  Austro-Hongrois,  les  relations  amicales  rendues 
nécessaires,  pour  les  deux  nations,  par  leurs  intérêts 
communs  et  l'action  réciproque  de  leur  existence  maté- 
rielle et  morale.  Les  gouvernements  fédérés  ont,  de  leur 
côté,  la  confiance  que  la  monarchie  austro-hongroise  est 
animée  des  mêmes  désirs. 

La  satisfaction  imminente  des  aspirations  nationales 
et  des  besoins  nationaux  du  peuple  allemand  donnera 
au  développement  ultérieur  de  l'Allemagne  une  stabilité 
et  une  sécurité  qui  pourront  être  salués  par  toute  l'Eu- 
rope, et  notamment  par  les  voisins  de  l'Allemagne,  non- 
seulement  sans  crainte,  mais  même  avec  contentement. 
Le  libre  essor  des  intérêts  matériels,  qui  retieut  par  tant 
de  fils  les  pays  et  les  peuples,  exercera  sur  nos  relations 
politiques  une  action  bienfaisante. 

L'Allemagne  et  V Autriche- Hongrie,  nous  pouvons  V espé- 
rer en  toute  confiance,  se  considéreront  mutuellement  avec 
les  sentiments  d'une  bienveillance  réciproque,  et  se  tendront 
la  main  pour  le  développement  de  la  prospérité  et  du  bonheur 
des  deux  pays. 

Dès  que  les  traités  fondamentaux  de  la  nouvelle  Confé- 
dération auront  été  ratifiés  par  toutes  les  parties  intéres- 
sées, je  mettrai  Votre  Excellence  en  mesure  de  les 
communiquer  à  M.  le  Chancelier, 

J'invite  Votre  Excellence  à  donner  lecture  de  cette 
dépêche  à  M.  le  Chancelier  et  à  lui  en  laisser  copie. 

Signé  :  Bismarck. 
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N°  13. 


LE  COMTE  DE  MOLTKE  AU  GOUVERNEUR  DE  PARIS 


Versailles,  le  5  décembre  1870. 

Il  pourrait  être  utile  d'informer  Votre  Excellence  que 
l'armée  de  la  Loire  a  été  défaite  hier  près  d'Orléans,  et 
que  cette  ville  est  réoccupée  par  les  troupes  allemandes. 
Si  toutefois  Votre  Excellence  jugera  (sic)  à  propos  de 
s'en  convaincre  par  un  de  ses  officiers,  je  ne  manquerai 
pas  de  le  munir  d'un  sauf-conduit  pour  aller  et  venir. 

Agréez,  mon  général,  etc. 

Le  chef  d'état  major, 

Signé  Comte  de  Moltke. 


N°   14. 


LE  GOUVERNEUR  DE  PARIS  AU  COMTE  DE  MOLTKE 


Paris,  le  6  décembre  1870. 

Votre  Excellence  a  pensé  qu'il  pourrait  être  utile  <1<1 
m'informer  que  l'armée  de  la  Loire  a  été  défaite  près 
d'Orléans,  et  que  cette  ville  est  réoccupée  par  les  troupes 

allemandes.  J'ai  l'honneur  de  vous  accuser  réception  de 
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cette  communication  que  je  ne  crois  pas  devoir  fair< 
vérifier  par  les  moyens  que    Votre  Excellence  m'indi- 
que. 
Agréez,  mon  général,  etc. 

Le  Gouverneur  de  Paris, 

Siyïlé  :  GÉNÉRAL  TrOCHU. 

No   15. 


A  la  suite  de  ces  deux  lettres,  une  proclamation  du 
gouvernement  de  la  Défense  nationale  à  la  population  pa- 
risienne ajoutait: 

«  Cette  nouvelle  qui  nous  vient  par  l'ennemi,  en  la 
supposant  exacte,  ne  nous  ôte  pas  le  droit  de  compter 
sur  le  grand  mouvement  de  la  France  accourant  à  notre 
secours.  Elle  ne  change  rien  à  nos  résolutions  ni  à 
nos  devoirs.  Un  seul  mot  les  résume  :  Combattre.  Vive 
la  France  î  Vive  la  République  !  » 

Les  membres  du  Gouvernement  : 

Général  Trochu,  J.  Favre,  J.  Ferry, 
Garnier  Pages,  E.  Pelletan,  Ern. 
Picard,  J.  Simon. 

Paris,  le  6  décembre   1870. 
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Ne  10. 

LE  COMTE  DE  GRANVILLE  A  M.  ODO  RUSSE LL. 

Foreign-Offiee,  le  o  décembre  1870. 
Monsieur, 

J'ai  informe  le  comte  de  Bernstorff  que  le  Gouverne- 
ment de  Paris  est  toujours  dans  l'opinion  qu'il  ne  peut 
y  avoir  d'armistice  sans  ravitaillement  et  d'Assemblée 
sans  armistice;  mais  que  la  durée  de  l'armistice  pourrait 
être  abrégée  et  qu'on  pourrait  s'arranger  sur  les  pro- 
portions du  ravitaillement.  Dans  ce  cas,  le  Gouverne- 
ment français  procéderait  aussitôt  aux  élections.  J'ai  dé- 
claré à  Son  Excellence  que  la  différence  entre  ces  pro- 
positions et  celles  que  j'ai  prié  dernièrement  le  comte  de 
Bernstoi  ff  de  transmettre  au  comte  de  Bismarck,  et  que 
ce  dernier  rejeta,  ne  semblait  guère  suffisante  pour  m'en - 
courager  à  les  soumettre  à  Son  Excellence. 

Cependant,  ajoutai-je,  il  serait  possible,  quoique  je  ne 
fusse  pas  autorisé  à  le  dire,  que  pendant  les  pourparlers 
pour  un  armistice,  on  put  entamer  des  négociations 
pour  la  paix,  à  des  conditions  que  M.  Favre,  d'après 
déclarations,  ne  signerait  pas,  mais  qu'il  pourrait  prépa- 
rer pour  les  faire  signer  par  d'autres. 

Le  comte  de  Bcrnstorff  me  demanda  sous  quelles  con- 
ditions il  se  pourrait  que  M.  Favre  lût  disposé  à  traiter. 
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Je  répliquai  que  je  n'avais  nullement  autorité  pour  en  si- 
gnaler aucune. 

Je  vous  informe  de  ces  faits  pour  le  cas  où  le  comte 
de  Bismarck  amènerait  la  conversation  sur  ce  sujet. 

Je  suis,  etc. 

Signé  :  Granville. 


■i'ïits 
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N°  1 


LE      PRINCE     GORTSCHAKOFF     AU      BARON    BRUNNOW 


Tzarskoé-Sélo,  le  49-31  octobre  4870. 


M.  le  Baron, 


Les  altérations  successives  qu'ont  subies,  durant  ces 
dernières  années,  les  transactions  considérées  comme  le 
fondement  de  l'équilibre  de  l'Europe,  ont  placé  le  .cabi- 
net impérial  dans  la  nécessité  d'examiner  les  conséquen- 
ces qui  en  résultent  pour  la  position  politique  de  la 
Russie. 

Parmi  ces  transactions,  celle  qui  l'intéresse  le  plus 
directement  est  le  traité  du  48-30  mars  1856. 

La  convention  spéciale  entre  les  deux  riverains  de  la 
mer  Noire,  formant  annexe  à  ce  traité,  contient  de  la 
part  de  la  Russie  l'engagement  d'une  limitation  de  ses 
forces  navales  jusqu'à  des  dimensions  minimes. 

En  retour,,  ce  traité  lui  offrait  le  principe  de  la  neu- 
tralisation de  cette  mer. 

Dans  la  pensée  des  puissances  signataires,  ce  prin- 
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cipe  devait  écarter  toute  possibilité  de  conflit,  soit  entre 
les  riverains,  soit  entre  eux  et  les  puissances  maritimes. 
Il  devait  augmenter  le  nombre  des  territoires  appelés  par 
un  accord  unanime  de  FEurope  à  jouir  des  bienfaits  de 
la  neutralité  et  mettre  aiusi  la  Russie  elle-même  à  l'abri 
de  tout  danger  d'aggressions. 

I/expérience  de  quinze  années  a  prouvé  que  ce  prin- 
cipe, duquel  dépend  la  sécurité  de  toute  l'étendue  des 
frontières  de  l'empire  russe  dans  cette  direction,  ne  re- 
pose que  sur  une  théorie. 

En  réalité,  tandis  que  la  Russie  désarmait  dans  la 
mer  Noire  et  s'interdisait  même  loyalement,  par  une 
déclaration  consignée  dans  les  protocoles  des  conféren- 
ces, la  possibilité  de  prendre  des  mesures  de  défense  ma- 
ritime efficaces  dans  les  mers  et  ports  adjacents,  la  Tur- 
quie conservait  le  droit  d'entretenir  des  forces  navales 
illimitées  dans  l'archipel  et  les  détroits;  la  France  et 
l'Angleterre  gardaient  la  faculté  de  concentrer  leurs 
escadres  dans  la  Méditerranée. 

En  outre,  aux  termes  du  traité,  l'entrée  de  la  mer 
Noire  est  formellement  et  à  perpétuité  interdite  au  pavil- 
lon de  guerre  soit  des  puissances  riveraines  soit  de  toute 
autre  puissance  ;  mais  en  vertu  de  la  convention  dite 
«  des  Détroits,  »  le  passage  par  ces  détroits  n'est  fermé 
aux  pavillons  de  guerre  qu'en  temps  de  paix.  Il  résulte 
de  cette  contradiction  que  les  côtes  de  l'empire  russe  se 
trouvent  exposées  à  toutes  les  aggressions,  même  de  la 
part  des  Etats  moins  puissants,  du  moment  où  ils  dis- 
posent de  forces  navales  auxquelles  la  Russie  n'aurait  à 
opposer  «iue  quelques  bâtiments  de  faibles  dimensions. 

J,e    traité  du    18-30    mars    18(36,    n'a  d'ailleurs   pas 
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échappé  aux  dérogations  dont  la  plupart  des  transactions 
européennes  ont  été  frappées,  et  en  présence  desquelles 
il  serait  difficile  d'affirmer  que  le  droit  écrit,  fondé  sur  le 
respect  des  traités  comme  base  du  droit  public  et  règle 
des  rapports  entre  les  États,  ait  conservé  la  même  sanc- 
tion morale  qu'il  a  pu  avoir  en  d'autres  temps. 

Ou  a  vu  les  principautés  de  Moldavie  et  de  Valachie, 
dont  le  sort  avait  été  fixé  par  le  traité  de  paix  et  par  les 
protocoles  subséquents,  sous  la  garantie  des  grandes 
puissances,  accomplir  une  série  de  1  évolutions  contraires 
à  l'esprit  comme  à  la  lettre  de  ces  transactions,  et  qui  les 
ont  conduites  d'abord  à  l'union,  ensuite  à  l'appel  d'ut 
prince  étranger.  Ces  faits  se  sont  produits  de  l'aveu  de  la 
Porte,  avec  l'acquiescement  des  grandes  puissances,  ou 
du  moins  sans  que  celles-ci  aient  jugé  nécessaire  de  faire 
respecter  leurs  arrêts. 

Le  représentant  de  Russie  a  été  le  seul  à  élever  la 
voix  pour  signaler  aux  cabinets  qu'ils  se  mettraient  par 
cette  tolérance  en  contradiction  avec  des  stipulations 
explicites  du  traité. 

Certes,  si  ces  concessions  accordées  à  une  des  natio- 
nalités chrétiennes  de  l'Orient  étaient  résultées  d'une  en- 
tente générale  entre  les  cabinets  et  la  Porte,  en  vertu 
d'un  principe  applicable  à  l'ensemble  des  populations 
chrétiennes  de  la  Turquie,  le  cabinet  impérial  n'aurait 
pu  qu'y  applaudir.  Mais  elles  ont  été  exclusives. 

Le  cabinet  impérial  a  donc  dû  être  frappé  de  voir 
que,  quelques  années  à  peine  après  sa  conclusion,  le 
traité  du  18-30  mars  1856  avait  pu  être  enfreint  impu- 
némeut  dans  une  de  ses  clauses  essentielles  en  face  des 
grandes  puissances  réunies  en  conférence  à  Paris,  et  re- 
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présentant  dans  leur  ensemble  la  haute  autorité  collec- 
tive sur  laquelle  reposait  la  paix  de  l'Orient. 

Cette  infraction  n'a  pas  été  la  seule.  A  plusieurs  re- 
prises et  sous  divers  prétextes,  l'accès  des  détroits  a  été 
ouvert  à  des  navires  de  guerre  étrangers,  et  celui  de  la 
mer  Noire  à  des  escadres  entières  dont  la  présence  était 
une  atteinte  au  caractère  de  neutralité  absolue  attribué  à 
ces  eaux. 

A  mesure  que  s'affaiblissaient  ainsi  les  gages  offerts 
par  le  traité,  et  notamment  les  garanties  d'une  neutralité 
effective  de  la  mer  Noire,  l'introduction  des  bâtiments 
cuirassés  inconnus  et  non  prévus  lors  de  la  conclusion 
du  traité  de  1856,  augmentait  pour  la  Russie  les  dangers 
d'une  guerre  éventuelle  en  accroissant,  dans  des  propor- 
tions considérables,  l'inégalité  déjà  patente  des  forces 
navales  respectives. 

Dans  cet  état  de  choses,  Sa  Majesté  l'Empereur  a  dû 
se  poser  la  question  de  savoir  quels  sont  les  droits  et 
quels  sont  les  devoirs  qui  découlent,  pour  la  Russie,  de 
ces  modifications  dans  la  situation  générale  et  de  ces 
dérogations  à  des  engagements  auxquels  elle  n'a  pas  ce 
d'êtie  scrupuleusement  fidèle,  bien  qu'ils  fussent  conçus 
dans  un  esprit  de  défiance  à  son  égard? 

A  la  suite  d'un  mûr  examen  de  cette  question,  Sa 
Majesté  Impériale  est  arrivée  aux  conclusions  suivant 
qu'il  vous  est  prescrit  de  porter  à  la  connaissance  du 
Gouvernement  auprès  duquel  vous  êtes  accrédité. 

Notre    auguste    Maître  ne  saurait  admettre  en  droit 
que  les  traités,  enfreints  dans  plusieurs  de  leurs  clauï 
essentielles  et  générales,  demeurent  obligatoires  dans 
celles  qui  touchent  aux  intérêts  directs  de  son  empire. 
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Sa  Majesté  Impériale  ne  saurait  admettre  en  fait  que 
la  sécurité  de  la  Russie  dépende  d'une  fiction  qui  n'a  pas 
résisté  à  l'épreuve  du  temps,  et  soit  mise  en  péril  par 
son  respect  pour  des  engagements  qui  n'ont  pas  été  ob- 
servés dans  leur  intégrité. 

L'Empereur,  se  fiant  aux  sentiments  d'équité  des 
puissances  signataires  du  traité  de  1856,  et  à  la  con- 
science qu'elles  ont  de  leur  propre  dignité,  vous  ordonne 
de  déclarer  que  Sa  Majesté  Impériale  ne  saurait  se  consi- 
dérer plus  longtemps  comme  liée  aux  obligations  du 
traité  du  18-30  mars  1856,  en  tant  qu'elles  restreignent 
ses  droits  de  souveraineté  dans  la  mer  Noire. 

Que  Sa  Majesté  Impériale  se  croit  en  droit  et  en  de- 
voir de  dénoncer  à  Sa  Majesté  le  Sultan  la  convention 
spéciale  et  additionnelle  au  dit  traité  qui  fixe  le  nombre 
et  la  dimension  des  bâtiments  de  guerre  que  les  deux 
puissances  riveraines  se  réservent  d'entretenir  dans  la 
mer  Noire. 

Qu'elle  en  informe  loyalement  les  Puissances  signa- 
taires et  garantes  du  traité  général,  dont  cette  conven- 
tion spéciale  fait  partie  intégrante. 

Qu'elle  rend  sous  ce  rapport  à  Sa  Majesté  le  Sultan 
la  plénitude  de  ses  droits,  comme  elle  la  reprend  égale- 
ment pour  elle-même. 

En  vous  acquittant  de  ce  devoir,  vous  aurez  soin  de 
constater  que  notre  auguste  Maître  n'a  en  vue  que  la  sé- 
curité et  la  dignité  de  son  empire.  Il  n'entre  nullement 
dans  la  pensée  de  Sa  Majesté  Impériale  de  soulever  la 
question  d'Orient.  Sur  ce  point,  comme  partout  ail- 
leurs, elle  n'a  pas  d'autre  vœu  que  la  conservation  et 
l'afiermissement  de  la  paix.  Elle  maintient  entièrement 
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son  adhésion  aux  principes  généraux  du  traité  de  1856, 
qui  ont  fixé  la  position  de  la  Turquie  dans  le  concert 
européen.  Elle  est  prête  à  s'entendre  avec  les  puissances 
signataires  de  cette  transaction,  soit  pour  en  confirmer 
les  stipulations  générales,  soit  pour  les  renouveler,  soit 
pour  y  substituer  tout  autre  arrangement  équitable  qui 
serait  jugé  propre  à  assurer  le  repos  de  l'Orient  et  l'équi- 
libre européen. 

Sa  Majesté  s'est  convaincue  que  cette  paix  et  cet 
équilibre  auront  une  garantie  de  plus  lorsqu'ils  seront 
fondés  sur  des  bases  plus  justes  et  plus  solides  que  celles 
résultant  d'une  position  qu'aucune  grande  puissance  ne 
saurait  accepter  comme  une  condition  normale  d'exis- 
tence. 

Vous  êtes  invité  à  donner  lecture  et  copie  de  la  pré- 
sente dépêche  à  M.  le  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Recevez,  etc. 

Signé  :  Gortschakoff. 


N#  2. 

LORD    GRANVILLE    A  SIR  A.    BUCHANAN    AMBASSADEUR     DE 
LA     REINE    A     SAINT-  PÉTERSBOURG . 


Foreign-office,  le  10  novembre  1870. 

Monsieur, 

Le  baron  lirunnow   m'a  fait  hier  la  communication, 
dont  vous    parlez  dans  votre  télégramme  d'hier  après 
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midi,   relative   à    la   convention  entre   l'Empereur    de 
Russie  et  le  Sultan,  limitant  leurs  forces  navales  dans 
la  mer  Noire,  signée  à  Paris,  le  30  mars  1856.  Dans 
ma  dépêche  d'hier,  je  vous  ai  donné  un  récit  de  ce 
qui  s'était  passé  entre  nous,  et  je  me  propose  maintenant 
de  vous  faire  des  observations  sur  les  dépêches  du  prince 
Gortschakoff,  du  19  et  du  20  du  mois  dernier,  qui  m'ont 
été  communiquées  par  l'Ambassadeur  russe  à  cette  occa- 
sion. —  Le  prince  Gortschakoff  déclare  de  la  part  de 
S.  M.  Impériale,  que  le  traité  de  18o6  a  été  enfreint  en 
divers  points  au  préjudice  de  la  Russie,  et  plus  particulière- 
ment dans  le  cas  des  Principautés,  contre  la  protestation 
explicite  de  son  représentant,  et  qu'en  conséquence  de 
ces  infractions,  la  Russie  est  en  droit  de  renoncer  à  des 
stipulations  du   traité  qui  touchent  directement  à  ses 
intérêts.  Il  est  donc  annoncé  qu'elle  ne  sera  plus  liée  par 
les  traités  qui  restreignent  ses  droits  de  souveraineté 
dans  la  mer  Noire.  —  Nous  trouvons  ici  l'allégation  qu'il 
s'est  passé  certains  faits  qui,  dans  l'opinion  de  la  Russie, 
sont  contraires  à  certaines  stipulations  du  traité,  et  l'on 
prétend  que  la  Russie,  forte  du  jugement  qu'elle-même 
porte  sur  le  caractère  de  ces  faits,  est  en  droit  de  s'affran- 
chir de  certaines  autres  stipulations  de  ce  document.  — 
Cette  prétention  se  borne  dans  son  application  pratique 
à  quelques-unes  des  dispositions  du  traité;  mais  la  pré- 
tention au  droit  de  renoncer  à  une   de  ses  conditions 
implique  la  prétention  au  droit  de  renoncer  au  traité 
tout  entier.  —  Cette  déclaration  est  tout  à  fait  indépen- 
dante de  ce  qu'a  de  raisonnable  ou   de  déraisonnable, 
quant  au  fond,  le  désir  de  la  Russie  d'être  affranchie  de 
l'observation  des  stipulations  du  traité  de  1856  relatives 
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à  la  mer  Noire.  Car  la  question  est  de  savoir  en  quelles 
mains   réside  le  pouvoir   d'affranchir  une  ou  plusieurs 
des  parties  d'une  ou  de  la  totalité  de  ces  stipulations? 
11  a  toujours  été  admis  que  ce  droit  appartient  seu- 
lement aux  gouvernements  qui  ont  été  parties  à  l'acte 
originel.  Les  dépêches  du   prince   Gortschakoff  parais- 
sent prétendre  qu'une   des  puissances   qui    ont  signé 
l'engagement  peut  alléguer  qu'il  s'est  passé  des  faits  qui, 
dans  son  opinion,   sont  contraires  aux  dispositions  du 
traité  et  que,  bien  que   cette  manière  d'envisager  les 
choses  ne  soit  ni  partagée  ni  admise  par  les  puissances 
cosignataires,  elle  peut  fonder  sur  cette  allégation  non 
pas  une  demande  à    ces  gouvernements    de   prendre 
l'affaire  en  considération,  mais  une  déclaration  à  leur 
adresse  qu'elle  s'est  affranchie  ou   se  regarde    comme 
affranchie  des  stipulations  du  traité  qu'elle  juge  à  propos 
de  désapprouver.  Cependant,  il  est  tout  à  fait  évident 
qu'une  telle  doctrine  et  des  actes  qui,  sciemment  ou  non, 
sont  fondés  sur  cette  doctrine,  ont  pour  effet  de  mettre 
l'entière  autorité  et  efficacité  des  traités  sous  le  contrôle 
discrétionnaire  de  chacune  des  puissances  qui  les   ont 
signés  :  ce  qui  aurait  pour  résultat  la  destruction  com- 
plète des  traités  dans  leur  essence.    Car  tandis  que  les 
traités  ont  pour  objet  dans  leur  ensemble  de  lier  les  puis- 
sances les  unes  envers  les  autres,  et  que  dans    ce  but 
chacune  des  parties  fait  l'abandon  d'une  portion  de  sa 
liberté  d'action,  en  vertu  de   la  doctrine  et  par  le  mode 
d'agir  en  question,  une   des  parties,  dans  sa  capacité 
séparée  et  individuelle,   remet  le  sujet  entier  sous  sou 
propre  contrôle  et  ne  demeure  obligée  qu'envers  elle- 
même.  En  conséquence,  le  prince  Gortschakoff  a  an- 
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nonce  dans  ses  dépêches  l'intention  de  la  Russie  de 
continuer  à  observer  certaines  dispositions  du  traité. 
Quelque  satisfaisant  que  cela  puisse  être  et  soit,  c'est  évi- 
demment l'expression  du  libre  arbitre  de  cette  puissance, 
expression  qu'elle  pourrait  changer  ou  retirer  à  quelque 
époque  que  ce  fût;  et  en  cela  elle  soulève  ainsi  les 
mêmes  objections  que  les  autres  parties  des  communi- 
cations ^puisquelle  implique  le  droit  de  la  Russie  d'an- 
nuler le  traité  en  se  basant  sur  des  allégations  dont  elle 
se  fait  le  seul  juge.  —  Surgit  donc  la  question  de  savoir 
non  pas  si  un  désir  exprimé  par  la  Russie  doit  être  exa- 
miné avec  soin  dans  un  esprit  amical  par  les  puissances 
cosignataires,  mais  si  elles  doivent  accepter  de  la  Russie 
l'annonce  que  de  son  propre  chef,  sans  leur  consente- 
ment, elle  s'est  affranchie  d'un  pacte  solennel. 

Je  n'ai  guère  besoin  de  dire  que  le  Gouvernement  de 
Sa  Majesté  a  reçu  cette  communication  avec  un  profond 
regret,  attendu  qu'elle  provoque  une  discussion  qui 
pourrait  troubler  l'entente  cordiale  qu'il  s'est  sérieuse  - 
ment  efforcé  d'entretenir  avec  l'Empire  russe;  et,  pour 
les  raisons  exposées  plus  haut,  il  est  impossible  au  Gou- 
vernement de  Sa  Majesté  de  donner  aucune  sanction  de 
sa  part  à  la  mesure  annoncée  par  le  prince  Gorts- 
chakuff. 

Si,  au  lieu  d'une  telle  déclaration,  le  Gouvernement 
russe  s'était  adressé  au  Gouvernement  de  Sa  Majesté  et 
aux  puissances  qui  sont  parties  au  traité  de  1856,  et  avait 
proposé  d'examiner  avec  elles  s'il  n'était  rien  survenu  qui 
pût  être  considéré  comme  équivalent  à  une  infraction 
du  traité,  ou  s'il  n'y  a  rien  dans  les  conditions  de  ce 
traité  qui,  par   suite  du  changement  des  circonstances, 
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pèse  trop  rigoureusement  sur  la  Russie,  ou  qui,  d'après 
le  cours  des  événements,  soit  devenu  inutile  pour  la 
suffisante  protection  de  la  Turquie,  le  Gouvernement  de 
Sa  Majesté  n'aurait  pas  refusé  de  prendre  la  question  on 
considération  de  concert  avec  les  cosignataires  du 
traité. 

Quel  qu'eût  été  le  résultat  de  ces  communications,  on 
aurait  évité  le  risque  de  complications  ultérieures,  et  un 
précédent  très-dangereux  quant  à  la  validité  des  obliga- 
tions internationales. 

Je  suis,  etc. 

Signé  :  Granville. 

P.  S.  —  Vous  donnerez  lecture  et  laisserez  copie  de 
cette  dépêche  au  prince  Gortschakoff. 


N°  3. 

LE    PRINCE   GORTSCHAKOFF    A    M.     OKOUNEFF, CHARGÉ 
D'AFFAIRES  DE  L'EMPEREUR,    A    TOURS. 


Czarskoé-Sélo,le  13  novembre  1870. 

Vous  recevrez  sous  ce  pli  la  copie  d'une  dépêche  que, 
par  l'ordre  de  Sa  Majesté,  j'ai  communiquée  aux  puis- 
sances signataires  du  traité  de  Paris  du  30  mars  18o6. 

Cette  dépêche  expose  les  raisons  qui  ont  rendu  indis- 
pensable  à  notre  auguste  souverain  la  nécessité  de  s'af- 
franchir des  restrictions  imposées  à  la  Russie  par  certai- 
nes clauses  du  susdit  traité. 
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Bien  que  le  gouvernement  qui  est  à  la  tète  des  affaire  s 
en  France,  considère  le  soin  de  la  défense  nationale 
comme  devant  l'occuper  exclusivement,  le  cabinet  impé- 
rial, vu  la  haute  position  que  la  France  occupe  en  Europe, 
ne  croit  pas  devoir  différer  plus  longtemps  de  communi- 
quer à  ce  gouvernement  les  modifications  à  apporter  à 
un  traité  dont  la  France  a  été  l'une  des  puissances  signa- 
taires. 

En  conséquence,  vous  êtes  autorisé  à  communiquer 
la  présente  dépêche.  Je  me  bornerai  à  y  ajouter  quelques 
mots  d'explication. 

La  guerre  de  1854  et  le  traité  de  1856  ont  signalé  les 
premiers  pas  d'une  politique  d'intervention  qui  n'a  pas 
tardé  à  bouleverser  toute  l'Europe,  et  qui  a  eu  les  consé- 
quences les  plus  désastreuses. 

Quelque  soit  le  gouvernement  qui  pourra  plus  tard  être 
établi  en  France,  il  devra  considérer  comme  un  devoir 
de  s'appliquer  à  guérir  les  maux  causés  par  un  système 
politique  si  pernicieux. 

Nous  espérons  que  le  gouvernement  actuellement 
existant  en  France  appréciera  l'esprit  dans  lequel  est 
conçue  la  déclaration  de  notre  auguste  souverain. 

Tout  ce  que  nous  voulons  rendre  à  la  Russie,  c'est  son 
droit  incontestable  de  pourvoir  à  sa  propre  scéurité. 

La  mesure  qu'il  nous  a  fallu  prendre  n'est  une  menace 
pour  personne  ;  au  contraire,  elle  contient  une  nouvelle 
garantie  de  la  tranquillité  de  l'Orient,  tranquillité  qui, 
comme  l'expérience  nous  l'apprend,  ne  saurait  reposer 
d'une  manière  stable  sur  des  rapports  contraires  à  la 
nature,  entre  des  puissances  qui  y  sont  directement  inté- 
ressées. Signé  :  Gortschakoff. 

TOME    II.  10 
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iV  A. 


LE  COMTE  DE   BEUST  AU  COMTE  DE  CHOTEK,  A  SAINT- 
PÉTERSBOURG. 


Vienne,  le  16  no\embre  1  870. 

Monsieur  le  Comte, 

L'envoyé  de  Russie  m'a  remis,  il  y  a  quelques   jours 
copie  d'une  dépêche  dont  vous  trouverez  également  une 
copie  ci-annexée. 

Je  me  suis  empressé  de  la  placer  sous  les  yeux  de 
l'Empereur  et  Roi,  notre  auguste  maître,  et  c'est  d'ordre 
de  Sa  Majesté  que  je  vous  charge  de  porter  les  observa- 
tions suivantes  à  la  connaissance  de  M.  le  prince  Gorts- 
chakoff 

Voici  ce  que  porte  l'article  14  du  traité  conclu  à  Pa- 
ris, le  30  mars  1856  : 

«  Leurs  Majestés  l'Empereur  de  toutes  les  Russies  et 
le  Sultan,  ayant  conclu  une  convention  à  l'effet  de  dé- 
terminer la  force  et  le  nombre  des  bâtiments  légers,  né- 
cessaires au  service  de  leurs  cotes,  qu'elles  se  réservent 
d'entretenir  dans  la  mer  Noire,  cette  Convention  est  an- 
nexée au  présent  traité,  et  aura  même  force  et  valeur  que 
si  elle  en  faisait  partie  intégrante.  Elle  ne  pourra  être  ni 
annulée  ni  modifiée  sans  l'assentiment  des  puissances 
signataires  du  présent  traité.  » 

Le  dernier  paragraphe  de  cet  article,  par   Bea  tol'Ufiu 
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positifs,  acquiert  une  valeur  particulière  en  ajoutant  ex- 
pressément et  exceptionnellement  une  stipulation  qui,  de 
tout  temps,  a  été  regardée  comme  sous-entendue  dans 
chaque  transaction  internationale. 

Nous  ne  sauriens  donc  concevoir  ni  admettre  un  doute 
sur  la  force  absolue  de  cet  engagement  réciproque^  lors 
même  que  l'une  ou  l'autre  des  parties  contractantes  se 
croirait  dans  le  cas  de  faire  valoir  les  considérations  les 
mieux  fondées  contre  le  maintien  de  telle  ou  telle  dispo- 
sition d'un  traité,  qu'on  est  convenu  de  déclarer  d'avance 
ne  pouvoir  jamais  être  ni  annulé  ni  modifié  sans  l'assen- 
timent de  toutes  les  puissances  qui  l'ont  signé. 

C'est  uniquement  pour  ne  pas  manquer  aux  égards  dus 
au  cabinet  de  Saint-Pétersbourg  que,  sans  nous  arrêter 
à  ce  simple  renvoi  qui  résume  toute  notre  pensée  sur 
l'ouverture  qu'il  vient  de  nous  faire,  nous  entrons 
dans  un  examen  des  arguments  sur  lesquels  repose  cette 
communication. 

La  dépêche  de  M.  le  Chancelier  de  Russie  commence 
par  relever  une  certaine  inégalité  ou  iniquité,  dont  les 
dispositions  du  traité  seraient  entachées  en  ce  qu'elles 
limitaient  les  moyens  de  défense  de  la  Russie  dans  la 
mer  Noire,  tandis  qu'elles  permettaient  à  la  Turquie  d'en- 
tretenir des  forces  navales  illimitées  dans  l'Archipel  et 
les  Détroits. 

Il  ne  nous  appartient  pas  de  discuter  ni  l'origine  ni  la 
valeur  d'un  arrangement  qui  n'a  pas  été  passé  entre  la 
Russie  et  nous,  mais  qui  est  commun  à  toutes  les  gran- 
des puissances.  Nous  nous  permettrons  seulement  de 
faire  observer  à  M .  le  prince  Gortschakoff  que  réflexion 
pareille   peut   empêcher   la   signature   d'un   traité,    et 
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qu'après  la  signature  elle  peut  servir  de  base  d'une  de- 
mande de  modification,  mais  que  jamais  elle  ne  peut  au- 
toriser une  solution  arbitraire.  Nous  dirons  plus.  Les 
raisons  que  le  Gouvernement  de  Russie  met  en  avant 
pour  justifier  un  acte  unilatéral,  loin  d'en  atténuer  la 
portée,  ne  font  qu'ajouter  à  la  gravité  des  considéra- 
tions qui  s'y  rattachent.  La  maxime  qu'il  lui  plaît  d'adop- 
ter compromet  non-seulement  tous  les  traités  existants, 
mais  encore  ceux  à  venir.  Elle  peut  contribuer  à  les 
rendre  faciles,  elle  ne  servira  pas  à  les  rendre  solides. 

Cependant  le  cabinet  de  Saint-Pétersbourg  rappelle 
des  dérogations  auxquelles  le  traité  de  1856  n'aurait  pas 
échappé. 

Il  est  question  de  révolutions  qui  s'étaient  accomplies 
dans  les  principautés  Danubiennes,  et  qui,  contrairement 
à  l'esprit  et  à  la  lettre  du  traité  et  de  ses  annexes,  avaient 
conduit  à  l'union  des  principautés  et  à  l'appeld'un  prince 
étranger. 

Qu'il  nous  soit  permis  de  faire  ressortir  un  point  qui 
nous  semble  capital. 

Les  principautés  de  Moldavie  et  de  Valachie  n'étaient 
point  partie  contractante  du  traité  de  4856.  Elles  se  trou- 
vent sous  la  suzeraineté  de  la  Porte  ottomane.  Était-ce 
bien  celle-ci  qui  était  responsable  des  changements  sur- 
venus dans  ces  pays,  et  qui,  aux  yeux  du  Gouvernement 
impérial  de  Russie  constituent  une  infraction  aux  traités? 
Est-ce  bien  elle  qui  a  demandé  qu'on  les  sanctionnât,  et 
n'est-ce  pas  elle  qui  aujourd'hui  doit  accepter  une  infrac- 
tion évidemment  préjudiciable  à  ses  droits  et  à  ses  inté- 
rêts? 

Reste  l'eutréc  de  quelques  bâtiments  de  guerre   étran- 
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gers  dans  la  mer  Noire.  Ces  faits  nous  sont  inconnus,  à 
moins  qu'il  ne  s'agisse  des  bâtiments  de  guerre  désar- 
més qui  servaient  d'escorte  à  des  souverains.  Ces  appa- 
ritions, le  cabinet  de  Saint-Pétersbourg  ne  l'ignore  pas 
avaient  certes  un  caractère  bien  inoffensif.  Rien  d'ailleurs 
n'empêchait  le  Gouvernement  de  Russie  déporter  plainte 
du  moment  où  elles  lui  paraissaient  incompatibles  avec 
les  dispositions  du  traité. 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  impériale  et  royale 
apostolique  n'a  donc  pu  apprendre  qu'avec  un  pénible 
regret  la  détermination  que  nous  annonce  la  dépèche  de 
M.  le  prince  Gortschakoff,  et  par  laquelle  le  Gouvernement 
impérial  de  Russie  assume  sur  lui  une  grave  responsabi- 
lité. 11  lui  est  impossible  de  ne  pas  en  témoigner  sa  pro- 
fonde surprise,  et  de  ne  pas  appeler  la  sérieuse  attention 
du  cabinet  impérial  sur  les  conséquences  d'un  procédé  qui 
non-seulement  porte  atteinte  à  un  acte  international  signé 
par  toutes  les  grandes  puissances,  mais  qui  se  produit 
encore  au  milieu  de  circonstances  où  plus  que  jamais 
l'Europe  a  besoin  des  garanties  qu'offre  à  son  repos  et 
à  son  avenir  la  foi  des  traités. 

Vous  donnerez  lecture  de  la  présente  dépèche  à  M.  le 
prince  Gortschakoff  et  vous  lui  en  laisserez  copie. 


Recevez,  etc. 


Signé  :  Beust. 
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N°  5. 

M.    VISCONTI    VBNOSTA    AU    MARfcUIS    BELLA    CARACCIOLO, 
MINISTRE    D'ITALIE    A    SAINT-PÉTERSBOURG. 


Florence,  le  24  novembre  1870. 

Monsieur  le  marquis,  le  baron  d'Uxkiïll  est  venu,  il  y  a 
quelques  jours^  me  donner  lecture  et  copie  d'une  dépêche 
de  Son  Excellence  le  prince  Gorschakoff  du  49/31  oc- 
tobre 1870.  Dans  cette  circulaire,  qui  a  été  aussi  com- 
muniquée aux  autres  Puissances  signataires  du  traité  du 
18/30  mars,  1856,  le  Chancelier  de  Sa  Majesté  l'Empe- 
reur de  Russie  examine  les  conséquences  qu'ont  eues 
pour  la  Russie  certaines  dispositions  de  ce  traité  en 
présence  des  altérations  successives  qu'ont  subies  dans 
ces  dernières  années  les  transactions  considérées  comme 
le  fondement  de  l'équilibre  de  l'Europe,  et  en  présence 
des  dérogations  auxquelles  le  traité  du  18/30  mars  n'au- 
rait pas  échappé. 

Par  suite  de  cet  examen,  le  cabinet  de  Saint-Péters- 
bourg déclare  qu'il  ne  saurait  plus  longtemps  se  considé- 
rer comme  lié  aux  obligations  du  traité  du  18/30  mars 
185G,  en  tant  qu'elles  restreignent  les  droits  de  souve- 
raineté de  la  Russie  dans  la  mer  Noire  ;  que  Sa  Majesté 
Impériale  se  croit  en  droit  et  en  devoir  de  dénoncer  à  S 
xMajesté  le  Sultan,  la  convention  spéciale  et  additionnelle 
au  traité  fixant  le  nombre  et  la  dimension  des  bâtiments 
de  guerre  que  les  deux  Puissances  riveraines   se  n">er- 
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vont  d'entretenir  dans  la  mer  Noire  ;  qu'elle  rend,  sous 
ce  rapport,  la  plénitude  de  ses  droits  à  Sa  Majesté  le  Sul 
tan,  comme  elle  la  reprend  également  pour  elle-même  ; 
et  qu'elle  en  informe  loyalement  les  Puissances  signa- 
taires et  garantes  du  traité  général  dont  cette  conven- 
tion fait  partie  intégrante. 

Je  me  suis  empressé  de  soumettre  à  Sa  Majesté  le  Roi 
mon  auguste  Souverain  et  à  son  Conseil  l'importante 
dépêche  dont  je  viens  de  résumer  les  conclusions. 

Les  sentiments  d'équité  et  de  dignité  nationale  aux- 
quels Son  Excellence  le  prince  Chancelier  fait  appel  trou- 
veront toujours  un  écho  auprès  du  Gouvernement  de  Sa 
Majesté  le  roi  d'Italie.  Les  relations  amicales  qui  exis- 
tent heureusement  entre  les  deux  Cours  et  les  deux  États 
nous  imposaient  d'ailleurs  le  devoir  d'examiner  avec  la 
plus  sérieuse  attention  le  contenu  de  la  dépêche  du  ca- 
binet de  Saint-Pétersbourg. 

Mais  une  simple  lecture  des  articles  7  et  14  du  traité  du 
18/30  mars  1856  suffit  pour  démontrer  que  l'Italie  ne 
saurait,  sans  le  consentement  des  autres  parties  intéres- 
sées, s'arroger  le  droit  de  relever  la  Russie  des  engage- 
ments qu'elle  a  contractés  en  1856,  avec  toutes  les  Puis- 
sances signataires  dont  il  s'agit. 

Nous  regrettons  donc  sincèrement  de  ne  pas  pouvoir 
entrer  dans  l'ordre  d'idées  que  Son  Excellence  le  prince 
Gortschakoff  s'est  attaché  à  développer.  Notre  regret  se- 
rait encore  plus  vif  si  les  changements  survenus  en 
Orient  depuis  1856,  et  sur  lesquels  le  prince  appuie  son 
argumentation,  avaient  été  de  nature  à  amo;ndrir  la 
grande  situation  qui  appartient  à  la  Russie.  Heureuse- 
ment, il  n'en  est  pas  ainsi.  Les  événements  sm  venus  en  . 
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Orient,  à  partir  de  1856,  ont  eu  pour  tendance  générale 
d'améliorer  la  condition  des  populations  chrétiennes  en 
Orient.  C'est  là  un  but  que  la  politique  de  la  Russie  n'a 
jamais  perdu  de  vue,  et  Son  Excellence  le  Chancelier  de 
l'Empire  a  trop  d'élévation  dans  les  idées  et  un  senti- 
ment trop  exquis  d'équité  pour  ne  pas  le  reconnaître .  Je 
lis  en  effet  dans  la  dépêche  du  prince  GortschakofT  au  gé- 
néral Ignatieff,  en  date  du  8/20  novemhre  1866,  pour 
la  reconnaissance  du  prince  Charles  de  Hohcnzollern 
comme  prince  des  Principautés-Unies,  les  paroles  sui- 
vantes : 

«  Le  cabinet  impérial  ne  peut  qu'applaudir  à  un  ré- 
sultat aussi  conforme  aux  traditions  de  sympathies  qui 
unissent  la  Russie  à  ces  populations  coreligionnaires, 
qu'à  son  désir  de  voir  l'empire  ottoman  se  consolider 
par  la  satisfaction  des  vœux  et  des  besoins  légitimes  des 
races  chrétiennes  qui  l'habitent.  » 

Les  modifications  introduites  dans  le  droit  intérieur  de 
la  Serbie  ont  eu  le  même  caractère  et  les  mêmes  effets 
bienfaisants.  Il  se  peut  que  des  dérogations  partielles  au 
principe  de  la  clôture  des  détroits  pour  les  bâtiments  de 
guerre  aient  pu  avoir  lieu.  Mais  ces  exceptions  n'ont  eu 
qu'un  caractère  temporaire,  et  certes  il  aurait  suffi 
d'une  protestation  de  la  Russie  pour  en  empêcher  le  re- 
tour. 

Nous  sommes  donc  d'avis  que  l'esprit  des  stipulations 
de  1856  a  survécu  aux  modifications  partielles  qu'elles 
ont  eu  à  subir.  Il  est  à  désirer  que  les  mêmes  sentiments 
d'accord  animent  encore  aujourd'hui  les  Puissances  qui 
ont  pris  part  à  cëfi  mémorables  transactions.  Aussi,  arrê- 
tons-nous de  préférence  notre  pensée  sur  les  déclarations 
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formelles  par  lesquelles  le  prince  Gortschakoff  finit  sa  dé- 
pèche.  C'est  avec  satisfaction  que  nous  constatons  qu'il 
n'entre  nullement  dans  la  pensée  de  Sa  Majesté  Impé- 
riale de  soulever  la  question  d'Orient,  qu'elle  maintient 
entièrement  son  adhésion  aux  principes  généraux  du  trai- 
té de  1856,  et  qu'elle  est  prête  à  s'entendre  avec  les  Puis- 
sances signataires  de  cette  transaction,  soit  pour  en  con- 
firmer les  stipulations  générales,  soit  pour  les  renouve- 
ler, soit  pour  y  susbtituer  tout  autre  arrangement  équi- 
table qui  serait  prop  e  à  assurer  le  repos  de  l'Orient  et 
l'équilibre  européen. 

Vous  connaissez,  Monsieur  le  marquis,  les  idées  dont 
s'inspire  la  politique  de  l'Italie  en  Orient.  Nous  pensons 
que  l'accord  entre  les  Puissances  signataires  des  stipula- 
tions de  1856  est  la  garantie  la  plus  efficace  de  l'indépen- 
dance de  l'empire  ottoman.  Le  plus  grand  résultat  des  sti- 
pulations est  précisément  d'avoir  établi,  au  moins  sur  les 
points  principaux,  une  conformité  de  vues  entre  tous  les 
États  intéressés.  Un  conseil  préalable  est  donc,  à  nos 
yeux,  la  condition  nécessaire  de  tout  changement  à  in- 
troduire, et  il  nous  serait  impossible,  pour  notre  part,  de 
sanctionner  toute  démarche  qui,  par  son  caractère  unila- 
téral, tendrait  à  mettre  en  question  la  bonne  entente  qui 
a  existé  jusqu'ici.  Nous  serions  heureux  si  l'incontesta- 
ble impartialité  de  nos  vues  dans  ces  questions  impor- 
tantes, et  les  dispositions  amicales  dont  nous  sommes 
animés,  contribuaient  à  maintenir  la  bonne  harmonie 
entre  la  Russie  et  les  Puisssances  cosignataires  du  traité 
de  1856. 

Signé  :  Visconti  Venosta. 
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N°  8. 

LE    PRINCE    GORTSCHAKOFF    AU     BARON    BRUNNOW. 

Czarskoe-Sélo,  le  8/20  novembre  1870. 

M.  le  Baron, 

M.  l'Ambassadeur  d'Angleterre  m'a  donné  lecture  et 
copie  d'une  dépêche  de  lord  Granville  relative  à  nos 
communications  du  19/31  octobre. 

Je  me  suis  empressé  de  la  placer  sous  les  yeux  de  Sa 
Majesté  l'Empereur. 

Notre  auguste  Maître  s'est  plu  à  y  relever  d'abord 
l'expression  du  désir  sérieux  du  cabinet  de  Londres  d'en- 
tretenir une  cordiale  intelligence  entre  l'Angleterre  et  la 
Russie  ;  ensuite,  l'assurance  qu'il  ne  se  serait  point  re- 
fusé à  un  examen  des  modifications  que  les  circonstances 
ont  apportées  dans  les  effets  du  traité  de  1856. 

Quant  au  point  de  vue  de  droit  strict  établi  par  lord 
Granville,  nous  ne  voulons  entrer  dans  aucune  discus- 
sion, rappeler  aucun  précédent,  ni  citer  aucun  exemple, 
parce  qu'un  pareil  débat  ne  conduirait  pas  à  l'entente  que 
nous  désirons. 

Notre  auguste  Maître  a  dû  remplir  un  devoir  impé- 
rieux envers  son  pays,  sans  vouloir  blesser  ni  menacer 
aucun  des  gouvernements  signataires  du  traite  de  18.">l>. 
Au  contraire,  Sa  Majesté  Impériale  en  appelle  à  leur- 
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sentiments  de  justice  et  à  la  conscience  de  leur  propre 
dignité. 

Nous  regrettons  de  voir  que  lord  Granville  s'attache 
principalement  à  la  forme  de  nos  communications.  Elle 
n'a  pas  été  de  notre  choix.  Certes  nous  n'aurions  pas  de- 
mandé mieux  que  d'arriver  au  résultat  par  un  accord 
avec  les  signataires  du  traité  de  1856.  Mais  le  principal 
secrétaire  d'État  de  Sa  Majesté  Britannique  sait  bien  que 
toutes  les  tentatives  faites  à  diverses  reprises  pour  réunir 
les  Puissances  en  délibérations  communes,  afin  d'écarter 
les  causes  de  complication  qui  troublent  la  paix  géné- 
rale, ont  constamment  échoué.  La  prolongation  de  la 
crise  actuelle  et  l'absence  d'un  pouvoir  régulier  en 
France  éloignent  encore  la  possibilité  d'un  pareil  con- 
cert. En  attendant,,  la  position  faite  à  la  Russie  par  ce 
traité  est  devenue  de  plus  en  plus  intolérable. 

Lord  Granville  conviendra  que  l'Europe  d'aujourd'hui 
est  bien  loin  d'être  celle  qui  a  signé  l'acte  de  1856.  11 
était  impossible  que  la  Russie  consentit  à  rester,  seule, 
indéfiniment  liée  à  une  transaction  qui,  déjà  onéreuse 
lorsqu'elle  a  été  conclue,  perdait  de  jour  en  jour  ses  ga- 
ranties. 

Notre  auguste  Maitre  a  trop  la  conscience  de  ce  qu'il 
doit  à  son  pays  pour  lui  imposer  plus  longtemps  une 
obligation  contre  laquelle  proteste  le  sentiment  national. 

Nous  ne  saurions  admettre  que  l'abrogation  d'un  prin- 
cipe théorique  sans  application  immédiate,  qui  ne  fait 
que  restituer  à  la  Russie  un  droit  dont  aucune  grande 
Puissance  ne  saurait  être  privée,  puisse  être  considérée 
comme  une  menace  pour  la  paix,  ni  qu'en  annulant  un 
point  du  traité  de  1856  elle  implique  l'annulation  Ùvt  tout. 
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Telle  n'a  jamais  été  la  pensée  du  cabinet  impérial. 
Nos  communications  du  19/31  octobre  déclarent,  au  con- 
traire, de  la  manière  la  plus  explicite  que  Sa  Majesté 
l'Empereur  maintient  entièrement  son  adhésion  aux 
principes  généraux  du  traité  de  1856,  et  qu'elle  est  prête 
à  s'entendre  avec  les  Puissances  signataires  de  cette 
transaction,  soit  pour  en  confirmer  les  stipulations  géné- 
rales, soit  pour  les  renouveler,  soit  pour  y  substituer 
tout  autre  arrangement  équitable  qui  serait  jugé  propre 
à  assurer  le  repos  de  l'Orient  et  l'équilibre  européen. 

Rien  ne  semble  dès  lors  s'opposer  à  ce  que  le  cabinet 
de  Londres,  si  cela  lui  convient,  entre  en  explications 
avec  les  signataires  du  traité  de  1856. 

Pour  notre  part,  nous  sommes  prêts  à  nous  associer  à 
toute  délibération  qui  aurait  pour  objet  les  garanties 
générales  destinées  à  consolider  la  paix  de  l'Orient. 

Nous  sommes  persuadés  qu'elle  en  recevrait  de  nou- 
velles, si  une  cause  permanente  d'irritation  étant  écartée 
entre  les  deux  Puissances  les  plus  directement  intéres- 
sées, leurs  mutuelles  relations  se  raffermissaient  sur  la 
base  d'une  bonne  et  solide  intelligence. 

Vous  êtes  invité,  M.  le  baron,  à  donner  lecture  et  à 
laisser  copie  de  cette  dépêche  à  lord  Granville. 

M.  le  principal  secrétaire  d'État  de  Sa  Majesté  Britan- 
nique vous  a  exprimé  le  regret  qu'il  éprouverait  si  cette 
discussion  devait  altérer  l'accord  que  le  Gouvernement 
de  Sa  Majesté  la  Reine  s'est  efforcé  dé  maintenir  entre 
les  deux  pays. 

Veuillez  exprimer  à  son  Excellence  combien  ce  regret 
serait  partagé  par  le  cabinet  impérial. 

Nous  croyons  l'accord  des  deux  gouvernements  esseu- 


licitement  utile  aux  deux  pays,  aussi  bien  qu'à  la  paix 
du  monde.  C'est  avec  une  vive  satisfaction  que  nous  l'a- 
vons vu  durant  les  dernières  années  devenir  de  plus  en 
plus  intime  et  cordial. 

Les  circonstances  graves  où  nous  sommes  semblent  de 
nature  à  le  rendre  plus  désirable  que  jamais. 

Recevez,  etc. 

Signé  :  Gortschakoff. 


No  7. 


LORD   GRANVILLE    A    SIR    A.    BUCHANAN. 


Foreign-Office,  le  28  novembre  1870. 

Monsieur,  l'ambassadeur  de  Ptussie  m'a  donné  lecture 
et  laissé  copie  d'une  dépêche  du  prince  Gortschakoff,  en 
date  du  8/20  novembre. 

Il  n'est  pas  nécessaire  pour  le  gouvernement  de  Sa 
Majesté  de  revenir  sur  l'importante  question  de  droit 
international,  soulevée  par  la  circulaire  du  prince  Gorts- 
chakoff, attendu  qu'il  n'a  rien  à  ajouter  à  la  déclaration 
quil  a  déjà  faite  à  ce  sujet. 

Son  Excellence  a  bien  voulu  rappeler  à  ma  connais- 
sance les  faits  qui  suivant  elle  ont  empêché  cette  consul- 
tation et  cet  accord  avec  les  autres  Puissances  signataires 
du  traité,  que  la  Russie  aurait  préféré. 

Je  sais  que  la  proposition  de  réunir  des  congrès  pour 
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régler  d'autres   questions  européennes    a  été  faite,  et 
qu'elle  n'a  pas  été  adoptée. 

On  m'a  dit  aussi  qu'il  a  été  intimé  à  quelques-uns  de 
nos  prédécesseurs  que,  dans  le  cas  de  certains  événe- 
ments, qui  cependant  ne  se  sont  jamais  présentés,  tels 
que  la  possession  des  Principautés  par  l'Autriche,  la 
Russie  se  croirait  tenue  de  mettre  en  question  quelques- 
unes  des  dispositions  du  traité  de  1856;  mais  je  ne  con- 
nais aucune  circonstance  dans  laquelle  la  Russie,  la  partie 
la  plus  intéressée,  ait  proposé  en  aucune  façon  à  notre 
pays  de  prendre  en  considération  un  affaiblissement  ries 
conditions  du  traité. 

Je  ne  saurais  donc  admettre  que  le  Gouvernement 
impérial  puisse  justifier  cette  manière  d'agir  par  l'in- 
succès d'efforts  qui  n'ont  jamais  été  tentés. 

Le  langage  courtois  dans  lequel  est  écrite  la  dépêche 
du  prince  Gortschakoff,  l'assurance  qu'il  donne  de  la 
façon  dont  il  aurait  préféré  entamer  cette  question  et  sa 
déclaration  du  ferme  désir  de  maintenir  de  bonnes  rela- 
tions entre  les  deux  nations,  d'une  importance  particu- 
lière en  ce  moment,  encouragent  le  Gouvernement  de 
Sa  Majesté  à  croire  que  l'obstacle  qui  s'oppose  à  de  telles 
relations  sera  écarté. 

Nous  faisons  observer  que  Son  Excellence  envisage  la 
déclaration  qui  a  été  faite  par  la  Russie  comme  l'abro- 
gation d'un  principe  théorique  sans  application  immé- 
diate. Si  ces  mots  doivent  être  interprétés  dans  le  88118 
d'une  notification  que  la  Russie  a  formé  et  exposé  son 
opinion  sur  ses  propres  droits,  mais  n'a  pas  l'intention 
d'agir  en  conséquence,  sans  le  concert  préalable  des  au- 
tres puissances,  ils  suffisent  pour  clore  la  controverse  «la us 
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laquelle  les  deux  Gouvernements  ont  été  engagés.  Le 
Gouvernement  de  Sa  Majesté  n'a  pas  d'objection  à  ac- 
cepter l'invitation  qui  lui  a  été  faite  par  la  Prusse  de 
prendre  part  à  une  conférence,  dès  qu'il  est  entendu 
qu'elle  se  réunira  sans  conclusion  préconçue  quant  à  ses 
résultats. 

Dans  ce  cas,  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  sera  heu- 
reux de  prendre  en  considération  avec  une  parfaite 
franchise  et  avec  le  respect  dû  à  une  grande  puissance 
amie  toutes  les  propositions  que  la  Russie  pourra  faire. 
Vous  donnerez  lecture  et  laisserez  copie  de  cette  dépêche 
au  prince  GortschakofT. 

Je  suis,  etc. 

Signé  :  Gr  an  ville. 


No  8. 

LE  DÉLÉGUÉ  DU  MINISTRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES 
AU  CHARGÉ  D'AFFAIRES  DE  FRANCE,  A  SAINT-PÉTERS- 
BOURG. 


{Télégramme.)  Tours,  le  17  novemmbre  1870. 

Le  chargé  d'affaires  de  Russie  vient  de  me  communi- 
quer à  l'instant  le  document  de  son  gouvernement  relatif 
au  traité  de  1856...  J'ai  répondu  que  je  le  placerais  sous 
les  yeux  des  membres  de  la  Délégation,  et  qu'ensuite 
je  ferais  connaître  l'opinion  du  Gouvernement. 

J'ai  profité  de  cet  entretien  pour  montrer  la  nécessité 
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d'un  armistice  ravitaillé,  afin  de  procéder  à  des  élections 
et  de  former  un  Gouvernement  régulier  qui  pût  s'enten- 
dre sur  toutes  les  questions  pendantes  avec  les  Puissances 
étrangères,  et  j'ai  ajouté  incidemment  pour  affirmer 
notre  bon  vouloir  qu'il  y  aurait  lieu  peut-être  de  restrein- 
dre la  durée  de  l'armistice  et  de  fixer  immédiatement  les 
quantités  nécessaires.  Nous  serions  prêts  à  faciliter  toute 
entente  sur  ce  point. 

Veuillez  parler  dans  ce  sens,  en  évitant  toutefois  de 
prendre  aucun  engagement  en  notre  nom,  et  me  tenir  au 
courant  de  tout  ce  qui  concerne  l'armistice  et  le  traité 
de  1856. 

Signé  :  Chaueordy. 


N°  9 


LE  DELEGUE  DU  MINISTRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES 
AUX  REPRÉSENTANTS  DE  LA  FRANCE,  A  VIENNE,  SAINT- 
PÉTERSBOURG,    FLORENCE    ET    CONSTANT INO PLE. 


Tours,  le  20  novembre  1 870. 

Monsieur,  après  la  communication  qui  m'a  été  faite 
par  M.  lo  chargé  d'affaires  de  Russie,  delà  dépêche  du 
prince  Gortschakoff  relative  au  traité  de  1856,  j'ai  mis  ce 
document  sous  les  yeux  des  membres  de  la  Délégation.  Il 
a  été  convenu  qu'avant  de  prendre  à  cet  égard  une 
décision,  on  attendrait  de  connaître  le  résultat  des  de- 
marches  que  poursuivant  les  grandes  Puissances  dans 
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le  but  de  faire  comprendre  au  quartier  général  prussien  k 
nécessité  d'admettre  le  principe  du  ravitaillement.  Si 
cette  négociation  aboutit,  elle  aura  pour  conséquence 
d'établir  des  rapports  entre  Tours,  Paris  et  Versailles,  et 
dès  lors,  le  Gouvernement  pourra,  dans  son  ensemble, 
juger  de  la  réponse  qu'il  croit  devoir  faire  à  la  commu- 
nication de  la  Russie. 
Recevez,  etc. 

Signé  :  Chaudordy. 


N°  10 

LE  DÉLÉGUÉ  DU  MINISTRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES 
A  M.  TISSOT,  CHARGÉ  D'AFFAIRES  DE  FRANCE,  A 
LONDRES. 


Tours,  ie  29  décembre  1870. 

Monsieur,  comme  je  vous  l'ai  mandé  hier  par  le  télé- 
graphe, M.  l'ambassadeur  d'Angleterre  est  venu  dans  la 
matinée  nous  proposer,  de  la  part  de  son  gouvernement, 
la  réunion  d'une  conférence  pour  examiner  la  question 
soulevée  par  la  Russie  relativement  au  traité  de  1856,  et 
qui  serait  composée  des  représentants  des  États  signataires 
de  cet  acte  international.  Les  décisions  qui  pourraient 
être  prises  ne  devaient  pas  être  préjugées  à  l'avance  par 
les  réserves  d'aucune  des  puissances.  Le  cabinet  de  Lon- 
dres déclarait  exclus,  comme  siège  de  cette  réunion,  Saint- 
Pétersbourg,  et,  écartait,  par  réciprocité,  Gonstantinople. 
Paris  ne  pouvait  être  choisi  par  suite  des  circonstances 
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actuelles;  il  en  était  de  même  de  Berlin,  et,  dès  lors,  le 
Gouvernement   britannique  proposait  Vienne,   Florence 
ou  Londres,  comme  capitale  d'Etats  signataires,  ou  bien 
Bruxelles,  La  Haye  ou  Berne. 

Telle  était  la  proposition  anglaise.  Je  devais  donner 
une  réponse  ce  matin  à  M.  l'ambassadeur  d'Angleterre, 
pensant  que  la  Délégation  se  réunirait  pour  examiner  la 
question.  Cette  réunion  n'a  pas  eu  lieu,  MM.  Crémieux  et 
Glais-Bizoin  n'ayant  pu  être  de  retour  d'Orléans  où  ils 
s'étaient  rendus.  Les  deux  autres  membres  de  la  Déléga- 
tion auxquels  j'avais  fait  part  de  la  démarche  de  lord 
Lyons  étaient  personnellement  d'avis  d'accepter.  Mais,  le 
soir,  j'ai  reçu  le  télégramme  ci-joint  de  Florence,  dont  je 
vous  ai  donné  connaissance .  Ensuite  m'est  parvenue  une 
autre  dépêche  télégraphique  de  Vienne  dont  je  vous  en- 
voie également  copie.  Il  en  résulte  que  la  proposition  de 
la  conférence  est  une  proposition  prussienne  et  que  c'est 
la  Prusse  qui  la  présente  aux  grandes  Puissances. 

Lord  Lyons  a  bien  voulu,  du  reste,  me  faire  part,  dans 
l'entrevue  que  je  viens  d'avoir  avec  lui,  d'une  nouvelle 
communication  qu'il  avait  reçue  de  Londres  et  qui  sem- 
blait donner  ce  sens  à  la  proposition  qu'il  était  venue  nie 
faire  la  veille,  sauf  qu'elle  aurait  été  amendée  par  1"  Angle- 
terre. 

Les  membres  de  la  Délégation,  qui  doivent  se  réunir 
aujourd'hui  en  conseil,  en  délibéreront.  S'il  y  a  lieu,  je 
vous  transmettrai  immédiatement  ce  qu'ils  auront  déci- 
dé; mais  vous  comprendrez  d'avance  rembarras  oènom 
jette  la  position  qui  nous  est  faite.  Nous  étions  prêta  à 
adhérer  à  une  proposition  émanant  de  i' Angleterre.  Pou- 
vons-nous agir  de  même  vis-a-vis  d'une  proposition  prus- 
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sienne?  Nous  nous  sommes  abstenus  de  prendre  imparti 
jusqu'à  présent  au  sujet  des  dépêches  russes,  et  il  eût  été 
préférable  de  laisser  à  l'une  des  puissances  neutres  le  soin 

de  nous  appeler  à  examiner  cette  affaire 

Vous  voudrez  bien  entretenir  lord  Granville  de  ces  im- 
pressions en  lui  faisant  remarquer  les  difficultés  où  nous 
nous  trouvons  placés;  mais  vous  ajouterez  que  nous  n'a- 
vons encore  pris  aucune  décision  et  que  nous  allons  exa- 
miner cette  situation  avec  le  plus  grand  esprit  de  modé- 
ration. 


Recevez,  etc 


Sigaé  :  Chaudordy. 


N°  11 , 

LE    DÉLÉGUÉ    DU    MINISTRE    DES    AFFAIRES    ETRANGERES 

A   M.    T1SSOT,    CHARGÉ    D'AFFAIRES    DE    FRANCE, 

A    LONDRES. 


Tours,  le  30  novembre  1870. 
Monsieur, 

Je  vous  ai  écrit  hier  pour  vous  mettre  au  courant  de  la 
façon  dont  se  trouvait  posée  devant  nous  '  la  proposition 
d'une  conférence  relative  au  traité  de  1856.  D'après  la 
dépêche  que  vous  m'avez  envoyée  par  le  télégraphe  et 
qui  m'est  parvenue  ce  matin,  d'après  celles  que  j'ai  re- 
çues de  Saint-Pétersbourg  et  de  Vienne  et  une  commu- 
nication que  m'a  faite  M.  le  ministre  d'Italie,  il  ne  me 
reste  plus  aucun  doute  sur  la  nature  exclusivement  prus- 


sienne  de  cetlc  proposition.  Du  reste,  M.  l'ambassadeur 
d'Angleterre  a  bien  voulu  reconnaître  que,  tous  rensei- 
gnements pris,  ce  fait  se  trouvait  désormais  acquis  dans 
l'examen  de  l'état  de  la  question.  C'est  en  ces  termes 
qu'a  commencé  la  conversation  que  j'ai  eu  l'honneur 
d'avoir  aujourd'hui  avec  lord  Lyons. 

Les  membres  de  la  Délégation  s'étaient  réunis .  pour 
délibérer  sur  la  réponse  que  nous  devions  faire,  et  j'étais 
chargé  de  dire  à  l'ambassadeur  d'Angleterre,  après  lui 
avoir  expliqué  les  raisons  de  notre  embarras,  que  nous 
nous  trouvions  obligés  d'en  référer  à  Paris.  Ayant  en 
face  de  nous  un  ennemi  aussi  dur  et  aussi  habile  que 
l'est  la  Prusse,  il  nous  paraît  naturel  d'être  prudents  et 
de  penser  qu'un  acte  de  sa  part,  quel  qu'il  soit,  doit  pro- 
voquer de  notre  côté,  une  grande  réserve  d'appréciation; 
car  tous  les  rapports  que  nous  avons  essayé  de  nouer 
avec  ce  gouvernement,  ont  toujours  eu  pour  résultat 
d'augmenter  nos  difficultés.  Du  reste,  ai-je  dit,  nous 
sommes  étonués  de  voir  l'Europe  laisser  prendre  à  la 
Prusse  le  rôle  principal  dans  une  pareille  question, 
quand  il  est  facile  de  se  rappeler  qu'elle  n'a  signé  le 
traité  de  1856,  que  lorsqu'il  avait  déjà  été  arrêté  entre 
toutes  les  autres  puissances.  Cela  indique  d'avance  la 
position  prépondérante  que  cherebera  à  prendre  la  Prusse 
dans  cette  conférence,  et  sans  vouloir  en  quoique,  ce  soit 
préjuger,  ni  nous  refuser  à  régler  la  question  à  fond, 
nous  nous  trouverions  peut-être  placés  à  cette  réunion 
dans  une  situation  inégale  à  celle  de  notre  ennemi. 

C'est  en  prévision  d'une  situation  pareille  qu'avait  été 
faite  notre  première  réponse  au  cabinet  de  Londres,  après 
la    communication    que    nous  avions  reçue  du  prince 
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Gortsckakoff.  Nous  disions  alors  qu'en  présence  des  graves 
questions  qui  nous  préoccuppent,  nous  trouverions  plus 
naturel  que  ce  fût  l'Angleterre  et  les  autres  puissances 
signataires  du  traité  de  1856  qui  examinassent  la  décla- 
ration russe  et  nous  fissent  connaître  ensuite  l'impression 
qu'elles  en  auraient  ressentie. 

Nous  nous  attendions,  et  cela  se  comprend,  à  voir  la 
Prusse  agir  à  peu  près  comme  nous.  Quelques-uns  des 
représentants  étrangers,  auxquels  j'avais  demandé  leur 
opinion,  le  supposaient  également,  et,  pour  ne  pas  com- 
pliquer les  difiicultés,  nous  nous  étions  abstenus  provi- 
soirement de  répondre  à  la  dépêche  du  Chancelier.  Si  les 
choses  s'étaient  passées  comme  nous  l'espérions,  la  si- 
tuation en  aurait  été  grandement  simplifiée  et  la  propo- 
sition d'une  conférence  eût  pu  venir  alors  de  l'une  des 
puissances  non  engagées  dans  la  guerre  présente.  Nous 
n'aurions  pas  éprouvé  d'embarras  à  nous  y  rendre,  car 
nous  nous  y  serions  trouvés  sur  un  pied  d'égalité  parfait 
avec  la  Prusse. 

Malheureusement,  vous  le  voyez,  il  n'en  a  pas  été 
ainsi.  On  se  tromperait  si  on  voulait  voir  dans  l'expres- 
sion de  notre  pensée  une  vaine  apparence  de  susceptibi- 
lité. Il  y  a  des  moments  cruels  où  la  susceptibilité  n'est 
plus  que  le  point  d'honneur  et,  malgré  nos  désastres, 
nous  devons  à  la  France  de  le  conserver  intact.  Mais,  il 
y  a,  en  outre,  en  ceci  une  question  d'intérêt  pratique  : 
c'est  l'obligation  où  nous  sommes  de  nous  défier  de  tous 
ce  qui  vient  du  Gouvernement  prussien. 

Vous  voudrez  bien  présenter  ces  réflexions  à  lord  Gran- 
ville. 

Recevez,  etc.  Signé  :  Chaudordy, 
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7*.  S.  —  2  décembre.  —  Le  départ  du  courrier  an- 
glais qui  vous  apportera  cette  dépêche  ayant  été  retardé, 
je  m'empresse  d'ajouter  les  lignes  suivantes  qui  vous  fe- 
ront connaître  les  nouvelles  résolutions  prises  en  conseil. 
A  la  suite  du  désir  qui  m'a  été  exprimé  par  lord  Lyons 
au  nom  de  son  gouvernement,  et  par  égard  pour  le  ca- 
binet anglais  dont  vous  m'avez  marqué  l'insistance  au- 
près de  vous,  la  Délégation  a  décidé  qu'en  transmettant 
à  Paris  la  proposition  d'une  conférence,  elle  l'appuierait. 


Nw  12 

LE  COMTE  DE  BISMARCK  AU  COMTE  DE  BERNSTORFF, 
A  LONDRES. 


4  Versailles,  le  3  décembre  1870. 

J'ai  donné  connaissance  à  Votre  Excellence,  par  mon 
télégramme  du  26  du  mois  dernier,  de  l'invitation  que 
j'ai  adressée  à  la  môme  date  et  par  voie  télégraphique 
aux  cours  de  Vienne,  Constantinople,  Florence  et  Saint- 
Pétersbourg,  aiin  de  les  prier  d'autoriser  leurs  représen- 
tants à  Londres  à  se  réunir  en  conférence  avec  les  repré- 
sentants y  accrédités  des  puissances  signataires  du  traité 
de  paix  du  30  mars  1856.  Cette  conférence  devait  avoir 
pour  but  d'y  examiner  les  questions  qui  se  rattachaient 
aux  ouvertures  faites  par  le  cabinet  russe  par  sa  circulaire 
du  31  octobre. 

Cette  invitation  avait  été  expédiée  après  que  le  cabinet 
britannique  m'avait  fait  assurer  de  son  assentiment  par 
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M.  Odo  Russell  et  que  je  croyais  avoir  le  droit  d'admettre 
que  le  cabinet  de  Saint-Pctcrsbonrg,  de  son  côté,  était 
prêt  à  accepter. 

Je  suis  en  mesure  maintenant  de  faire  à  Votre  Excel- 
lence les  communications  suivantes,  relativement  à  l'ac- 
cueil que  notre  proposition  a  rencontré  auprès  des  divers 
cabinets.  L'envoyé  du  roi  à  Saint-Pétersbourg  fut  à 
même,  dès  le  21  novembre,  de  m'annoncer  par  le  télé- 
graphe, le  consentement  du  cabinet  russe  à  notre  invi- 
tation. 

Le  Gouvernement  italien  autorisa,  le  28,  novembre, 
l'envoyé  du  roi  à  Florence  à  nous  faire  part  de  ses  dis- 
positions à  participer  à  la  conférence  de  Londres. 

Le  grand-vizir  déclara,  le  1er  décembre,  à  l'envoyé  du 
roi; à  Constantinople,  que  l'ambassadeur  de  Turquie  à 
Londres  avait  déjà  en  mains  l'instruction  télégraphique 
concernant  l'adhésion  de  la  Porte  à  la  conférence  de 
Londres. 

Le  2  de  ce  mois,  le  chancelier  de  l'empire  austro-hon- 
grois, qui  se  trouvait  en  ce  moment  à  Pesth,  fit  avertir 
l'envoyé  du  roi  à  Vienne  que  le  gouvernement  était 
d'accord  avec  l'Angleterre  au  sujet  de  la  conférence. 

J'ai  l'honneur  d'inviter  Votre  Excellence  adonner  con- 
naissance au  secrétaire  d'État  britannique  pour  les  af- 
faires étrangères  de  ces  déclarations  des  cabinets  et  de 
lui  exprimer  notre  satisfaction  de  l'acceptation  générale  de 
notre  proposition  de  Conférence  que  je  crois  pouvoir  con- 
sidérer comme  assurée.  En  même  temps,  Votre  Excellence 
voudra  lui  exprimer  l'attente  où  nous  sommes  que  désor- 
mais le  cabinet  britannique,  dont  la  résidence  est  appelée 
à  être  le  siège  de  la  conférence,  prendra  en  mains  cette 
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affaire  et  invitera  les  représentants  des  puissances  à  se 
réunir  au  jour  qu'il  leur  indiquera  pour  l'ouverture  de 
leurs  délibérations. 

Signé  :  Bismarck. 


N8  13 

LE  DÉLÉGUÉ  DU  MINISTRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES 
AUX  REPRÉSENTANTS  DE  LA  FRANCE  A  BRUXELLES, 
LA  HAYE,  STOCKHOLM,  COPENHAGUE,  LISBONNE ,  BERNE, 
ATHÈNES,    MADRID    ET    FLORENCE. 


Bordeaux,  le  15  décembre  4870. 


Monsieur, 

Je  crois  utile  de  vous  mettre  au  courant  de  la  situation 
où  nous  nous  trouvons  placés  par  suite  de  la  proposition 
qui  nous  a  été  faite  d'assister  à  la  conférence  qui  doit 
s'occuper  de  la  question  relative  au  traité  de  1856.  Sur 
les  instances  de  l'Angleterre  et  des  autres  grandes  Puis- 
sances neutres,  nous  avons  transmis  cette  proposition  à 
Paris  en  l'appuyant.  Toutefois,  il  est  aisé  de  se  rendre 
compte  de  la  position  délicate  où  se  trouverait  placé  un 
plénipotentiaire  français  entendant  parler  de  la  mer 
Noire  et  du  nombre  de  vaisseaux  qui  doivent  y  naviguer, 
tandis  qu'on  brûle  nos  villes  et  qu'on  en  massacre  les  ha- 
bitants, s'il  n'était  pas  admis  qu'on  s'y  occuperait  égale- 
ment de  la  guerre  qui  absorbe  toutes  nos  pensées.  Il  se- 
nût  facile  aux  Puissances  neutres  d'admettre  à  l'avance 
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le  principe  que  cette  discussion  sera  introduite  devant  la 
conférence  et  de  nous  rendre  ainsi  notre  tâche  possible. 
Notre  présence  est  sans  contredit  nécessaire  pour  que  cette 
réunion  ait  des  chances  d'aboutir  à  une  œuvre  valable. 
Un  armistice  aurait  été  la  meilleure  manière  de  procéder, 
car  en  nous  donnant  les  moyens  de  faire  des  élections, 
il  aurait  servi  à  constituer  un  gouvei  nement  régulier  et  il 
aurait  aidé  ainsi  à  lapacitication.  Jusqu'ici,  ce  point  n'a  pu 
être  réglé,  malgré  l'intérêt  que  la  Prusse  y  aurait  elle- 
même,  puisqu'elle  a  toujours  exprimé  le  regret  de  ne  pas  se 
trouver  en  face  d'une  Assemblée,  et,  qu'en  outre,  elle  a 
pris  l'initiative  de  la  conférence,  priant  l'Angleterre  de 
nous  demander  de  nous  y  rendre. 

Il  serait  donc  nécessaire  qu'avec  l'appui  des  États 
neutres,  nos  intérêts  pussent  être  discutés  dans  la  confé- 
rence. Mais  l'absence  de  résolution  sur  ce  point  vous 
expliquera  suffisamment  notre  incertitude,  et  dès  lors 
nous  devons  nous  borner  à  attendre  la  décision  du  Gou- 
vernement de  Paris. 


Recevez,  etc. 


Signé  :  Chaudordy. 


N°  44 

LE  DÉLÉGUÉ  DU  MINISTRE  DES  AFFAIRES  ETRANGERES 
AUX  AGENTS  DIPLOMATIQUES  DE  LA  FRANCE  A  l'É- 
TRANGER 

Bordeaux,  le  19  décembre  1870. 
Monsieur, 

Le  Gouvernement  qui  siège  à  Paris,  d'accord  avec  la 
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Délégation,  afin  de  donner  une  preuve  de  son  bon  vou- 
loir aux  Puissances  qui  lui  ont  exprimé  le  désir  de  ta 
voir  prendre  part  à  la  conférence  qui  doit  se  réunir  à 
Londres,  a  résolu  de  s'y  faire  représenter.  Le  Gouver- 
nement de nous  avait  fait  savoir  par  son  am- 
bassadeur,   ministre,    chargé   d'affaires),  et   par   notre 

représentant  à combien  il   souhaitait  notre 

présence  dans  cette  réunion  internationale.  C'est  pour 
répondre  à  cette  bienveillante  démarche  que  la  résolu- 
tion, dont  j'ai  l'honneur  de  vous  aviser,  a  été  prise  par 
le  Gouvernement  de  la  Défense  nationale. 

Nous  ne  pouvons  douter  que  les  membres  de  la  Con- 
férence ne  soient  invités  par  leurs  gouvernements  à  nous 
tenir  compte  d'une  détermination  que  devaient  rendre 
assez  incertaine  les  tristes  préoccupations  qui  nous  do- 
minent, en  même  temps  qu'elles  sont  un  sujet  de  trouble 
et  d'inquiétudes  pour  toute  l'Europe.  Vous  voudrez  bien, 
en  portant  à  la  connaissance  du  Ministre  des  Affaires 

étrangères  de la  décision  du  Gouvernement 

delà  Défense  nationale,  lui  donner  lecture  de  cette  dépê- 
che et  l'informer  en  même  temps  que  nous  aurons  re- 
cours à  son  obligeante  intervention  aûn  que  des  saufs- 
conduits  soient  accordés  par  le  quartier  général  prussien 
au  plénipotentiaire  français  qui  devra  se  rendre  de  Paris 
à  Londres. 

Recevez,  etc. 

Signé  :  Chaudordy. 
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N°  1 


REPONSE  DE  S.  M.  LE  ROI  DE  PRUSSE  A  LA  DEPUTATION 
CHARGÉE  DE  LUI  REMETTRE,  A  VERSAILLES,  L'ADRESSE 
DU  REICHSTAG  DE  LA  CONFEDERATION  DE  L'ALLEM AGNE 
DU    NORD. 


18  décembre  1870. 

Honorés  Messieurs, 

En  vous  recevant  ici,  sur  la  terre  étrangère,  loin  des 
frontières  allemandes,  mon  premier  besoin  est  d'exprimer 
ma  reconnaissance  envers  la  Providence  divine  dont  les 
merveilleux  desseins  nous  réunissent  ici  dans  l'ancienne 
ville  royale  de  France.  Dieu  nous  a  donné  la  victoire 
dans  une  mesure  que  j'osais  à  peine  espérer  et  demander, 
lorsque,  cet  été,  je  vous  fis,  Messieurs,  un  premier  appel 
en  réclamant  votre  soutien  pour  cette  guerre  difficile. 

Ce  soutien,  je  l'ai  obtenu  complètement,  et  je  vous  en 
remercie  en  mon  nom,  au  nom  de  l'armée,  au  nom  de  la 
patrie.  Les  armées  allemandes  victorieuses  puisent 
dans  le  dévouement  à  la  patrie,  dans  la  fidèle  sympa- 
thie et  la  sollicitude  du  peuple  allemand  tout  entier,  dans 
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l'unanime  accord  de  la  nation  et  de  l'armée,  l'encourage- 
ment à  soutenir  cette  lutte  difficile  et  à  endurer  ses  pri- 
vations. 

Le  vote  du  Reichstag,  accordant  pour  la  continuation 
de  la  guerre  les  ressources  que  les  gouvernements  de  la 
Confédération  de  l'Allemagne  du  Nord  lui  ont  encore 
demandées  dans  la  session  qui  vient  d'être  close,  m'a 
donné  une  nouvelle  preuve  que  la  nation  est  résolue  à 
lutter  avec  toutes  ses  forces  pour  que  nos  grands  et  dou- 
loureux sacrifices,  profondément  ressentis  par  mon  cœur 
comme  par  le  vôtre,  n'aient  pas  été  faits  en  vain,  et  à  ne 
pas  déposer  les  armes  avant  que  les  frontières  de  l'Alle- 
magne soient  mises  en  sûreté  contre  les  attaques  à  venir. 

Le  Reichstag  de  la  Confédération  de  l'Allemagne  du 
Nord,  dont  vous  m'apportez  les  saluts  et  les  félicitations, 
a  été  appelé  encore  avant  sa  clôture  à  concourir  par  un 
vote  décisif  à  l'œuvre  de  l'unité  allemande.  Je  lui  suis 
reconnaissant  du  zèle  empressé  avec  lequel  il  a  approuvé 
presque  unanimement  les  traités  qui  donneront  à  l'unité 
de  la  nation  une  expression  organique.  Comme  les  gou- 
vernement, confédérés,  le  Reichstag  a  donné  son  appro- 
bation à  ces  traités  dans  la  conviction  que  la  commu- 
nauté politique  des  Allemands  se  développera  d'une 
manière  d'autant  plus  féconde  et  bienfaisante  que  les 
bases  qui  lui  sont  acquises,  ont  été  calculées  et  offertes 
par  nos  alliés  de  l'Allemagne  du  Sud  d'après  leur  déter- 
mination librement  prise  et  leur  propre  appréciation  des 
besoins  nationaux.  J'espère  que  les  assemblées  repré- 
sentatives des  États  auxquelles  ces  traités  sont  encore 
soumis  suivront  leurs  gouvernements  dans  la  voie  ou 
nous  sommes  entrés. 
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C'est  avec  une  émotion  profonde  que  j'ai  reçu  l'invi- 
tation qui  m'a  été  adressée  par  S.  M.  le  Roi  de  Bavière 
pour  le  rétablissement  de  la  dignité  impériale  de  l'an- 
cien État  allemand.  Vous  m'apportez,  Messieurs,  au  nom 
du  Reichstag  de  l'Allemagne  du  Nord,  la  prière  de  ne  pas 
décliner  l'offre  qui  m'est  faite  par  cet  appel.  J'accueille 
volontiers,  dans  vos  paroles,  l'expression  de  la  confiance 
et  des  vœux  du  Reichstag  de  l'Allemagne  du  Nord.  Mais 
vous  savez  que  dans  une  question  qui  touche  à  de  si  hauts 
intérêts  et  à  de  si  grands  souvenirs  de  la  nation  alle- 
mande, mon  propre  sentiment,  mon  propre  jugement 
non  plus  ne  peuvent  déterminer  ma  résolution,  ce  n'est 
que  dans  le  suffrage  unanime  des  princes  allemands  et 
des  villes  libres,  et  dans  l'unanimité  aussi  des  vœux  ex- 
primés par  la  nation  allemande  et  ses  représentants  que 
je  reconnaîtrai  la  voix  de  la  Providence,  à  laquelle  je 
dois  obéir  avec  confiance  dans  la  bénédiction  divine.  Vous 
éprouverez  la  même  satisfaction  que  moi  de  ce  que  j'ai 
reçu  de  S.  M.  le  Roi  de  Bavière  la  nouvelle  que  l'accord  de 
tous  les  princes  allemands  et  des  villes  libres  est  assuré, 
et  que  la  communication  officielle  en  sera  faite  prochai- 
nement. 
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No  2. 

ALLOCUTIONS  DU  ROI  DE  PRUSSE  ET  DU  GRAND  DUC  DE 
BADE  AU  BANQUET  DU  NOUVEL  AN  OFFERT  AUX  PRINCES 
ALLEMANDS,  LE  1er  JANVIER  4871, 

Toast  du  Roi  : 

«  Je  lève  mon  verre  pour  saluer  le  nouvel  an.  Jetons 
»  un  regard  reconnaissant  sur  le  passé,  accompagnons 
»  l'avenir  de  nos  espérances.  Notre  gratitude  à  l'armée, 
»  qui  a  couru  de  victoire  en  victoire.  Je  remercie  surtout 
»  les  princes  allemands  ici  présents  dont  les  uns  ont  été 
»  chef  de  cette  armée  et  dont  les  autres  y  ont  pris  service. 
»  Espérons  qu'une  paix  honorable  couronnera  notre 
»  œuvre.  » 

Toast  du  grand-duc  de  Bade  : 

«  Que  Votre  Majesté  me  permette,  au  nom  des  princes 
allemands  ici  présents,  de  lui  rendre  grâce  pour  les 
sentiments  bienvaillants  qu'elle  a  daigné  nous  exprimer 
à  l'occasion  du  nouvel  an. 

»  Qu'il  me  soit  encore  accordé  d'exprimer  en  même 
temps  la  joie  que  nous  éprouvons  en  nous  voyant  réunis, 
au  commencement  de  cette  année  si  riche  en  promesses, 
autour  du  glorieux  chef  de  nos  armées. 

»  L'armée  allemande  a  conquis,  sous  le  commande- 
ment suprême  de  Votre  Majesté,  l'unité  nationale  sur  le 
champ  de  bataille  de  l'ennemi.  Le  Roi,  allié  aux  princes 
allemands  et  secondé  par  les  villes  libres,   a  apprécié 
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l'incommensurable  portée  de  ces  combats  héroïques  et 
lui  a  donné  une  sanction  en  tâchant  de  fonder  comme 
un  monument  impérissable  et  comme  la  plus  belle 
récompense  pour  tant  d'immenses  sacrifices,  l'union 
intime  des  peuples  allemands. 

»  Il  était  réservé  à  ce  jour  solennel  de  voir  renaître, 
plus  puissant  et  comme  rajeuni,  le  vénérable  empire 
allemand.  Mais  Votre  Majesté  ne  veut  accepter  sa  cou- 
ronne impériale  que  lorsqu'elle  pourra  couvrir  de  son 
égide  tous  les  membres  de  la  nation.  Cependant  nous 
n'en  saluons  pas  moins,  dès  aujourd'hui  dans  votre  per- 
sonne royale,  le  chef  suprême  de  l'empire  allemand,  et 
dans  la  couronne  de  cet  empire,  la  garantie  d'une  irré- 
vocable unité.  Le  roi  Frédéric-Guillaume  disait  il  y  a 
vingt  et  un  ans  :  «  Une  couronne  impériale  ne  peut-être 
»  conquise  que  sur  les  champs  de  bataille.  » 

»  Aujourd'hui  que  cette  prédiction  royale  s'est  si  bril- 
lamment accomplie,  il  doit  bien  nous  être  permis  de  nous 
réunir  sans  exception  dans  le  même  vœu  :  celui  de  voir 
encore  Votre  Majesté  royale  par  la  grâce  de  Dieu,  parcou- 
rir de  longues  années  prospères  et  bénies,  pour  qu'elle 
puisse  porter  en  paix  ce  symbole  vénéré  de  l'unité  et  de  la 
force  allemandes. 

»  Et  pour  donner  à  ces  vœux  sincères  une  consécra- 
tion efiieace,  je  répète  les  paroles  prononcées  à  titre  de 
devise  historique,  par  un  noble  allié  de  Votre  Majesté,  le 
roi  de  Bavière  :  Vive  Sa  Majesté  le  roi  Guillaume  le 
Victorieux!  » 


TOME  II.  18 
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N°  3 


PROCLAMATION  DU  ROI  DE  PRUSSE  AU  PEUPLE  ALLEM  AND 


Nous,  Guillaume,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  Prusse. 

Sur  l'appel  unanime  qui  Nous  est  adressé  par  les  priu- 
ces  et  les  villes  libres  d'Allemagne,  pour  qu'au  moment 
où  est  créé  le  nouvel  Élat  allemand,  Nous  restaurions  et 
prenions  Nous-mème  la  dignité  impériale  allemande  qui 
depuis  plus  de  soixante  ans  avait  cessé  d'cxister,et  après  que 
les  dispositions  correspondantes  ont  été  introduites  dans 
la  Constitution  allemande,  faisons  savoir  ici  que  nous 
avons  considéré  comme  un  devoir  envers  la  patrie  tout 
entière  de  répondre  à  cet  appel  des  princes  et  des  villes 
libres  d'Allemagne,  nos  confédérés,  et  de  prendre  la  di- 
gnité impériale  allemande.  En  conséquence,  Nous  et  Nos 
successeurs  à  la  Couronne  de  Prusse,  porterons  à  l'avenir 
le  titre  impérial  dans  toutes  nos  relations  et  toutes  nos 
affaires  concernant  l'État  allemand,  et  nous  espérons  d 
la  grâce  de  Dieu  que  sous  le  signe  de  l'antique  grandeur 
de  la  patrie,  un  avenir  riche  en  bénédictions  sera  réservé 
à  la  nation  allemande. 

Nous  prenons  la  dignité  impériale  avec  la  conscience 
du  devoir,  avec  la  loyauté  allemande,  pour  protéger  iei 
droits  de  l'Empire  et  de  ses  Membres,  assurer  la  paix  el 
défendre  l'indépendance  de  L'Allemagne,  appuyé  sur  les 
forces  unies  de  son  peuple.  Nous  prenons  cette  couronne 
avec  l'espérance  qu'il  sera  accordé   au  peuple  allemand. 
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cou)  me  prix  de  son  dé  vouement  et  de  ses  sacrifices,  dans 
une  Longue  et  sanglante  lutte,  de  jouir  d'une  paix  du- 
ra hle  au  dedans  de  frontières  qui  donneront  à  la  patrie 
la  sûreté  dont  elle  a  manqué  depuis  des  siècles,  contre 
de  nouvelles  attaques  de  la  France.  Que  Dieu  daigne 
Nous  accorder  à  Nous  et  à  Nos  successeurs  à  la  Couronne 
impériale,  d'accroître  toujours  la  grandeur  de  l'État  al- 
lemand, non  par  des  conquêtes  guerrières,  mais  par  les 
biens  et  les  dons  de  la  paix  sur  le  terrain  de  la  prospérité 
nationale,  de  la  liberté  et  de  la  civilisation. 
Donné  au  quartier  général. 

Versailles,  le  47  janvier  4874 . 

Signé  ;  Guillaume. 

N°  4 

LE     COMTE    DE    GIIAUDORDY    A    M.    LEFEBVRE     DE    BEïIAIN 
CHARGÉ    DE    FRANCE    A    ROME 

Tours,  le  4er  décembre  4870. 

Monsieur, 

M.  Nigra  m'a  remis  un  mémoire  dont  je  vous  envoie 
ci-joint  un  exemplaire.  C'est  une  justification  de  la  prise 
de  possession  duQuirinal  et  une  réponse  à  la  dépèche  du 
cardinal  Antonelli,  du  3  novembre,  dont  M.  Clngi  m'avait 
donné  communication.  J'ai  dit  à  cette  occasion  à  M.  le 
Ministre  d'Italie  que,  sans  entrer  dans  le  fond  du  débat, 
je  ne  pouvais  m'empêclier  de  lui  faire  observer  que  les 
arguments  présentés  par  le  Gouvernement  italien  pour 
établir  le  caractère  laïque  du  palais  du  Quirinal  et  son 
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droit  d'en  prendre  possession  auraient  probablement  peu 
de  chances  d'être  acceptés  par  la  catholicité  et  par  toutes 
les  personnes  instruites  de  l'histoire  et  des  traditions  de 
de  la  Cour  romaine. 

Sur  le  désir  que*  le  Nonce  m'en  avait  exprimé,  j'ai 
en  même  temps  appelé  l'attention  de  M.  le  Ministre 
d'Italie  sur  la  prétention  émise  par  le  Cabjnet  de  Florence 
de  faire  retirer  l'exéquatur  aux  consuls  pontificaux, 
alors  qu'il  a  déclaré  qu'il  maintiendrait  au  Saint-Père  sa 
représentation  à  l'extérieur.  Je  ne  lui  ai  pas  caché  égale- 
ment que  la  saisie  des  cinq  millions  du  deuier  de  saint 
Pierre  et  les  obligations  imposées  au  Pape  au  sujet  du 
paiement  de  sa  liste  civile,  obligations  qui  l'ont  mis  dans 
la  nécessité  de  renoncer  à  en  toucher  les  deux  derniers 
mois  de  cette  année,  présentaient  un  caractère  fâcheux 
qui  ne  pouvait  que  faire  un  tort  considérable  dans  l'opi- 
nion publique  au  Gouvernement  italien. 

M.  Nigra  m'a  paru  comprendre,  en  ce  qui  concerne  l'exé- 
quatur des  consuls  que  la  mesure  sollicitée  par  son  Gou- 
vernement était  pour  le  moins  inutile,  attendu  que  les 
autorités  italiennes  seront  toujours  libres  d'apprécier, 
comme  elles  l'entendraient,  les  visas  et  autres  formalités 
émanant  des  consulats  pontificaux.  11  m'a,  du  reste,  pro- 
mis d'en  écrire  à  Florence  et  de  transmettre  à  M.  Visconti 
Venosta  les  observations  que  je  lui  ai  présentées  sur  ce 
point,  aussi  bien  que  sur  les  finances  papales  et  sur  l'oc- 
cupation du  Quirinal. 

Recevez,  etc. 

Pour  le  Ministre  et  par  autorisation  : 

Le  délégué y 
Signé  :  Chaldo^dï. 
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No  5 


LE  COMTE  DE  CHAUDORDY  A  M.  LEFEBVRE  DE  BEHAINE 
CHARGÉ  D'AFFAIRES  DE  FRANCE,  A  ROME 


Bordeaux,  le  13  décembre  1870. 
Monsieur, 

Vous  avez  appelé  mon  attention  sur  les  difficultés  que 
soulève  l'invitation  adressée  par  le  Gouvernement  italien 
aux  consuls  pontificaux  de  lui  remettre  leurs  archives  et 
de  cesser  désormais  leurs  fonctions.  Vous  ajoutez  que  la 
plupart  de  ces  agents  se  sont  refusés  à  obéir  à  cette  in- 
jonction et  que  le  Gouvernement  pontifical,  de  son  côté, 
est  décidé  à  maintenir  son  droit  de  représentation  con- 
sulaire. Nous  n'avons  à  intervenir  dans  ce  nouveau  conflit 
que  dans  les  pays  où  la  protection  des  sujets  romains 
nous  a  été  confiée.  Déjà  nos  agents  à  Beyrouth  et  à 
Alexandrie  nous  ont  fait  savoir  que  les  consuls  italiens 
leur  ont  officiellement  réclamé  les  documents  et  passe- 
ports concernant  des  sujets  romains;  l'un  et  l'autre  se 
sont  refusés  à  la  remise  de  ces  pièces  avant  d'avoir  reçu 
mes  instructions.  Je  viens  de  leur  répondre  en  approu- 
vant leur  conduite  :  la  situation  actuelle  des  États  ro- 
mains n'ayant  été  encore  l'objet  d'aucun  accord  diploma- 
tique, il  ne  m'appartient  pas  de  modifier  l'état  de  choses 
préexistant.  Nous  ne  saurions  nous  refuser  sans  doute  à 
remettre  individuellement  leurs  passeports  à  ceux  des 
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sujets  romains  qui  en  feraient  la  demande,  mais  en  l'ab- 
sence d'un  acte  international  qui  nous  délie  de  nos  obli- 
gations, nous  ne  pouvons  retirer  le  bénéfice  de  notre  pro- 
tection séculaire  à  ceux  qui  désireraient  le  conserver. 
C'est  dans  cette  ligne  de  conduite  que  j'ai  invité  nos 
agents  à  se  maintenir,  et  je  crois  devoir  vous  en  informer 
pour  vous  mettre  en  mesure  de  répondre  sur  ce  sujet  au 
Cardinal  Secrétaire  d'État  s'il  venait  à  vous  en  entretenir. 
Recevez,  Monsieur,  les  assurances  de  ma  considéra- 
tion la  plus  distinguée. 

Pour  le  Ministre  et  par  autorisation  : 

Le  délègue ', 
Signé:  Ciiaudordy. 


N°  6 

LE     COMTE     DE      BISMARCK     AU     GOU VE R NE M E NT      LUXEM- 
BOURGEOIS. 


Versailles,  le  3  décembre  1870. 

Le  soussigné,  Chancelier  de  la  Confédération  de  l'Alle- 
magne du  Nord,  a  l'honneur  de  faire  au  Gouvernement 
du  grand-duché  de  Luxembourg  la  communication  sui- 
vante : 

Au  début  de  la  guerre,  le   çouvernenifuvt  de  S.  M.  le 
Roi  a  déclaré  qu'il    respecterait  la  neutralité  du  grand* 
duché  «le  Luxembourg,  à  condition  qu'elle  léserait  «• 
lement  par  la  France,  et  que,  comme  il   va    «le  soi,  le 
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grand-duché  lui-même  l'observerait  sérieusement  etloya- 
leraent. 

Le  gouvernement  a  fidèlement  accompli  cette  promesse 
et  il  est  allé  si  loin  à  cet  égard  qu'il  s'est  soumis  à  toutes 
les  incommodités  —  relativement  au  transport  de  ses 
blessés  —  qui  résultaient  de  la  protestation  du  Gouver- 
nement français  contre  la  proposition  faite  dans  l'inté- 
rêt de  l'humanité,  de  transporter  ces  blessés  à  travers 
le  territoire  luxembourgeois. 

Mais,  à  son  vif  regret,  ni  la  France,  ni  le  Luxembourg 
n'ont  rempli  les  conditions  auxquelles  répondait  notre 
attitude.  Je  ne  mentionnerai  pas  les  nombreux  cas  où 
les  sentiments  hostiles  d'une  partie  de  la  population  ont 
dégénéré  en  mauvais  traitements  matériels  que  des  fonc- 
tionnaires allemands  ont  eu  à  subir  dans  le  Luxembourg; 
nous  ne  voulons  pas  rendre  le  Gouvernement  grand-du- 
cal responsable  de  ces  délits  individuels  qui  cependant 
aurait  mérité  une  répression  plus  rigoureuse  que  celle 
dont  ils  paraissent  avoir  été  l'objet. 

La  neutralité  a  été  violée  d'une  façon  plus  éclatante  par 
le  ravitaillement  de  Thionville,  alors  que  cette  place  était 
encore  entre  les  mains  des  Français,  au  moyen  de  con- 
vois de  chemin  de  *fer,  partis  nuitamment  de  Luxem- 
bourg. 

Le  Gouvernement  grand-ducal  a  exprimé  ses  regrets 
sur  ces  faits,  mais  il  n'a  pu  en  nier  la  réalité,  et  il  est 
constaté  d'une  façon  indubitable  que  le  départ  des  trains 
en  question,  pour  Thionville,  n'a  pu  s'opérer  sans  la  con- 
nivence des  fonctionnaires  grand-ducaux  des  chemins  de 
fer  et  de  la  police. 

Le  Gouvernement  du  Roi  a  adressé  à  cette  occasion  une 
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plainte,  au  Gouvernement  grand -ducal,  et  l'a  rendu  at- 
tentif aux  suites  inévitables  d'une  pareille  conduite.  Cet 
avertissement,  malheureusement,  n'a  pas  été  pris  à 
cœur.  Dans  ces  derniers  temps,  les  violations  de  la  neu- 
tralité ont  pris  une  extension  telle,  qu'il  est  devenu  im- 
possible au  Gouvernement  du  Roi  de  fermer  plus  long- 
temps les  yeux  sur  cette  affaire.  Après  la  capitulation 
de  Metz,  de  grandes  quantités  d'officiers  et  de  soldats 
français  ont  traversé  le  grand  duché  pour  entrer  en 
France  de  façon  à  éviter  les  lignes  de  l'armée  allemande. 
A  Luxembourg  même,  le  vice-consul  de  France  a  établi, 
à  la  gare,  un  véritable  bureau  ou  les  soldats  fugitifs  sont 
munis  de  secours  et  de  papiers  pour  pouvoir  retourner 
et  entrer  dans  l'armée  française  du  Nord. 

Le  nombre  des  combattants  qui  ont  été  rendus  ainsi  à 
l'armée  française  s'élève  à  plus  de  2,000  hommes, 
d'après  les  documents  que  nous  avons  sous  les  yeux. 

Le  Gouvernement  grand- ducal  n'a  pris  aucune  mesure 
pour  mettre  un  terme  à  cet  état  de  choses  ;  les  militaires 
n'ont  été  ni  internés,  ni  empêchés  de  retourner  en 
France  avec  l'intention  notoire  de  prendre  part  à  la 
guerre  contre  l'Allemagne.  Le  vice-consul  de  France  n'a 
rencontré  aucun  obstacle  dans  l'accomplissement  de  ses 
opérations,  faites  au  grand  jour  et  attentatoires  à  la  neu- 
tralité du  grand-duché. 

11  ne  peut  pas  être  douteux  qu'il  n'y  ait  une  violation 
flagrante  de  la  neutralité  du  Luxembourg  dans  le  fait  du 
passage,  par  le  grand-duché,  d'individus  se  proposant 
notoirement  de  se  joindre  aux  forces  militaires  de  la 
France,  dans  la  part  officiellement  prise  à  ces  agissements 
par  le' représentant  du  Gouvernement  français  et  dans  la 
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tolérance  du  gouvernement  grand- ducal  relativement  à 
ces  divers  faits.  Ainsi  se  trouvent  inaccomplies  les  condi- 
tions auxquelles  le  Gouvernement  du  Roi  avait  été  oblige 
de  subordonner  le  respect  de  la  neutralité  du  grand-du- 
ché. 

Le  soussigné  a,  par  conséquent,  l'honneur  de  déclarer 
au  Gouvernement  grand-dncal,  au  nom  de  S.  M.  le  Roi, 
que  le  Gouvernement  du  Roi  ne  se  croit  plus  obligé  de 
son  côté  de  prendre  en  considération,  dans  les  opérations 
des  armées  allemandes,  la  neutralité  du  grand  duché,  et 
qu'il  se  réserve  de  faire  valoir  vis-à-vis  du  Gouvernement 
grand-ducal  les  réclamations  répondant  aux  dommages 
que  lui  ont  fait  subir  les  violations  de  la  neutralité  lu- 
xembourgeoise; qu'il  se  réserve  également  de  prendre 
les  mesures  nécessaires  pour  se  garantir  contre  le  renou- 
vellement des  mêmes  faits.  Le  soussigné  ajoute  qu'il  a 
porté  la  démarche  présente  à  la  connaissance  des  signa- 
taires du  traité  du  11  mai  1867.  Il  profite  de  l'occasion 
pour  renouveler,  etc. 

Signé  :  Bismarck. 


Nc 


M.  SERVAIS,  MINISTRE  DETAT  DU  GRAND-DUCHE  DE 
LUXEMBOURG,  AU  COMTE  DE  BISM  A  RCK,  CHANCE  Ll  ER 
DE   LA    CONFÉDÉRATION    DU   NORD. 

Luxembourg,  le  14  décembre  1870. 

Monsieur  le  Chancelier, 
Par  sa  dépêche  du  3  de  ce.  mois,  arrivée  à  Luxem- 
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bourg  le  9,  Votre  Excellence  m'informe  que  le  Gouver- 
nement de  Sa  Majesté  le  Iloi  de  Prusse  ne  se  croit  plus 
tenu  de  respecter,  dans  les  opérations  militaires  des  ar- 
mées allemandes,  la  neutralité  du  Grand-Duché,  parce 
que  celui-ci  n'aurait  mis  aucune  bonne  volonté  à  main- 
tenir sérieusement  sa  neutralité. 

J'espère  voir  abandonner  cette  grave  détermination, 
car  je  suis  cou  vaincu  que  des  renseignements  qui  ne  sont 
pas  exacts  l'ont  fait  prendre.  J'aurai  l'honneur  de  donner 
à  Votre  Excellence  des  explications,  qui,  je  le  pense, 
prouveront  que  les  faits  d'où  doit  résulter  l'atteinte  que 
le  Grand-Duché  aurait  portée  à  la  neutralité,  ou  n'ont 
pas  le  caractère  qui  leur  a  été  attribué,  ou  n'engagent 
pas  la  responsabilité  de  l'État.  Je  ferai  précéder  ces  ex- 
plications de  quelques  considérations  qu'il  me  parait  in- 
dispensable de  présenter  d'abord. 

Le  Grand-Duché  de  Luxembourg  a  eu,  dans  la  guerre 
qui  a  éclaté  entre  les  deux  pays  voisins,  une  position  très- 
difficile.  11  forme  un  État  trop  faible  pour  songer  à  se 
défendre  contre  une  agression  quelconque;  le  danger 
devait  donc  paraître  grand  que  sa  neutralité  ne  fût  pas 
maintenue,  lorsque  pendant  plusieurs  mois  de  grandes 
armées  étaient  constamment  en  lutte  le  long  de  la  fron- 
tière; le  danger  était  encore  augmenté  parce  qu'un  fait 
posé  par  une  dos  parties  belligérantes,  dès  que  seulement 
il  était  considéré  comme  contraire  à  la  neutralité  par 
l'autre,  lors  même  qu'il  ne  l'aurait  en  réalité  pas  été, 
pouvait  devenir  pour  cette  dernière  un  motif  de  ne  pas 
respecter  le  Grand-Duché;  car  chacun  des  belligérants 
avait  déclaré  qu'il  en  respecterait  l'indépendance,  si 
l'autre  la  respectait. 
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Dans  cette  situation  des  choses,  le  Gouvernement  du 
Grand-Duché  eût  été  bien  coupable  s'il  ne  s'était  pas  im- 
posé, comme  un  devoir  impérieux,  de  ne  pas  donner 
lieu  au  moindre  reproche  fondé,  et  d'éviter  avec  le  plus 
grand  soin  tout  acte  qui  pourrait  être  considéré  comme 
contraire  à  ses  obligations. 

J'ai  reconnu  bientôt  que  nous  avions  à  redouter  un 
autre  danger  aussi  grand  que  celui  que  je  viens  d'indi- 
quer :  celui  qui  pourrait  provenir  de  faux  rapports  adres- 
sés à  l'une  ou  à  l'autre  des  Puissances  belligérantes.  Il 
s'est  manifesté  dès  le  commencement  de  la  guerre,  quand 
des  soldats  français  venant  de  Sierck  se  rendirent  de 
temps  en  temps,  sans  armes,  à  Schengen,  pour  faire  de 
petits  achats,  comme  l'ont  fait  aussi  plus  tard  les  soldats 
allemands.  Votre  Excellence  sait  que  ce  fait  a  été  tra- 
vesti en  une  véritable  invasion  armée  du  territoire  luxem- 
bourgeois, qu'il  a  produit  une  grande  émotion  et  a  pro- 
voqué des  mouvements  de  troupes;  il  était  avancé  par 
des  personnes  qui  prétendaient  parler  de  visu,  qui 
n'avaient  pas  d'autre  but  que  de  nuire  au  Grand-Duché. 
Peu  de  temps  après,  des  informations  fausses  données  au 
Gouvernement  français  nous  mirent  dans  la  nécessité  de 
nous  défendre  également  contre  des  reproches  venus  de 
ce  côté.  Inquiet  du  danger  qui  m'était  ainsi  révélé,  je 
m'attachai  à  donner  au  Chargé  d'affaires  luxembour- 
geois à  Berlin  des  éclaircissements  sur  des  faits  qui 
étaient  dénaturés  par  les  journaux  et  qui  pouvaient  faire 
de  l'impression;  je  le  chargeai  plus  d'une  fois  de  décla- 
rer qu'il  nous  serait  agréable  de  voir  procéder  à  une 
instruction  qui  pourrait  établir  la  vérité. 

Les  choses  se  sont  constamment  assez  bien  passées_, 
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malgré  les  causes  fondées  d'inquiétude  qui  existaient 
pour  nous.  La  France  a,  dans  deux  circonstances,  élevé 
des  réclamations  assez  vives  contre  le  Grand-Duché; 
c'était  quand  le  Gouvernement  luxembourgeois  s'est  em- 
pressé de  consentir  au  passage  des  blessés  allemands,  et 
quand  il  n'a  pas  fait  arrêter  les  soldats  prussiens  qui, 
venant  d'Audun-le-Tiche,  ont  dans  les  environs  de  Ru- 
melange,  traversé  le  territoire  luxembourgeois  ;  ces  af- 
faires n'ont  cependant  eu  aucune  suite  fâcheuse.  A  part 
celles  que  l'incident  de  Schengen  a  provoquées,  aucune 
observation  ne  nous  a  été  faite  par  le  Gouvernement  de 
la  Confédération  du  Nord,  au  sujet  de  notre  conduite, 
jusqu'au  4  octobre, 'où  Votre  Excellence  m'adressa  sa  dé- 
pêche dans  laquelle  elle  signale  comme  une  atteinte  à  la 
neutralité,  dont  le  Grand-Duché  serait  responsable,  le 
fait  que  la  Compagnie  qui  exploite  nos  chemins  de  fer, 
aurait  dirigé  vers  Thionville  un  train  transportant  des 
denrées  et  de  la  poudre.  Je  puis  même  me  féliciter  que 
constamment  le  Gouvernement  luxembourgeois  a  reçu  à 
Berlin  des  témoignages  d'approbation  pour  la  ligne  de 
conduite  qu'il  suivait.  J'éprouve  une  grande  satisfaction 
à  rappeler  ces  témoignages. 

Après  les  difficultés  auxquelles  a  donné  lieu  la  ques- 
tion du  transport  des  blessés  à  travers  le  territoire  luxem- 
bourgeois, M.  de  Thiele  pria  le  21  août  M.  Fœrh,  qu'il 
avait  fait  venir  à  cet  effet  chez  lui,  d'exprimer  ses  re- 
mercîments  au  Gouvernement  luxembourgeois,  qui  avait 
donné  ce  consentement,  tandis  qu'une  semblable  de- 
mande n'avait  pas  été  accueillie  par  la  Belgique,  qui  la 
considérait  comme  incompatible  avec  la  neutralité 
qu'elle  devait  observer;  plus  tard,  le  4  septembre,  à  l'oc- 
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casion  de  l'incident  de  Rumelange,  M.  de  Thiele  a  écrit 
à  M.  Fœhr  une  lettre  conçue  dans  les  termes  suivants  : 

«  Conformément  à  la  promesse  que  je  vous  ai  donnée 
«  dans  notre  dernière  conversation,  au  sujet  de  la  viola- 
«  tion  involontaire  de  votre  territoire  par  des  soldats  prus- 
«  siens,  je  n'ai  pas  tardé  à  me  mettre  en  rapport  avec  le 
«  ministère  de  la  guerre,  et  je  crois  pouvoir  aujourd'hui 
«  vous  donner  l'assurance  que  de  pareils  faits  ne  se  ré- 
«  péteront  pas.  —  Si  cet  incident  a  pu  être  vidé  ainsi, 
«  sans  embarras,  c'est  dû,  je  me  plais  à  le  constater,  au 
«  jugement  calme  et  juste  de  M.  Servais,  qui  ne  s'est 
«  pas  départi  de  la  conviction  qu'il  est  bien  loin  des 
«  vues  du  Gouvernement  prussien  d'autoriser  l'atteinte 
«  même  la  plus  légère  aux  droits  des  pays  neutres.  » 

Après  la  fin  de  novembre,  c'est-à-dire  longtemps  après 
la  dépêche  concernant  le  convoi  de  denrées  dirigé  vers 
Thionville,  il  s'est  encore  passé  un  fait  à  l'occasion  du- 
quel M.  de  Thiele  a  reconnu,  au  moins  implicitement, 
qu'aucun  reproche  n'était  à  adresser  au  Grand-Duché. 
Une  maison  de  Liège  s'était  adressée  au  Gouvernement 
pour  acheter  de  vieux  fusils  dont  il  désirait  se  défaire; 
elle  en  offrait  un  prix  asîez  élevé.  J'étais  bien  certain 
que  cette  vente  ne  pouvait  constituer  une  infraction  à  la 
neutralité;  craignant  cependant  qu'elle  ne  fût  présentée 
comme  telle  et  qu'on  ne  prétendit  que  les  fusils  seraient 
expédiés  en  France,  j'ai  cru  devoir  prévenir  le  Gou- 
vernement prussien  et  lui  demander  s'il  n'avait  rien 
à  objecter  contre  le  marché  proposé.  M.  Fœhr  m'a 
informé  de  l'accomplissement  de  sa  mission,  par  lettre 
du  28  novembre,  dans  les  termes  suivants  : 

«  Je  viens  de  quitter  M.  de  Thiele;  il  m'a  chargé  Ad  vous 
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remercier  de  l'attention  que  vous  aviez  eue  vis-à-vis  du 
gouvernement  prussien  de  l'informer  du  projet  de  vente 
de  nos  anciens  fusils  à  une  maison  de  Liège.  Il  m'a  dit 
qu'au  point  de  vue  de  notre  neutralité,  on  ne  pouvait  pas 
nous  empêcher  de  céder  ces  fusils  à  un  tiers  qui  n'est 
pas  sujet  de  la  nation,  avec  laquelle  l'Allemagne  est  en 
guerre.  Il  a  ajouté  cependant  qu'il  a  la  conviction  que 
les  fusils  sont  modifiés  à  Liège  pour  être  livrés  à  la 
France,  soit  directement,  soit  par  la  voie  d'Angleterre. 
Quoiqu'il  en  soit,  dit-il,  vous  pouvez  les  vendre  sans 
violer  le  principe  de  neutralité;  mais  si  la  vente  n'est 
pas  urgente,  je  vous  saurais  gré  de  retarder  la  conclu- 
sion du  marché.  » 

Cette  recommandation  a  été  suivie. 

En  présence  de  ces  témoignages,  Votre  Excellence  re- 
connaîtra qu'il  m'était  permis  d'être  rassuré,  et  de  sup- 
poser que  jusqu'au  28  novembre  dernier,  le  Gouverne- 
ment prussien  n'avait  à  élever  aucune  réclamation  contre 
le  Grand-Duché  à  raison  de  ia  manière  dont  il  observait 
la  neutralité.  J'étais  assurément  heureux  qu'il  en  fût 
ainsi. 

J'ai  donc  pris  connaissance,  monsieur  le  Chancelier, 
de  votre  dépêche  du  3  de  ce  mois,  avec  un  sentiment 
d'un  bien  pénible  désappointement  ;  je  ne  perds  pas  cou- 
rage  cependant  en  abordant  l'examen  des  griefs  que 

* 

cette  dépèche  formule  contre  le  Grand-Duché;  car  j'ai  la 
conscience  d'avoir  voulu  remplir  loyalement  les  obliga- 
tion^ que  le  traité  du  il  mai  1S(>7  nous  impose,  comme 
l'iulérè!  «in  pays  l'exigeait. 

Voire  Excellente  relève  d'abord  les  dispositions  lu»ii- 
les  d'une  partie   de   la   population  luxembourgeoise,  quj 
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auraient  été  telles,  que  de  mauvais  traitements  auraient 
été  exercés  sur  des  fonctionnaires  allemands,  sans  qu'ils 
eussent  donné  lieu  à  une  répression  suffisante  ;  elle  ne 
rend  cependant  pas  le  Gouvernement  responsable  de  dé- 
lits qui  ont  été  commis  par  des  particuliers. 

Je  ne  veux  pas  récriminer,  et  il  ne  m'appartient  pas 
de  le  faire;  je  dirai  donc  seulement,  en  ce  qui  concerne 
les  dispositions  hostiles  d'une  partie  de  la  population 
luxembourgeoise,  qu'elles  ne  semblent  au  moins  pas  ré- 
sulter des  faits  suivants.  D'abord  les  Allemands,  expul- 
sés de  France,  qui  ont  traversé  notre  pays,  et  qui  man- 
quaient souvent  complètement  de  ressources,  ont  obtenu 
chez  nous  toute  l'assistance  dont  ils  avaient  besoin  pour 
continuer  leur  voyage.  Ensuite,  aucun  pays  de  l'Europe 
n'a  proportionnellement  fait  autant  de  sacrifices  que  le 
Grand-Duché,  pour  porter  des  secours,  particulièrement 
aux  blessés  allemands  ;  les  membres  du  comité  de  secours 
établi  à  Luxembourg  et  nos  médecins  ont  donné  la 
preuve  du  plus  grand  dévouement  dans  les  ambulances 
allemandes,  de  façon  que  quand  ils  arrivaient  les  pre- 
miers après  la  fin  d'un  combat,  on  disait  dans  l'armée  : 
«  Voilà  de  nouveau  ces  braves  Luxembourgeois.  »  Celte 
charité  qu'on  a  montrée,  contredit  péremptoirement  les 
accusations  de  quelques  malveillants,  et  doit  au  moins 
valoir  pour  racheter  les  fautes  qui  pourraient  avoir  été 
commises  par  des  individus  isolés. 

Je  ne  connais  rien  de«  mauvais  traitements  qui  au- 
raient été  fréquemment  exercés  sur  des  fonctionnaires 
allemands  par  nos  nationaux.  Je  regrette  que  ceux  quj 
ont  été  exercés  n'aient  pas  été  portés  à  la  connaissance 
des  autorités  chargées  de  la  répression  des  délits;  ils  au- 
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raient  certainement  provoqué  des  poursuites,  comme  ils 
eu  provoqueraient  encore  maintenant,  si  les  auteurs  en 
étaient  signalés.  Je  puis  donner  à  Votre  Excellence  l'as- 
surance qu'il  a  été  recommandé  particulièrement  aux 
différentes  autorités  de  veiller  à  ce  que  les  sujets  alle- 
mands fussent  protégés,  parce  que  nous  avions  plus  d'un 
motif  pour  éviter  tout  reproche  de  ce  côté;  nous  avons 
d'ailleurs  toujours  tenu  à  honneur  dans  notre  petit  pays 
de  protéger  les  étrangers,  parce  que  nous  sentons  le  be- 
soin de  leur  donner  une  bonne  opinion  de  nous.  J'ajou- 
terai que  les  seuls  délits  que  nous  n'avons  pas  fait  réprimer, 
depuis  un  certain  temps,  sont  ceux  commis  sur  le  terri- 
toire luxembourgeois,  le  long  de  la  frontière,  par  des  su- 
jets allemands  ;  ils  sont  assez  nombreux,  comme  l'attes- 
tent les  procès- verbaux  qui  en  ont  été  dressés.  Nous 
avons  pensé  qu'ils  devaient  être  attribués  à  des  circons- 
tances passagères  et  qu'il  n'y  avait  pas  trop  lieu  de  s'en 
préoccuper. 

Je  viens  aux  faits  que  Votre  Excellence  considère 
comme  constituant  une  atteinte  à  la  neutralité.  Je  ferai 
d'abord  une  observation  générale.  Les  faits  signalés  ne 
se  rapportent  pas  aux  premiers  temps  de  la  guerre  pen- 
dant lesquels  le  résultat  de  celle-ci  aurait  pu  paraître 
douteux,  mais  aux  temps  où  des  victoires  décishes 
avaient  été  remportées  par  les  armées  allemandes.  Le 
Gouvernement  luxembourgeois  aurait  été  d'un  aveugle- 
ment impardonnable,  si  dans  ce  moment  il  avait  voulu, 
d'une  manière  quelconque,  favoriser  la  France;  il  devait 
être  certain  qu'il  ne  pouvait  échapper  aux  conséquences 
que  sa  conduite  était  dans  le  cas  d'entraîner.  11  avait  donc 
le  motif  le  plus  puissant  d'être  excessivement  prudent. 
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Or,  il  l'a  été  quand  il  avait  moins  a  craindre,  ce  qui  a 
été  reconnu.  Peut-on  supposer  qu'il  aurait  voulu  cesser 
de  l'être,  au  moment  où  par  une  imprudence  il  compro- 
mettait tout  ? 

Votre  Excellence  rend  le  Gouvernement  luxembour- 
geois responsable  du  ravitaillement  de  la  forteresse  de 
Thion ville,  qui  aurait  eu  lieu  au  moyen  de  trains  ex- 
pédiés nuitamment  de  la  gare  de  Luxembourg. 

J'ai  déjà  répondu  sur  ce  point  dans  ma  dépêche  du 
15  octobre.  Je  croyais  l'avoir  fait  d'une  manière  satis- 
faisante, puisque  aucune  des  erreurs  que  j'aurais  com- 
mises nejn'a  été  signalée,  ni  verbalement,  ni  par  écrit. 
Je  dois  donc  reprendre  la  question. 

Je  me  permets  de  faire  remarquer  d'abord  qu'il  ne 
peut  s'agir  que  d'une  seule  expédition  faite  pendant  la 
nuit  du  24  au  25  septembre.  Il  n'y  en  a  pas  eu  d'autre 
depuis  que  l'autorité  militaire  allemande  a  voulu  inter- 
cepter les  communications  avec  la  France  par  l'enlève- 
ment des  rails  du  chemin  de  fer  près  de  la  frontière,  qui 
a  eu  lieu  vers  la  fin  du  mois  d'août.  Aussi  Votre  Excel- 
lence, dans  sa  dépêche  du  4  octobre,  à  laquelle  Elle  se 
réfère  à  ce  sujet  dans  celle  du  3  décembre,  ne  s'occupe-t- 
elle  que  du  convoi  expédié  dans  la  nuit  du  24  au  25  sep- 
tembre. 

Je  constate,  en  outre,  que  le  convoi  dont  il  s'agit  ne 
consistait  qu'en  denrées  alimentaires.  Il  avait  d'abord 
été  rapporté  au  Gouvernement  qu'il  comprenait  de  la 
poudre  de  guerre;  c'est  ce  qui  l'a  déterminé  à  notifier 
à  l'instant  le  fait,  à  cause  de  sa  gravité,  au  Gouver- 
nement prussien.  Votre  Excellence  a  eu  la  même  opinion, 
comme  le  prouve  sa  dépèche  du  4  octobre. 

TOME  II.  49 
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Il  a  été  parfaitement  établi  cependant,  c'est  aussi  ce 
qui  est  implicitement  reconnu  dans  la  dépêche  à  laquelle 
je  réponds,  que  dans  la  nuit  du  24  au  25  septembre,  il 
n'a  été  transporté  que  des  denrées  alimentaires.  Je  crois, 
dès  lors,  qu'on  ne  peut  pas  nous  imposer  la  notification 
faite  au  Gouvernement  prussien  comme  un  aveu  d'une 
atteinte  portée  à  la  neutralité,  puisque  cette  notification 
a  eu  lieu  sous  l'influence  d'une  erreur  sur  le  véritable  ca- 
ractère du  fait  signalé.  Je  pense  plutôt  que  nous  pouvons 
invoquer  notre  manière  d'agir  comme  une  preuve  de 
loyauté,  puisque  nous  n'hésitons  pas  à  reconnaître  morne 
les  choses  qui  peuvent  nous  paraître  préjudiciables, 
avant  d'avoir  la  certitude  qu'elles  existent. 
.  J'ai  encore  à  constater  des  circonstances  de  fait  impor- 
tantes. Les  trains  par  lesquels  ont  été  effectués  les  trans- 
ports,n'ont  pas,  comme  semble  le  croire  Votre  Excellence, 
été  formés  à  la  gare  de  Luxembourg  ;  ils  n'ont  fait  que 
traverser  le  Grand-Duché,  comme  ils  ont  traversé  la  Bel- 
gique. Ils  ont  transporté  exclusivement  des  marchandi- 
ses chargées  à  l'étranger;  ils  n'en  ont  absolument  pas 
transporté  qui  seraient  provenues  du  Grand-Duché.  Les 
conséquences  à  tirer  de  ces  circonstances  me  paraissent 
évidentes. 

Je  me  demande  maintenant,  si  le  transport  de  denrées 
alimentaires  qui  a  été  effectué  pendant  la  nuit  du  24  au 
25  septembre,  peut  être  considéré  comme  contraire  à  la 
neutralité? 

Je  pourrais  soutenir  la  négative  par  des  considérations 
tirées  du  droit  des  gens  appliquées  à  la  situation  de 
Thionviile  au  moment  où  le  transport  a  eu  lieu  ;  mais  je 
ne  crois  pas  devoir  m'y  arrêter.  Je  me  bornerai  seule- 
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ment  à  faire  remarquer  qu'on  ne  peut  pas,  lorsqu'il 
s'agit  de  denrées  alimentaires,  faire  prévaloir  les  princi- 
pes rigoureux  qui  seraient  suivis  s'il  s'agissait  de  muni- 
tions de  guerre. 

Je  me  fonderai,  pour  soutenir  la  cause  du  Grand-Du- 
ché, sur  des  considérations  de  fait. 

Depuis  la  guerre,  non  pas  quelques  trains,  mais  des 
centaines,  je  pourrais  dire  des  milliers  de  trains  chargés 
de  denrées,  ont  été  expédiés  par  nos  chemins  de  fer, 
pour  le  ravitaillement  des  armées  allemandes;  parmi 
ces  denrées,  il  y  en  avait  beaucoup  qui  provenaient  de 
notre  pays  et  qui  étaient  livrées  par  des  fournisseurs  na- 
tionaux. Ces  faits  sont  de  notoriété  publique.  Non  seule- 
ment le  Gouvernement  les  a  tolérés,  mais  il  les  a  favori- 
sés; en  effet,  quand  des  plaintes  étaient  faites  sur  les  re- 
tards apportés  aux  expéditions,  il  intervenait  pour  les 
faire  disparaître;  il  demandait  à  la  Compagnie  qui  ex- 
ploite nos  chemins  de  fer  de  remplir  l'obligation  qu'elle 
a  contractée  envers  l'État,  d'effectuer  les  transports  dont 
elle  serait  chargée. 

Ainsi  nous  avons  donné,  pendant  la  guerre,,  à  l'Alle- 
magne toutes  les  facilités  qu'elle  pouvait  désirer  pour 
s'approvisionner  en  denrées  alimentaires.  Je  ne  pense 
donc  pas  qu'une  violation  de  la  neutralité,  à  son  préju- 
dice, puisse  nous  être  reprochée,  à  raison  d'un  transport 
effectué  pendant  la  nuit  du  24  au  25  septembre  vers 
Thion  ville. 

Si  tout  cela  n'était  pas  vrai,  alors  encore  je  croirais 
pouvoir  soutenir  que  l'Etat  luxembourgeois  n'a  encouru 
aucune  responsabilité.  11  n'exploite  pas  et  ne  concourt 
pas  à  exploiter  les  chemins  de  fer.  Une  compagnie  privée, 
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étrangère  fait  cette  exploitation  ;  elle  a  des  employés 
qu'elle  nomme  sans  l'intervention  du  Gouvernement, 
conformément  à  l'art.  23  de  son  cahier  des  charges, 
ainsi  conçu  :  «  Les  fonctionnaires  salariés  seront  au  choix 
«  et  à  la  nomination  des  concessionnaires  ;  ils  pourront, 
«  ainsi  que  les  ingénieurs,  être  étrangers.  » 

Votre  Excellence  a  émis,  dans  sa  dépêche  du  4  octobre, 
r opinion  que  des  fonctionnaires  luxembourgeois  avaient 
fait  l'expédition  qui  a  eu  lieu  dans  la  nuit  du  24  au 
25  septembre,  et  elle  répète  une  idée  analogue,  dans  sa 
dépêche  du  5  décembre.  Non,  ce  sont  les  employés,  pour 
la  plupart  étrangers,  d'une  Compagnie  étrangère.  Le 
fait  de  ces  employés  ne  peut  donc  lier  l'Etat  que  lorsque 
celui-ci  a  une  faute  à  se  reprocher.  Tel  n'est  pas  le  cas. 
Les  trains  chargés  de  denrées  alimentaires,  expédiés 
dans  la  nuit  du  24  au  25  septembre,  ne  présentaient 
rien  qui  devait  empêcher  de  les  laisser  circuler  librement 
sur  tous  nos  chemins  de  fer,  et  de  les  laisser  diriger  par 
la  ligne  de  Luxembourg  vers  la  France,  comme  d'autres 
la  parcouraient  journellement  ;  il  n'y  avait  de  mesure  à 
prendre,  soit  à  la  gare  de  Luxembourg,  soit  ailleurs  pour 
les  arrêter,  que  si  on  avait  été  prévenu  qu'il  était  ques- 
tion d'exécuter  quelque  projet  auquel  il  y  avait  lieu 
d'opposer  des  obstacles.  Le  Gouvernement  luxembour- 
geois n'a  été  informé  de  rien  -de  semblable  ;  il  est  impos- 
sible de  lui  en  faire  un  reproche;  car  l'administration 
des  douanes  du  Zollverein,  dirigée  par  un  fonctionnaire 
prussien  dont  le  zèle  est  reconnu,  et  les  employés  atta- 
chés à  la  direction  royale  des  chemins  de  fer  de  Sarre- 
bruck  qui,  à  la  gare  de  Luxembourg,  sont  chargés  du 
service  de  la  ligne  vers  la  Moselle,  n'ont  pas  été  mieux 
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informés  que  le  Gouvernement  luxembourgeois  ;  un  dé- 
faut de  vigilance,  dont  il  aurait  à  répondre,  ne  peut  encore 
pas  lui  être  imputé,  lorsqu'on  voit  que  le  convoi  de  den- 
rées alimentaires  dont  il  est  question  a  pu  traverser, 
pour  aller  et  retourner,  le  territoire  français,  de  la  fron- 
tière à  Thionville,  sur  un  parcours  de  plusieurs  lieues, 
dans  un  endroit  occupé  par  les  troupes  prussiennes. 

Je  me  permets  encore  un  mot  :  le  passage  de  la  fron- 
tière française  jusqu'à  Thionville  des  trains  expédiés  dans 
la  nuit  du  24  au  25  septembre,  forme  en  réalité  le  seul 
fait  reproché  au  Grand-Duché.  Comment  celui-ci  pour- 
rait-il être  déclaré  responsable  de  ce  fait  qui  s'est  accom- 
pli sur  un  territoire  étranger  ?  Je  me  dis  ensuite  qu'une 
ou  deux  sentinelles  placées  en  France  près  de  la  fron- 
tière, sur  le  chemin  de  fer,  à  la  place  surtout  où  les  rails 
étaient  enlevés,  auraient  empêché  tout  transport  d'être 
effectué.  C'est  parce  que  ces  précautions  n'ont  pas  été 
prises  là  où  on  avait  intérêt  à  les  prendre,  que  le  Graud- 
Duché  pourrait  être  traité  comme  s'il  avait  porté  atteinte 
à  la  neutralité,  encore  qu'il  ne  s'agit  que  d'un  acte  non 
posé  par  le  Gouvernement  du  pays  !  Je  puis  espérer  qu'il 
n'en  sera  pas  ainsi,  car  ce  serait  trop  rigoureux. 

Je  tiens  à  dire  finalement  à  Votre  Excellence  que  nous 
n'avons  jamais  négligé  de  surveiller  l'exploitation  de  nos 
chemins  de  fer,  pour  qu'on  ne  pût  pas  en  abuser  d'une 
manière  contraire  aux  obligations  que  la  neutralité  du 
Grand-Duché  lui  impose.  Nous  avons  cru  d'autant  plus, 
devoir  le  faire,  que  la  Compagnie  chargée  de  cette  exploi- 
tation est  étrangère.  Ainsi,  dès  le  4  août,  j'ai  écrit  au 
commissaire  du  Gouvernement  près  de  cette  Société  une 
lettre  qui  renferme   des  recommandations  renouvelées 
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plusieurs  fois  plus  tard  ;  elle  est  de  la  teneur  suivante  : 
«  Je  n'ai  pas  appris  que  l'administration  de  nos  che- 
«  mins  de  fer  ait  posé  des  actes  qui  auraient  pour  but 
ce  de  favoriser  l'une  des  parties  belligérantes  et  pour- 
«  raient  devenir  pour  l'autre  un  motif  de  ne  pas  respec- 
«  ter  notre  neutralité.  A  cause  de  la  gravité  des  consé- 
«  quences  que  de  pareils  actes  pourraient  avoir,  je  crois 
«  devoir  vous  recommander  de  veiller  d'une  manière 
a  toute  particulière  à  ce  qu'aucun  agent  de  l'administra- 
it tion  de  nos  chemins  de  fer  ne  se  permette  un  fait  qu  i 
ci  puisse  être  considéré  comme  une  immixtion  dans  les 
«  opérations  de  la  guerre,  et  de  m'en  informer  immédia- 
te tement  si  quelque  chose  de  pareil  arrive.  Je  ne  recu- 
«  lerai  pas  devant  les  mesures  les  plus  sévères  pour 
«  réprimer  toute  tentative  de  ce  genre. 

«  Le  Gouvernement  n'a  pas  de  motif  de  croire  qu'une 
«  des  deux  nations  belligérantes  veuille  violer  notre  ter- 
ce  ritoire  ;  cependant  il  a  cru  devoir  charger  les  diffère  n- 
«  tes  administrations  du  pays  de  l'informer  immédiate- 
«  ment  de  toute  atteinte  à  notre  indépendance  qui 
«  pourrait  avoir  lieu,  afin  qu'il  pût  prendre  les  mesures 
«  que  les  circonstances  exigeraient;  je  vous  prie  de  me 
a  transmettre  également  toute  nouvelle  de  ce  genre  qui 
«  pourrait  vous  parvenir.  » 

Votre  Excellence  verra  encore  dans  ces  dernières  lignes 
la  preuve  des  soins  que  nous  avons  mis  à  prévenir  indis- 
tinctement toutes  les  atteintes  à  la  neutralité. 

J'aborde  maintenant  la  question  de  la  violation  de  la 
neutralité  résultant,  d'après  votre  Excellence,  de  la  con- 
duite que  nous  aurions  tenue  à  l'égard  des  militaires 


français  qui  ont  traversé  notre  territoire  après  la  prise 
de  Metz. 

J'eusse  désiré  que  nous  eussions  été  avertis  si  notre 
manière  d'agir  n'était  pas  approuvée  ;  mais  malgré  un 
entretien  que  le  Chargé  d'affaires  luxembourgeois  a  eu 
avec  M.  de  ïhiele,  dans  lequel  la  question  dont  il  s'agit  a 
été  touchée,  rien  n'a  été  dit  qui  pouvait  faire  croire  que 
nous  ne  satisfaisions  pas  à  l'opinion  qu'on  avait  de  nos 
obligations,  et  que  nous  exposions  l'indépendance  du 
pays.  Quoi  qu'il  en  soit,  je  pense  pouvoir  démontrer 
que  nos  procédés  ont  été  corrects. 

Un  premier  reproche  nous  est  fait  :  c'est  que  nous 
n'aurions  pas  empêché  les  militaires  français  de  rentrer 
en  France  pour  prendre  du  service  dans  l'armée  du  Nord. 

Je  crois  d'abord  qu'on  a  exagéré  le  nombre  de  ceux 
auxquels  des  mesures  préventives  auraient  été  appli- 
cables. Il  ne  faut  évidemment  pas  y  comprendre  les 
militaires  qui  auraient  eu  des  saufs-conduits.  C'étaient 
principalement  des  officiers,  des  élèves  de  l'Ecole  d'ap- 
plication, des  gardes  mobiles,  des  employés  des  adminis. 
trations  attachées  à  une  armée,  des  médecins  et  des 
infirmiers  des  ambulances,  enfin  des  blessés  rétablis.  La 
plus  grande  partie  des  hommes  de  cette  catégorie,  ap- 
partenant à  l'armée  de  Metz,  ont  passé  par  Luxembourg, 
où  beaucoup  de  personnes  ignoraient  qu'ils  étaient  libres 
de  se  rendre  où  ils  voulaient.  De  là  des  impressions  et 
des  bruits  inexacts. 

Parmi  les  évadés  qui  ont  atteint  le  Grand-Duché,  il  y 
en  a  un  grand  nombre  au  sujet  desquels  nous  ne  pou- 
vons, dans  aucun  cas,  avoir  une  responsabilité.  Ce  sont 
ceux  qui  ont  gagné  la  Belgique  en  employant  les  moyens 
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qui  leur  out  servi  en  France  pour  échapper  à  l'armée 
allemande;  ils  pouvaient  exécuter  leur  projet,  car  ils 
étaient  favorisés  par  la  nature  accidentée  et  boisée  du 
pays  et  par  le  peu  de  longueur  du  trajet  à  faire.  A  ces 
évadés  il  faut  assimiler  les  prisonniers  de  guerre  auxquels 
on  a  permis  de  se  sauver  comme  ils  le  déclaraient,  ce 
que  différents  indices  semblaient  confirmer,  et  qui  ont 
pu  se  rendre  dans  le  Grand-Duché,  des  lieux  les  plus 
éloignés,  à  travers  les  provinces  allemandes. 

Je  ferai  encore  remarquer  que  les  militaires  français 
ont  tous  traversé  le  territoire  luxembourgeois  sans  s'y 
arrêter,  sans  y  former  aucun  rassemblement  et  sans  être 
en  uniforme,  et  sans  même  obtenir  les  secours  que  l'Etat 
accorde  souvent  aux  étrangers  sans  ressources. 

Après  cela  j'invoque  un  fait  auquel  on  n'a  pas  été  assez 
attentif,  et  qui  s'explique  par  la  situation  géographique 
du  Grand-Duché  et  par  les  positions  qui  ont  été  constam- 
ment occupées  par  les  troupes  allemandes  :  c'est  qu'au- 
cun militaire  français  n'a  pénétré  de  notre  pays  en 
France.  Tous,  sans  exception,  se  sont  rendus  en  Belgi- 
que, état  neutre,  vers  lequel  nous  n'avions  pas  l'obliga- 
tion de  les  empêcher  de  se  diriger,  si  l'on  se  rapporte  à 
la  réponse  de  M.  de  Thiele  sur  la  question  de  la  vente 
des  fusils  ;  ils  ont  dû  y  être  traités  selon  les  dispositions 
au  sujet  des  militaires  appartenant  aux  armées  des 
Puissances  belligérantes.  S'il  y  en  a  eu  parmi  eux  qui 
sont  rentrés  en  France  pour  y  prendre  service,  la  cause 
n'en  peut  être  imputée  au  Grand-Duché.  Mais  je  dois 
admettre,  d'après  tout  ce  que  j'ai  appris,  qu'en  Belgique 
on  n'a  pas  négligé  les  mesures  que  le  respect  de  la  neu- 
tralité pouvait  exiger. 


—  297  — 

Supposons  maintenant  que  tout  ce  qui  précède  ne  soit 
pas  fondé  ;  que  de  nombreux  militaires  français,  sujets 
à  être  internés,  soient  arrivés  dans  le  Grand-Duché,  qu'ils 
n'aient  pas  passé  en  Belgique,  qu'ils  n'y  aient  pas  été 
retenus  s'il  y  avait  lieu,  et  que  le  Grand  Duché  doive 
répondre  de  cette  circonstance,  alors  je  me  permettrai 
d'invoquer  le  Traité  de  Lmdres  du  11  mai  1867,  qui  a 
fait  au  Grand- Duché  une  position  particulière.  Il  résulte 
des  articles  3  et  5  de  ce  Traité,  que  «  le  nombre  des  sol- 
dats nécessaires  pour  veiller  au  maintien  du  bon  ordre 
peut  seulement  être  entretenu  à  Luxembourg,  et  qu'il  ne 
peut  y  être  maintenu  ni  créé  aucun  établissement  mili- 
taire. »  D'après  ces  dispositions,  le  Grand-Duché,  qui 
d'ailleurs  ne  forme  qu'un  petit  pays  dont  les  ressources 
sont  bornées,  ne  peut  être  comparé  à  un  autre  Etat  neu- 
tre ;  il  ne  peut  ni  être  en  situation,  ni  être  tenu  d'interner 
les  milliers  d'individus  qui  pourraient  s'évader,  lorsque 
des  armées  entières,  comprenant  plus  de  cent  mille 
hommes,  sont  faites  prisonnières  de  guerre.  Je  crois  pou- 
voir me  prévaloir  de  ces  conséquences  inévitables  du 
Traité  de  Londres  avec  d'autant  plus  de  confiance,  que 
les  armées  allemandes  ont  mis,  depuis  la  guerre,  plus  de 
soin  à  le  respecter. 

Voire  Excellence  fait  un  second  grief  au  Gouverne- 
ment luxembourgeois  au  sujet  des  militaires  français  : 
c'est  la  tolérance  qu'il  aurait  eue* envers  l'agent  consu- 
laire français,  lequel  aurait  établi  dans  le  Grand-Duché 
un  véritable  bureau  de  recrutement. 

Je  fais  remarquer  d'abord  à  ce  sujet,  que  le  Gouver- 
nement est  rendu  responsable  du  fait  d'un  tiers  et  d'un 
tiers  qui  représente  une  Puissance  étrangère.  11  faudrait 
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qu'il  y  eût  des  circonstances  bien  graves  pour  qu'une 
telle  décision  pût  se  justifier.  Mais  je  crois  polivoir  avan- 
cer que  de  pareilles  circonstances  ne  se  présentent  pas  et 
que  le  Gouvernement  n'a  rien  à  se  reprocher. 

L'Agent  consulaire  français  a  eu  des  rapports  avec  les 
militaires  de  sa  nation  qui  sont  venus  à  Luxembourg 
depuis  la  reddition  de  Metz  ;  nous  en  avons  été  informés, 
nous  ne  pouvions  d'ailleurs  pas  en  douter  si  môme  nous 
n'avions  pas  été  informés  du  fait. 

Quels  étaient  ces  rapports?  D'après  les  constatations  que 
nous  avons  d'abord  faites,  ils  n'avaient  pas  un  caractère 
repréhensible.  Nous  avons  connu  que  des  secours  étaient 
donnés  à  des  hommes  exténués  de  fatigue  et  de  faim, 
que  des  moyens  leur  étaient  fournis  pour  la  continua- 
tion de  leur  voyage  en  Belgique,  généralement  jusqu'à 
Arlon  ou  jusqu'à  Namur. 

Bientôt  on  annonça  dans  les  journaux  étrangers  que 
le  Consul  français  avait  un  bureau  d'enrôlement  à 
Luxembourg,  qu'il  recevait  les  engagements  des  hommes 
qui  voulaient  prendre  du  service  en  France.  Quoique 
trop  souvent  de  fausses  nouvelles  soient  répandues  par 
la  presse  au  sujet  du  Grand-Duché,  le  Gouvernement 
n'hésita  pas  à  tenir  compte  des  informations  qu'elle 
donnait  sur  la  conduite  de  l'agent  consulaire  français,  et 
mit  le  plus  grand  soin  à  s'assurer  si  elles  étaient  fondées. 
Mais  des  découvertes  qui  les  auraient  confirmées  n'étaient 
pas  faites.  Nous  sûmes  même  que  des  personnes  n'ap- 
partenant pas  à  la  nation  française,  qui  s'adressèrent  à 
l'agent  consulaire  pour  s'engager,  obtinrent  un  refus. 
L'on  ne  se  borna  pas  à  exercer  une  surveillance  exacte 
pour  apprendre  la  vérité  et  empêcher  un  abus  qui  ne 


—  299  — 
pouvait  être  toléré  ;  un  de  mes  collègues  et  moi  nous 
vîmes  le  Consul  et  nous  lui  fimes  toutes  les  représenta- 
tions que  la  gravité  de  l'affaire  exigeait  ;  nous  reçûmes 
de  lui  pour  le  passé  et  pour  l'avenir,  les  assurances  que 
nous  pouvions  demander.  Je  ne  me  contentai  pas  de 
cela;  pour  lui  faire  sentir  que  la  chose  était  sérieuse,  je 
lui  écrivis,  le  3  décembre,  comme  à  titre  d'avertissement, 
la  lettre  suivante  : 

«  J'ai  eu  l'honneur  de  vous  entretenir  de  la  question 
«  du  passage  des  militaires  français  à  travers  le  Grand- 
ce  Duché  ;  je  vous  ai  prié  de  vous  abstenir  de  tout  acte. 
«  qui  pourrait  être  considéré  comme  une  atteinte  portée 
«  sur  le  territoire  luxembourgeois,  à  la  neutralité  du 
ce  Gouvernement  que  le  pays  est  tenu  d'observer.  Vous 
«  m'avez  donné  toutes  les  assurances  que  je  pourrais 
«  désirer  à  cet  égard.  Cependant  l'on  prétend,  et  les 
«  journaux  allemands  surtout  le  disent,  que  vous  auriez 
«  établi  à  Luxembourg  une  espèce  de  bureau  de 
«  recrutement  pour  l'armée  française,  parce  que  vous 
«  fourniriez  aux  hommes  qui  se  proposent  de  s'y  faire 
a  incorporer,  les  moyens  pour  réaliser  leurs  projets, 
a  Nous  ne  pouvons  pas  tolérer  des  faits  qui  auraient  un 
a  caractère  d'immixtion  dans  les  opérations  de  la  guerre 
a  sans  nous  exposer  à  des  réclamations.  Dès  lors,  Mon- 
«  sieur,  je  crois  devoir  vous  demander  instamment  de 
«  ne  poser  aucun  acte  qui  pourrait  être  considéré  comme 
«  destiné  à  soutenir  la  France  dans  la  guerre  contre  la 
«  Prusse.  Votre  loyauté  me  donne  la  certitude  que  vous 
«  ne  ferez  rien  de  contraire  à  une  recommandation  qui 
ce  est  dictée  par  la  considération  des  plus  grands  intérêts 
«  de  mon  pays.  » 
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La  réponse  que  je  reçus  conteste  les  bruits  qui  avaient 
été  répandus,  dont  nous  ne  pouvions  pas  non  plus  autre- 
ment constater  la  réalité. 

Voilà  comme  nous  avons  agi.  Nous  avons  attaché 
toute  l'importance  nécessaire  aux  faits  et  nous  avons  mis 
toute  l'attention  requise  à  les  constater. 

Votre  Excellence  dit  que  nous  avons  commis  une 
faute  en  ne  protestant  pas.  11  est  évident  qu'une  protes- 
tation ne  pouvait  pas  intervenir,  si  une  faute  n'était  pas 
établie  à  charge  de  l'Agent  consulaire  ;  il  fallait  qu'elle 
fût  même  bien  établie,  parce  que  c'est  une  chose 
grave  que  d'attaquer  la  conduite  d'un  agent  d'une  Puis- 
sance étrangère,  une  chose  à  laquelle  on  se  résout  rare- 
ment. J'avouerai,  cependant,  que  si  les  faits  allégués 
avaient  été  prouvés,  nous  étions  décidés  à  faire  même 
plus  qu'une  simple  protestation  :  l'exéquatur  aurait  été 
retiré. 

Il  se  pourrait  sans  doute  que  nous  n'eussions  pas 
réussi  dans  nos  investigations  par  suite  de  circonstances 
indépendantes  de  notre  volonté;  s'il  en  était  ainsi,  je 
regretterais  que  nous  n'eussions  obtenu  de  personne  des 
renseignements  qui  pouvaient  nous  éclairer  ;  nous  les 
aurions  acceptés  avec  empressement,  comme  tous  ceux 
qui  peuvent  nous  faciliter  l'accomplissement  de  notre 
devoir. 

Ainsi,  nous  avons  surveillé  l'Agent  consulaire  français, 
nous  l'avons  averti  très-sérieusement  sans  même  avoir 
acquis  aucune  preuve  contre  lui.  Dans  ces  circonstances, 
l'Etat  luxembourgeois  ne  peut  pas  avoir  encouru,  si  cet 
agent  avait  même  réellement  commis  les  faits  à  lui  repro- 
chés, la  responsabilité  à  laquelle  s'attachent  les  consé- 
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quences  d'une  violation  de  la  neutralité.  Je  crois  sincè- 
rement que  le  Grand-Duché   se   trouverait    dans    une 
situation  qui  manquerait  de  toute  sécurité,  si  le  contraire 
pouvait  être  admis, 

11  me  reste  à  présenter  quelques  dernières  observations 
et  j'aurai  fini  ma  tâche  ;  elles  concernent  l'ensemble  des 
faits.  Ce  sont  les  suivantes  : 

Les  questions  qui  peuvent  être  soulevées  au  sujet  du 
point  de  savoir  si  des  actes  constituent  ou  non  une  at- 
teinte à  la  neutralité,  ne  peuvent  pas  recevoir  une  solu- 
tion qui  serait  réglée  d'après  les  doctrines  d'une  théorie 
rigoureuse  ;  elles  dépendent  des  intentions  qui  peuvent 
être  révélées  par  les  circonstances.  C'est  ce  qu'a  parfaite- 
ment reconnu  M.  de  Thiele  dans  sa  dépêche  du  4  sep- 
tembre, citée  plus  haut.  Rien  n'est  plus  juste  ;  car  l'at- 
teinte à  la  neutralité  emporte  l'idée  d'un  acte  hostile,  et 
suppose  la  volonté  de  nuire. 

C'est  conformément  à  l'idée  que  je  viens  d'exprimer, 
que  le  Gouvernement  luxembourgeois  a  apprécié  beau- 
coup de  faits  qui  se  sont  passés  dans  la  guerre  actuelle. 
Ainsi  il  est  admis  que  les  soldats  d'une  Puissance  belligé- 
rante ne  peuvent  pas  entrer  sur  le  territoire  d'un  Etat 
neutre,  sans  que  celui-ci  ait  l'obligation  envers  l'autre 
Puissance  de  les  retenir  ;  cependant  il  est  arrivé  plusieurs 
fois  que  le  Gouvernement  luxembourgeois  n'a  pas  cru 
devoir  observer  cette  règle  à  l'égard  de  soldats  allemands, 
parce  que  leur  arrivée  dans  le  Grand»Duché  ne  pouvait 
pas  détruire  l'effet  de  déclarations  exprimant  la  volonté 
de  respecter  la  neutralité  du  pays ,  ni  la  signification 
d'une  conduite  générale  conforme  à  ces  déclarations. 
Des  uhlans  montés  et  équipés  ont  pénétré  dans  différen- 
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tes  de  nos  localités  sans  qu'on  s'en  soit  préoccupé  ;  les 
détachements  allemands  qui  sont  arrivés  à  Rumelange 
ont  pu  librement  rentrer  dans  leur  corps;  des  soldats 
blessés  à  Audun-le-Tiche,  recueillis  par  nos  habitants, 
on,  pu  également  rejoindre  les  leurs  ;  des  soldats  isolés 
ont  assez  souvent  traversé  le  Grand-Duché  môme  en 
armes,  pour  se  rendre  soit  en  France  à  l'année  en  cam- 
pagne, soit  en  Allemagne.  Je  pourrais  encore  citer  d'au- 
tres faits  du  même  genre. 

Nous  n'avons  pas  songé  à  élever  des  plaintes  au  sujet 
de  tout  cela.  Nous  avions  la  conviction  qu'il  n'y  avait 
pas  d'intérêt  de  méconnaître  l'indépendance  du  Grand- 
Duché. 

Ce  n'est  pas  tout,  depuis  le  commencement  de  la 
guerre,  les  wagons  servant  à  l'exploitation  des  chemins 
de  fer  du  Grand-Duché  ont  fréquemment  été  retenus  en 
Allemagne.  Ils  y  servaient  au  transport  des  troupes,  du 
matériel  de  guerre  et  des  vivres  nécessaires  à  l'armée, 
comme  des  pièces  authentiques  le  constatent.  Le  nom- 
bre de  ces  wagons  s'est  quelquefois  élevé  à  plusieurs 
milliers.  Il  est  donc  arrivé  que  le  transport  des  marchan- 
dises a  pu  s'effectuer  difficilement  ou  a  été  complètement 
arrêté  sur  nos  chemins  de  fer;  le  commerce  et  l'industrie 
ont  souffert  de  cette  cause. 

Je  crois  que  les  wagons  des  chemins  de  fer  peuvent 
être  considérés  comme  matériel  de  guerre  lorsqu'ils 
servent  pour  les  transports  militaires  ;  l'Allemagne  a 
donc  profité  d'un  matériel  de  guerre  provenant  du  Grand- 
Duché  et  en  a  profité  au  détriment  de  celui-ci  ;  ou  en 
d'autres  termes,  si  les  wagons  ne  doivent  pas  avoir  la 
qualification  de  matériel  de  guerre,,  elle  a  tiré  parti  pour 
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ses  opérations  militaires,  de  véhicules  qu'elle  s'est  pro- 
curés dans  le  Grand-Duché  et  dont  celui-ci  avait  besoin. 
Le  Gouvernernient  a  cherché  naturellement  à  obtenir  la 
restitution  des  wagons,  parce  que  l'intérêt  du  pays  le 
demandait  ;  mais  il  n'a  pas  cru  devoir  se  plaindre  de  la 
violation  de  la  neutralité,  à  raison  de  la  nature  du  fait, 
parce  qu'il  considérait  les  circonstances  et  reconnaissait 
qu'elles  n'indiquaient  aucune  pensée  d'empiétement, 
surtout  en  présence  de  la  manière  bienveillante  dont  ces 
démarches  ont  été  accueillies. 

Dès  lors  aussi  la  conduite  du  Grand-Duché  pendant  la 
guerre,  si,  malgré  ma  conviction,  elle  n'était  pas  pleine- 
ment justifiée  par  les  considérations  que  j'ai  fait  valoir 
plus  haut,  ne  pourrait  pas  être  appréciée  par  l'autorité 
allemande  avec  une  sévérité  qui  ne  tiendrait  compte  de 
rien.  J'exprime  au  contraire  la  confiance  qu'elle  ne  le 
sera  définitivement  qu'eu  égard  aux  bonnes  intentions 
du  Gouvernement  luxembourgeois,  qui  ont  été  officielle- 
ment reconnues,  qui  résultent  des  mesures  qu'il  a  plu- 
sieurs fois  prises,  même  au  risque  de  se  compromettre 
à  l'égard  de  la  France,  et  qu'il  prend  encore  tous  les 
jours  plus  spécialement  dans  l'intérêt  de  l'Allemagne, 
ainsi  que  du  soin  qu'il  met  à  s'abstenir  d'actes  qui  ne  lui 
sont  pas  défendus,  dès  que  seulement  ils  pourraient  re- 
cevoir une  fausse  interprétation,  comme  l'établissent  les 
faits  rapportés  dans  cet  exposé.  Je  puis  donc  espérer 
encore  que  le  Grand-Duché  échappera  aux  dangers 
qu'entraînerait  une  violation  de  ses  obligations  comme 
Etat  neutre. 

Je  crois  enfin  devoir  faire  observer  à  Votre  Excellence 
que  la  détermination  qu'Elle  m'a  notifiée  ne  me  paraît 
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pas  conforme  au  Traité  du  11  mai  1867.  Les  termes  de  ce 
traité  assurent  la  neutralité  du  Grand-Duché  sous  la 
garantie  des  puissances  contractantes,  parmi  lesquelles 
se  trouve  la  Confédération  de  l'Allemagne  du  Nord.  Une 
telle  stipulation  n'aurait  aucune  portée,  si  chacune  des 
puissances  qui  y  ont  adhéré,  pouvait  cesser  de  recon- 
naître la  neutralité  et  procéder  isolément  ensuite  comme 
s'il  s'agissait  d'un  Etat  dont  la  position  n'aurait  pas  été 

réglée  par  une  convention  internationale.  La  nécessité 
qu'un  accord  intervienne  pour  toute  action  qui  change- 
rait les  conditions  de  l'existence  du  Grand-Duché,  me 
paraît  donc  évidente.  Je  dois  faire  toute  réserve  sous  ce 
rapport. 

J'ai  l'honneur  d'informer  Votre  Excellence  que  je  com- 
muniquerai la  présente  dépèche  aux  signataires  du  traité 
de  Londres  du  11  mai  1867. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Chancelier,  l'assurance 
renouvelée  de  ma  très-haute  considération. 

Le  Ministre  d'Etat,  Président  du  Gouvernement, 

L.-J.-E.  SERVAIS. 


N°  8 


NOTE     DU     DUC     DE      GRAMONT,    MINISTRE    DES    AFFAIRES 
ÉTRANGÈRES       DE        FRANCE,      AU       CONSEIL      FÉDÉRAL 

SUISSE. 

Paris,  le  25  juillet  1870. 

Le  soussigné,  Ministre  de    Affaires  étrangères  de  Sa 
Majesté  l'Empereur  des  F  aurais,  a  reçu  la  note  circu- 
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laire  que  M.  le  Président  de  la  Confédération  Suisse 
lui  a  fait  l'honneur  de  lui  adresser  au  nom  du  Conseil 
fédéral  et  dans  laquelle  le  Gouvernement  Suisse,  prenant 
en  considération  l'état  de  guerre  existant  entre  la  France 
et  la  Prusse,  fait  connaître  sa  ferme  résolution  de  main- 
tenir et  défendre  la  neutralité  de  son  territoire  par  tous 
les  moyens  dont  il  dispose. 

Le  Conseil  fédéral  ajoute  que  relativement  aux  parties 
de  la  Savoie  qui,  aux  termes  des  stipulations  de  1815, 
ont  été  rattachées  au  système  de  la  neutralité  suisse,  il 
croit  devoir  rappeler  qu'il  a  le  droit  d'occuper  ce  terri- 
toire et  se  réserve  d'en  faire  usage  si  les  circonstances 
lui  paraissaient  l'exiger  pour  la  défense  de  la  neutralité 
et  de  l'intégrité  du  territoire  de  la  Confédération.  Il 
déclare  toutefois  qu'il  respectera  scrupuleusement  les 
restrictions  que  les  traités  apportent  à  l'exercice  du  droit 
dont  il  s'agit  et  qu'il  s'entendra  à  cet  égard  avec  le 
Gouvernement  impérial  français. 

Le  Gouvernement  de  l'Empereur  a  déjà  eu  l'occasion 
de  faire  savoir  au  Gouvernement  Suisse,  par  l'entremise 
du  représentant  de  la  Confédération  à  Paris,  les  senti- 
ments dans  lesquels  il  a  accueilli  la  déclaration  de  neu- 
tralité de  la  Suisse.  Il  ne  peut  que  s'en  référer,  à  cet 
égard,  à  la  communication  en  date  du  17  de  ce  mois  par 
laquelle  il  en  a  pris  acte. 

En  ce  qui  touche  la  situation  de  certaines  parties  de 
l'ancienne  province  de  Savoie  appelées  en  1815  à  par- 
ticiper au  bénéfice  de  la  neutralité  suisse,  cette  question 
a  fait  naguère  l'objet  d'un  échange  de  vues  entre  les 
Puissances  sans  qu'un  accord  ait  pu  s'établir.  Notre 
intention  ne  saurait*  être  d'en  reprendre  la  discussion 
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dans  les  conjonctures  actuelles,  et  nous  sommes  per- 
suades que  telle  n'est  pas  non  plus  la  pensée  du  Gou- 
vernement fédéral.  Il  nous  suffit  de  savoir  que  si  les 
circonstances  qu'il  a  en  vue  venaient  à  se  produire,  iL 
n'adopterait  aucune  mesure  sans  une  entente  préalable 
avec  le  Gouvernement  de  l'Empereur. 

Le  Ministre  des  Affaires  étrangères  soussigné  accueille 
avec  satisfaction  ces  explications,  et  saisit  avec  empres- 
sement l'occasion  d'offrir  à  Monsieur  le  Président  du 
Conseil  fédéral  les  assurances  de  la  très-haute  considéra- 
tion avec  laquelle  il  a  l'honneur  d'être  de  Son  Excellence 
le  très-humble  et  très-obéissant  serviteur. 

Signé  :  Gr amont. 


No  10 

RÉPONSE    DU     CONSEIL    FEDERAL    A     M.    KERN,    MINISTRE 
DE    LA    CONFÉDÉRATION    SUISSE    A    PARIS. 


'Berne,  le  42  août  1870. 

La  note  de  M.  le  duc  de  Gramont,  Ministre  de- 
Affaires  étrangères  de  France,  datée  du  23  juillet,  a  été 
remise  par  M. le  Ministrede  France  à  Berne,  le  27  juillet, 
au  Conseil  fédéral  suisse,  en  réponse  à  la  déclaration  de 
la  neutralité  de  la  Confédération  et  à  la  question  des 
portions  neutralisées  de  la  Savoie  du  18  juillet.  Vous 
exposerez,  à  ce  sujet,  dès  que  l'occasion  s'en  présenter;!, 
à  Son  Excellence  le  Ministre  des  Affaires  étrangères,  qe 
qui  suit  : 
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Le  Conseil  fédéral  regarde  aussi  de  son  côté  comme 
inopportun  de  reprendre  la  discussion  sur  cette  question. 

C'est  avec  satisfaction  qu'il  a  pris  acte  du  fait  que  le 
Gouvernement  impérial  ne  conteste  pas  les  droits  de  la 
Suisse.  Mais  une  erreur  qui  s'est  glissée  dans  la  note  de 
M.  le  duc  de  Gramont  lui  paraît  devoir  être  rectifiée. 
M.  de  Gramont  semble  partir  de  l'idée  que  le  Conseil 
fédéral  aurait  promis  de  ne  prendre  aucune  mesure  sans 
une  entente  préalable  avec  le  Gouvernement  français.  Le 
Gouvernement  fédéral  n'a  cependant  nullement  exprimé 
cette  pensée  dans  la  déclaration  de  neutralité  et  il  se 
réfère  pour  cela  aux  termes  mêmes  de  cette  déclaration  : 

«  Le  Conseil  fédéral  ferait  usage  de  ce  droit,  si  les 
«  circonstances  lui  paraissaient  l'exiger,  pour  la  défense 
«  de  la  neutralité  suisse  et  de  l'intégrité  du  territoire  de 
«  la  Confédération;  toutefois,  il  respectera  scrupuleuse- 
«  ment  les  restrictions  que  les  traités  apportent  à  Vexer  - 
«  cice  du  droit  dont  il  s'agit,  et  il  s'entendra  à  cet-égard 
«  avec  le  Gouvernement  français.  » 

Ce  n'est  point  sur  le  droit  lui-même  ou  sur  l'usage  de 
ce  droit,  dans  un  cas  spécial,  que  le  Conseil  fédéral  a 
fait  mention  d'une  entente  préalable,  mais  sur  le  mode 
de  procéder  relatif  à  l'exécution  de  ce  droit,  comme  les 
mots  :  «  à  cet  égard  »  le  donnent  clairement  à  entendre. 
S'il  en  eût  été  autrement,  le  Conseil  fédéral  aurait  placé 
son  droit  entre  les  mains  du  Gouvernement  français. 
Le  Conseil  fédéral  entend  se  réserver,  comme  cela  est 
dans  la  compétence  de  tout  ayant  droit,  la  faculté  d'ap- 
précier, suivant  les  circonstances,  s'il  y  a  lieu  de  faire 
usage  de  son  droit.  Si  ce  cas  devait  se  présenter,  il 
s'empresserait  d'en  informer  à  temps  le  Gouvernement 
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français,  afin  que   celui-ci  pût  éventuellement  retirer 
ses  troupes  et  afin  de  faciliter  une  entente  sur  l'exercice 
des  pouvoirs  civils  et  militaires    auxquels  la  Suisse  ne 
saurait  prétendre  en  ce  qui  la  concerne. 

Comme  le  Conseil  fédéral  ne  saurait  se  ranger  à  l'opi- 
nion qui  paraît  ressortir  de  la  réponse  de  M.  le  duc  de 
Gramont,  il  vous  charge  de  vous  exprimer  dans  ce  sens 
vis-à-vis  de  S.  E.  le  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Veuillez  aussi  attirer  l'attention  de  M.  le  Ministre  sur 
le  fait  que  les  droits  assurés  à  la  Suisse  par  les  traités  ne 
sauraient  être  modifiés  par  de  simples  négociations  entre 
la  France  et  d'autres  Puissances,  et  que  le  Conseil  fédéral 
croit  devoir  réserver  sa  participation  et  son  consente- 
ment à  toute  modification  éventuelle  de  l'état  des  choses 
actuellement  établi.  La  nécessité  de  procéder  à  une  ré- 
vision de  cet  état  des  choses  est  aussi  reconnue  par 
la  Suisse.  Si  l'article  2  du  traité  conclu  à  Paris,  le 
26  mars  1860,  n'a  pas  encore  été  exécuté,  cela  n'a  pas 
dépendu  de  la  Suisse,  et  le  Conseil  fédéral  se  déclare 
prêt  à  s'associer,  dès  que  les  circonstances  s'y  prêteront, 
aux  démarches  qui  pourraient  être  tentées  dans  le  but 
d'arriver  à  une  entente  sur  cette  question. 

Veuillez  laisser  une  copie  de  la  présente,  et  agréez,  etc. 


N°  10 

Dans  son  message  du  8  décembre  1870,  concernant  le 
maintien  de  la  neutralité  suisse  pendant  la  guerre  entre 
la  France  et  l'Allemagne,  le  Conseil  fédéral  s'exprime 
ainsi  sur  la  question  de  la  Savoie  septentrionale  : 
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«  La  marche  de  l'armée  allemande  vers  le  Sud  de  la 
France  fit  surgir  une  autre  question,  qui  touchait  la 
Suisse  de  très-près,  celle  de  l'occupation  des  provinces 
neutres  de  la  Savoie  par  l'armée  fédérale.  Nous  avons 
fait  observer  plus  haut  que  dans  la  notification  de  la 
neutralité  suisse  le  Conseil  fédéral  avait  rappelé  le  droit 
de  la  Confédération  à  cet  égard  et  fait  toute  réserve 
relativement  à  Kexercice  de  ce  droit.  On  a  pu  considérer 
comme  exagérée  cette  mesure  de  précaution,  et  il  est 
certain  que  le  Conseil  fédéral  avait  en  vue  d'autres 
éventualités  que  celle  dont  il  s'agit  ici;  mais  il  n'a  eu 
qu'à  se  féliciter  de  l'attention  qu'il  a  prêtée  en  temps 
opportun  à  cette  affaire.  Le  passage  de  notre  déclaration 
de  neutralité  qui  se  rapporte  à  la  Savoie  neutralisée  a 
donné  lieu  dès  l'abord  à  un  échange  de  correspondances 
diplomatiques  avec  le  Gouvernement  français.  Le  duc 
de  Gramont,  ministre  des  Affaires  étrangères,  croyait 
devoir  interpréter  ce  passage  en  ce  sens  que  le  Conseil 
fédéral  se  serait  engagé  à  ne  pas  occuper  la  Savoie 
neutralisée  avant  de  s'être  entendu  à  cet  égard  avec  le 
Gouvernement  français.  Comme  nous  ne  pouvions  laisser 
passer  sans  réponse  cette  étrange  interprétation,  nous 
fîmes  parvenir  au  nouveau  ministre,  M.  le  prince  de  La- 
tour  d'Auvergne,  par  l'intermédiaire  de  M.  le  Dr  Kern, 
une  note  dans  laquelle  nous  relevions  cette  erreur  en 
déclarant  que  nous  chercherions  à  nous  entendre  avec  le 
Gouvernement  français  sur  le  mode  d'exécution,  mais 
que  nous  ne  voulions  pas  faire  dépendre  de  cette  ten- 
tative l'exercice  de  notre  droit.  Nous  déclarâmes  aussi 
que  nous  serions  prêts  en  tout  temps  à  régulariser  la 
question  savoisiennc  par  voie  d'entente  amiable  avec  le 
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Gouvernement  français.  Nous  annexons  ces  deux  notes 
au  présent  rapport,  parce  qu'elles  peuvent  offrir  quelque 
intérêt  pour  l'avenir.  Nous  n'avons  pas  reçu  de  réponse 
de  la  part  du  Gouvernement  français,  de  sorte  que  nous 
devons  admettre  qu'il  est  convaincu  de  la  justesse  de 
notre  manière  de  voir. 

«  La  presse  suisse  ne  tarda  pas  à  discuter  la  question 
de  savoir  si  la  Confédération  ne  devait  pas  profiter  de  la 
paix,  que  Ton  croyait  prochaine  après  les  événements 
de  Sedan,  pour  garantir  et  consolider  ses  droits  relatifs 
à  la  Savoie  neutralisée  en  occupant  de  suite  cette  contrée. 
Cette  question  a  donné  lieu  à  des  débats  assez  vifs;  l'opi- 
nion publique  a  paru  s'exprimer  dans  un  sens  plutôt 
négatif,  et,  sur  une  demande  de  notre  Consul  à  Lyon, 
qui  désirait  obtenir  des  renseignements  rassurants,  dans 
l'intérêt  des  Suisses  établis  dans  cette  ville,  le  Conseil 
fédéral  s'exprima  en  ce  sens  qu'il  ne  serait  pas  conve- 
nable pour  notre  pays  d'agir  avec  précipitation  et  de 
laisser  supposer  qu'il  aurait  l'intention  de  profiter  du 
malheur  de  la  France. 

«  L'entrée  des  Allemands  à  Dijon  donna  à  cette  ques" 
tion  une  toitte  autre  tournure.  Tandis  que,  d'après  des 
rapports  certains,  une  occupation  de  la  Savoie  du  Nord 
par  les  troupes  suisses  aurait  été  précédemment  fort  mal 
accueillie  et  aurait  pu  même  rencontrer  de  la  résistance 
dans  la  population,  on  manifesta  de  ce  côté  le  désir 
d'une  occupation  fédérale,  et  des  démarches  furent  faites 
soit  directement,  soit  indirectement,  pur  des  autorites 
et  des  particuliers  eu  Savoie,  pour  engager  le  Conseil 
fédéral  à  décider  cette  occupation.  Le  Conseil  fédéra]  Be 
montra  fort  réservé  daus  cette  question  et  invita   les 


-  :ui  — 

réclamants  à  s'adresser  d'abord  à  leur  Gouvernement,  à 
Tours,  afin  de  provoquer  de  sa  part  une  entente  avec  le 
Gouvernement  suisse.  Le  Conseil  fédéral  ne  perdit  ce- 
pendant pas  de  vue  l'éventualité  d'une  occupation.  Quant 
au  Gouvernement  de  Tours,  il  paraît  avoir  manifesté 
peu  de  sympathies  pour  la  demande  des  Savoisiens  et 
avoir  vu  de  mauvais  œil  une  occupation  desdites  pro- 
vinces par  la  Suisse,  le  droit  de  cette  dernière  n'étant 
d'ailleurs  plus  contesté.  Le  poste  de  Ministre  plénipo- 
tentiaire de  France  en  Suisse  resta  vacant  pendant  un 
certain  temps,  après  la  retraite  de  M.  le  comte  Com- 
minges-Guitaud,  et  ce  n'est  que  tout  récemment  que 
M.  le  marquis  de  Chateaurenard  a  été  envoyé  à  Berne 
en  qualité  de  ministre  extraordinaire,  avec  mission  de 
conférer  avec  le  Conseil  fédéral  sur  diverses  questions, 
entre  autres  sur  l'occupation  de  la  Savoie  neutralisée. 
Les  lettres  de  crédit  de  M.  de  Chateaurenard  n'étaient 
pas  encore  parvenues  à  la  date  du  1er  décembre,  de 
sorte  que  nous  n'avons  malheureusement  pas  pu  entrer 
en  pourparlers  avec  lui  sur  cette  question,  ce  qui,  du 
reste,  n'a  pas  grande  importance  au  point  de  vue  pra- 
tique, les  opérations  de  la  guerre  ayant  arrêté  la  marche 
rapide  de  l'armée  allemande  vers  le  Sud  de  la  France, 
et  le  Conseil  fédéral  pouvant  toujours  agir  comme  bon 
lui  semble  dans  un  cas  d'urgence.  En  prévisison  des 
négociations  qui  auront  lieu  prochainement,  le  Conseil 
fédéral  croit  devoir  s'abstenir  d'entrer  dans  de  plus 
amples  détails  sur  cette  question.  Comme  il  a  déclaré  à 
plusieurs  reprises  que  le  but  de  ses  efforts  est  de  sauve- 
garder les  droits  de  la  Suisse  et  de  ré '1er  ensuite,  par 
voie  d'entente  amiable  avec  la  France,  la  question  de 
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Savoie,  avec  l'assentiment  des  autres  Puissances  garantes 
des  traités  de  Vienne,  il  est  d'autant  plus  certain  de 
l'approbation  de  l'Assemblée  fédérale,  que  cette  dernière 
lui  a  déjà  donné  plus  d'une  fois  des  directions  dans  ce 
sens.  Il  faudra  naturellement  adopter  à  cet  effet  les 
mesures  que  dicteront  les  circonstances;  il  serait  im- 
prudent d'admettre  dès  à  présent  telle  mesure  et  de  re- 
pousser telle  autre.  » 


N°41 


Le  message  du  Conseil  fédéral  du  28  juin  1871  s'ex- 
prime ainsi  sur  la  même  question  : 

«  Nous  avons  déjà  parlé  en  détail,  dans  notre  rapport 
du  1er  décembre,  des  démarches  que  nous  avions  faites 
et  des  mesures  que  nous  avions  prises  pour  sauvegarder 
dans  toutes  les  éventualités  de  la  guerre  les  droits  que  tes 
traités  confèrent  à  la  Suisse  relativement  à  la  Savoie  neu- 
tralisée. Cette  question  nous  toucha  de  plus  près  quand 
l'armée  française  de  l'Est  dut  se  retirer  et  que  le  corps 
d'armée  allemand,  sous  les  ordres  de  Werder,  se  fut 
avancé  contre  Besançon.  A  ce  moment,  une  vive  agitation 
se  manifesta  de  nouveau  dans  une  partie  de  la  popula- 
tion de  la  Savoie  neutralisée.  Le  Comité  républicain  (Je 
Bonneville  résolut  de  réclamer  l'exécution  «les  traités 
de  1815  et  de  s'adresser  à  la  Confédération  suisse  pour 
l'engager  à  occuper  sans  retard  le  territoire  neutralisé, 
35  communes  se  joignirent  à  cette  demande,  qu'ap- 
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pny aient  également  42  pétitions  couvertes  d'un  grand 
nombre  de  signatures. 

«  Le  Conseil  fédéral  se  contenta  de  prendre  connais- 
sance de  ces  résolutions;  il  crut  d'autant  moins  devoir 
recourir  à  une  mesure  du  genre  de  celle  qu'on  réclamait 
de  lui,  que  l'armistice  était  venu  arrêter  la  marche  de 
l'armée  allemande.  L'agitation  en  Savoie,  qui  d'ailleurs 
se  faisait  très-ouvertement,  n'était  pas  un  mystère  pour 
la  Délégation  du  Gouvernement  de  Tours.  Quand  les 
journaux  allemands  eurent  parlé  tout  uniment  dans  le 
sens  d'une  occupation  de  la  Savoie  par  la  Suisse  ;  qu'on 
eut  appris  qu'une  adresse  venant  de  la  Savoie  avait  été 
transmise  au  quartier-général  allemand  pour  réclamer 
le  maintien  de  la  position  faite  aux  districts  savoisiens 
compris  dans  la  neutralité  suisse;  enfin  que  des  troupes 
suisses  en  nombre  considérable  se  furent  concentrées  à 
Genève,  le  Gouvernement  français  crut  le  moment  venu 
de  soulever,  par  l'intermédiaire  de  son  Ministre  plénipo- 
tentiaire, la  question  de  la  position  de  la  Suisse  vis-à-vis 
de  la  Savoie  neutralisée  et  de  s'enquérir  plus  exactement 
des  intentions  du  Conseil  fédéral.  Cette  démarche  donna 
lieu  à  des  pourparlers,  qui  se  renouvelèrent  quelques 
jours  plus  tard,  quand  de  Genève  parvint  la  nouvelle  que 
de  forts  détachements  de  troupes  françaises  avaient  été 
envoyés  à  Annecy,  à  Bonneville  et  dans  les  environs. 
Ces  pourparlers  avaient  pour  objet  non-seulement  les 
faits  du  moment,  mais  encore  le  règlement  définitif  de 
toute  l'affaire  au  moyen  d'un  nouveau  traitée 

«  Nous  apprîmes  avec  plaisir  par  le  Ministre  plénipo- 
tentiaire français  que,  sur  sa  demande,  sou  Gouverne- 
ment l'avait  autorisé  à  déclarer  qu'il  considérait  comme 
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favorable  aux  intérêts  des  deux  pays  une  transformation 
des  conditions  de  neutralité  de  la  Savoie  conforme  au 
nouvel  état  des  choses,  et  que  non-seulement  il  était 
prêt  à  entrer  en  négociations  à  ce  sujet  avec  la  Suisse  le 
plus  promptement  possible,  mais  'encore  qu'il  prêterait 
volontiers  les  mains  à  un  arrangement.  En  donnant 
connaissance  de  ces  pourparlers  à  notre  Ministre  à  Paris, 
nous  l'avons  chargé  de  présenter  nos  remerciements  au 
ministère  français  et  d'exprimer  le  désir  qu'une  confé- 
rence eût  lieu  le  plus  tôt  possible  pour  s'occuper  de  cette 
affaire.  Malheureusement,  le  calme  relatif  de  ce  moment- 
là  ne  dura  pas  assez  longtemps  pour  que  nous  pussions 
faire  un  nouveau  pas  en  avant.  » 


N°  12. 

Le  Comité  républicain  de  Bonneville  a  adressé  la  cir- 
culaire suivante  à  ses  adhérents,  le  12  mai  1871  : 

«  Monsieur,  le  Comité  républicain  de  Bonneville  à 
l'honneur  de  vous  communiquer  la  délibération  qu'il  a 
prise  et  qui  a  déjà  été  approuvée  par  le  conseil  municipal 
de  cette  ville.  Il  espère  que  les  conseils  municipaux  des 
trois  arrondissements  de  la  zone  voudront  bien  étudier, 
avec  toute  l'attention  qu'elle  mérite  et  avec  toute  l'indé- 
pendance qui  caractérise  les  enfants  de  nos  montagnes, 
cette  question  dont  peut  dépendre  l'avenir  de  notre  pays. 
Quel  que  soit  leur  avis,  le  comité  les  prie  de  le  lui 
transmettre  le  plus  tôt  possible'et  directement,  inscrit  à  la 
suite  de  l'imprimé  ci-joint  à  l'adresse  de  son  président, 
M.  Dumont. 
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((  Le  Comité  prie  aussi  les  citoyens  actifs  et  influents 
de  faire  mettre  au  lias  de  cette  délibération  les  signatures 
de  tous  les  électeurs  qui  partagent  son  avis  et  de  la  lui 
renvoyer  comme  il  est  dit  ci-dessus. 

«  Dès  que  le  comité  aura  reçu  ces  délibérations  des 
conseils  et  les  pétitions  des  citoyens,  il  pourra  [connaître 
la  véritable  opinion  du  pays  et  faire  ses  démarches  en 
conséquence.  » 


N°  13. 


Voici  maintenant  la  délibération  du  comité  républi- 
cain de  Bonneville  à  laquelle  il  est  fait  allusion  dans  la 
circulaire  précédente. 

«  L'an  1871,  le  12  mai,  le  Comité  républicain  de  Bon- 
neville a  pris  à  l'unanimité  la  délibération  suivante  : 

«  Considérant  que  la  guerre  désastreuse  qui  vient 
d'affliger  la  France  et  qui  a  exposé  nos  contrées  à 
l'invasion  ennemie5  nous  fait  craindre  pour  un  avenir 
prochain  une  reprise  des  hostilités  ; 

«  Considérant  que  les  luttes  sanglantes  qui  se  prolon- 
gent sous  Paris  et  dans  plusieurs  villes  importantes,  que 
les  partis  qui  divisent  la  France  sont  des  causes  inces- 
santes de  guerre  civile  ; 

«  Considérant  que  la  paix  et  la  tranquillité  sont  indis- 
pensables à  la  prospérité  de  notre  pays  ;  que  l'appréhen- 
sion d'une  guerre  avec  l'étranger  et  la  guerre  civile  à 
l'intérieur  compléteront  notre  ruine;  elles  éloigneront  le 
voyageur  de  nos  contrées  et  anéantiront  nos  industries  ; 
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«  Considérant  que  notre  pays  a  fourni  son  concours 
d'hommes  et  de  sacrifices,  bien  que  la  neutralité  dût 
l'affranchir  de  ces  charges. 

«  Considérant  que  le  vote  de  1 860,  œuvre  de  la  pres- 
sion impériale,  n'a  point  été  la  manifestation  libre  des 
aspirations  de  nos  contrées  ; 

«  Estime  que  les  populations  de  la  Savoie  du  Nord  ne 
sont  pas  liées  par  la  votation  de  1860;  qu'elles  doivent  se 
prononcer  à  nouveau  sur  leurs  destinées  ; 

«  Que  copie  de  cette  délibération  sera  transmise  aux 
conseils  municipaux  de  la  Savoie  du  Nord  et  aux  popu- 
lations pour  obtenir  leur  adhésion  aux  présentes  réso- 
lutions. » 

F.  Dumont,  architecte.  —  C.  Orsat, 
avoué.  —  F.  Verdan1,  avoué.  — 
L.  Tappaz,  géomètre.  —  P.  Blanc, 
avocat.  —  P.  Weitz,  négociant.  — 
J.  Thevenet,  rentier. 
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Au  cours  de  l'impression  de  ce  volume,  le  générai 
d'Aurelles  de  Paladines  a  fait  paraître  une  relation  inté- 
ressante des  opérations  de  la  première  armée  de  la 
Loire.  L'impartialité  nous  oblige  à  en  tenir  compte  sur 
un  point,  c'est  celui  relatif  à  divers  incidents  qui  ont 
marqué  le  voyage  de  M.  Thiers,  de  Tours  à  Orléans,  le 
28  novembre ,  et  notamment  aux  circonstances  à  la  suite 
desquelles  la  nouvelle  de  la  capitulation  de  Metz  se 
répandit  dans  les  rangs  de  l'armée  de  la  Loire. 

Voici  le  récit  du  général  d'Aurelles  de  Paladines. 

A  cette  époque,  un  grand  événement,  la  nouvelle  de  la  capi- 
tulation de  Metz,  vint  jeter  tout  à  coup  la  stupeur  en  France 
et  la  consternation  dans  l'armée. 

Elle  fut  annoncée  au  général  en  chef  de  l'armée  de  la  Loire, 
le  28  octobre  au  soir,  vers  neuf  heures,  et  voici  comment  elle 
lui  parvint  avant  d'être  connue  à  Tours  : 

Un  jeune  officier  allemand,  appartenant  à  une  grande  fa- 
mille, avait  été  tué  quelques  jours  auparavant  dans  un  enga- 
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gement  avec  les  troupes  do  la  brigade  de  cavalerie  Tripart,  oi 
inhumé  près  do  Mer.  Le  général  qui  commandait  à  Orléans, 
M.  de  Tann,  fit  réclamer  par  un  parlementaire  la  dépouille  do 
cet  officier  au  général  Tripart  ;  celui-ci,  avec  une  courtoisie 
parfaite,  donna  des  ordres  pour  faire  procéder  à  l'exhumation, 
et  le  corps  fut  remis  à  l'envoyé  de  M.  de  Tann. 

Le  général  allemand  fit  porter  par  un  de  ses  aides  de  camp 
une  lettre  de  remerciements  au  général  Tripart.  Dans  cette 
lettre,  il  disait  que  voulant  donner  au  général  français  une 
preuve  de  son  estime,  il  l'informait  qu'une  dépèche  télégraphi- 
que de  Versailles  venait  de  lui  annoncer  la  capitulation  de 
Metz  ;  que  cette  nouvelle  était  encore  un  secret  pour,  l'armée 
allemande,  et  que  l'armée  française  l'ignorait  complètement. 

Un  officier  d'état-major  avait  été  envoyé  de  Blois  à  Mer, 
pour  les  besoins  du  service  ;  il  y  apprit  cette  fatale  nouvelle, 
et  vint  en  rendre  compte  aussitôt  au  général  en  chef.  Le  géné- 
ral Borel,  son  ghef  d'état-major,  et  M.  Jalaguier,  envoyé  du 
délégué  de  la  guerre,  étaient  précisément  réunis  chez  lui.  Tous 
furent  atterrés  de  cette  nouvelle;  mais  pensant  qu'elle  pouvait 
être  fausse  et  donnée  dans  le  but  de  réagir  sur  le  moral  des 
troupes,  il  fut  recommandé  expressément  de  ne  pas  la  propa- 
ger. M.  Jalaguier  partait  pour  Tours  ;  il  ne  manqua  pas  en  ar- 
rivant d'annoncer  qu'il  avait  appris,  au  quartier  général,  la 
capitulation  de  Me!z. 

Cette  nouvelle  n'avait  pas  été  donnée  au  commandant  en 
chef  de  l'armée  de  la  Loire  par  M.  Thiers,  comme  le  dit  à  tort 
si  légèrement  M.  de  Freycinet  dans  son  livre  ;  l'illustre  homme 
d'État,  se  rendant  de  Tours  à  Paris,  avait,  en  effet,  traversé  les 
lignes  françaises;  il  était  arrivé  aux  avant-poste-  prussiens  en 
vertu  du  sauf-conduit  dont  il  était  parieur,  mais  il  no  s'était 
pas  arrôlé,  et  le  généraJ  d'Aurellcs  ne  l'ayant  pas  vu.  n 'avait  pu 
apprendre  par  lui  ce  fatal  événement. 

Est-il  d'ailleurs  permis  de  supposer  que  II.  Thiers,  connais- 
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sant  cette  capitulation,  n'en  eût  pas  informé  aussitôt  la  Déléga- 
tion de  Tours,  et  que  cctéminent  politique  eût  imprudemment 
semé  celte  nouvelle  sur  son  passage,  au  risque  de  jeter  le 
découragement  dans  l'armée  de  son  pays?  (1). 

Il  y  a  lieu  de  remarquer  que  M.  de  Freycinet  ne  parle 
point  dans  son  livre  :  la  Guerre  en  Province  d'une  ren- 
contre entre  le  général  d'Aurelles  et  M.  Thiers,  le 
28  novembre  ;  il  dit  seulement  qu'a  la  suite  du  passage 
de  M.  Thiers  à  travers  les  lignes  de  l'armée  de  la  Loire, 
la  nouvelle  de  la  capitulation  de  Metz  se  répandit  dans 
ses  rangs,  ce  qui  est  un  peu  différent. 

M.  le  général  d'Aurelles  déclare  qu'il  n'apprit  cette 
fatale  nouvelle  que  le  28  octobre,  à  neuf  heures  du  soir. 
Mais  la  dépêche,  par  laquelle  il  annonça  renoncer  au 
mouvement  convenu  pour  le  lendemain,  portait  la  date 
du  28,  dix  hdures  20  minutes  du  soir.  Le  simple  rappro- 
chement de  ces  dates  suffit  évidemment  pour  accréditer 
la  supposition  que  la  capitulation  de  Metz,  l'effet  produi 
par  elle  dans  l'armée  et  l'annonce  des  négociations 
d'armistice  n'ont  pas  été  étrangers  à  la  détermination 
prise  si  inopinément  par  le  général  d'Aurelles,  et  à  pro- 
pos de  laquelle  son  récit  n'entre  d'ailleurs  dans  aucune 
explication. 

1.  Le  général  d'Aurelles  de  Paladines,  La  première  armée    de  la 
Loire,  pages  68  et  69. 
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l'armée  de  la  Loire.  —  Aussitôt  que  la  nouvelle  de  leur  in-  v 
succès  est  connue  officiellement,  M.  Gambetta  ordonne  la  mar- 
che sur  Orléans.  —  Combat  victorieux  de  Coulmiers.  —  Trou- 
ble momentané  des  Allemands.  —  Reprise  des  négociations 
d'armistice.  —  Démarches  dans  ce  but  auprès  de  l'Angleterre 
et  de  la  Russie.  —  Suggestion  anglaise  relative  au  ravitaille- 
ment avec  des  équivalents  destinés  à  assurer  les  communi- 
cations des  Allemands.  —  Inflexibilité  du  Gouvernement  de 
Paris.  —  M.  Thiers  soutient  à  Tours  la  thèse  de  l'armistice 
sans  ravitaillement  et  de  la  nécessité  des  élections.  —  Conflit 
entre  le  Gouvernement  de  Paris  et  la  Délégation  de  Tours.  — 
Note  officielle  de  M.  Jules  Favre,  apportée  par  M.  Thiers.  — 
Réponse  de  M.  Gambetta.  —  Incertitude  sur  les  projets  mili- 
taires du  général  Trochu.  —  Sortie  de  Champigny.  —  Histo- 
rique du  plan  du  général  Trochu.  —  Défaite  de  l'armée  de  la 
Loire.  —  La  lettre  du  comte  de  Moltke  au  Gouverneur  de 
Paris.  —  Le  5  décembre  était  le  véritable  moment  pour  traiter 
de  la  paix.  —  Nouvelles  négociations  avec  l'Angleterre,  l'Italie 
et  1  Autriche.  —  Départ  de  la  Délégation  de  province  pour 
Bordeaux.  —  Tentative  de  médiation  faite  par  le  Saint-Père. 
—  Offre  analogue  de  la  Russie.  —  Au  15  décembre,  la  France 
devait  déposer  les  armes.  —  Dernière  proposition  aux  neutre?.      43 

CHAPITRE    SEPTIÈME 

La  dénonciation  du  traité  de  1856  par  la  Russie.  —  Précédents 
delà  question  en  1866  et  en  1867.  —  Dès  le  commencement 
de  la  guerre  franco-allemande,  les  intentions  de  la  Russie  ne 
sont  pas  douteuses.  —  Prévisions  exprimées  à  ce  sujet  par  le 
minisire  des  États-Unis  à  Constantinople,  le  2  septembre  1870, 
et  par  le  Délégué  du  Ministre  des  Affaires  étrangères  à 
Tours,  le  2  octobre.  —  La  Russie  favorise  les  négociations 
d'armistice  du  commencement  de  novembre,  avec  l'espoir 
qu'elle  pourra  mêler  à  la  détermination  ultérieure  des  con- 
ditions de  paix  la  question  de  la  mer  Noire.  —  Apres  l'in- 
succès de  ces  négociations,  elle  dénonce  brusquement  le  traité 
de  1856.  —  Émotion  de  l'Angleterre.  —  Knvoi  de  M.  Odo 
Russell  à  Versailles.  —  Communication  du  chargé  d'affaires 
de  Russie  au  comte    de  Chaudordy,  Délégué   des   Affaires 
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étrangères  à  Tours.  —  Prix  qu'attache  la  Russie  à  ce  que  la 
France  ne  suive  pas  l'exemple  de  l'Angleterre  et  des*  autres 
puissances  dans  sa  réponse  à  la  dénonciation  du  traité  de 
1856.  —  M.  Odo  Russell  à  Versailles.  —  M.  de  Bismarck  lui 
déclare  qu'il  n'y  a  pas  entente  entre  la  Prusse  et  la  Russie.  — 
Le  Chancelier  propose  une  Conférence.  —  L'Angleterre  l'ac- 
cepte. —  Le  cabinet  de  Londres  est  chargé  d'y  inviter  la 
France.  —  Réserves  de  la  Délégation  de  Tours.  —  L'invitation 
de  l'Angleterre  est  soumise  au  Gouvernement  de  Paris.  — 
Celui-ci  décide  qu'il  se  fera  représenter  à  la  Conférence.  — 
Parti  que  la  France  pouvait  tirer  de  la  Conférence  pour  la 
détermination   des  conditions  de  la  pais 87 


CHAPITRE    HUITIEME 

Les  conséquences  politiques  des  victoires  de  la  Prusse  s'accen- 
tuent en  Europe.  —  M.  de  Bismarck  songe  de  bonne  heure  à 
en  profiter  pour  accélérer  l'achèvement  de  l'unité  allemande. 

—  Proposition  de  la  Bavière  dans  ce  sens,  au  mois  de  sep- 
tembre. —  Les  négociations  sont  transférées  de  Munich  à 
Versailles,  à  la  fin  d'octobre.  —  Signature  des  traités  d'unifica- 
tion dans  la  dernière  quinzaine  de  novembre.  —  Convocation 
du  Parlement  de  la  Confédération  de  l'Allemagne  du  Nord  à 
Berlin.  —  Le  roi  de  Bavière  propose  au  roi  de  Prusse  de 
prendre- le  titre  d'Empereur  d'Allemagne.  —  Députation  des 
corps  d'État  prussiens  et  allemands,  à  Versailles.  —  Le 
18  janvier  187  J,  le  roi  Guillaume  prend  le  titre  d'Empereur 
dans  la  Salle  des  Glaces  du  Château  de  Versailles.  —  La  poli- 
tique de  la  délégation  de  Tours  à  l'égard  du  Saint-Père.  — 
Les  consuls  ponlificaux,  en  Orient.  —  Le  Pape  demande  à  se 
retirer  en  Corse.  —  Affaire  du  Luxembourg.  —  Question  du 
Chablais  et  du  Faucigny.  —  L'agitation  séparatiste  en  Savoie. 

—  Négociation  entre  la  France  et  la  Suisse. —  Obstacles  créés 

à  la  France  en  Orient 113 
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